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PRÉFACE. 


Les  Lois  des  Bâtimens  par  Desgodets  sont  le  seul  ouvrage 
qui  concerne  ce  qu'on  pourrait  appeler  V Architecture  légale;^ 
ç est-à-dire  les  lois  que  doivent  connaître  les  arcliitectes  ; 
les  entrepreneurs  et  les  ouvriers ,  pour  construire  de  manière 
à  ne  pas  compromettre  les  intérêts  des  propriétaires,  et  à  ne 
s'exposer  à  aucune  garantie. 

Cependant  le  travail  de  Desgodets  n'est  qu'un  simple 
conuuentaire  des  articles  qui,  dans  la  coutume  de  PariSy 
parlent  des  servitudes  et  des  constructions.  Les  notes  de 
cet  architecte  étaient  loin  de  compléter  la  législation  sur 
cette  matière,  lorsque  Goupy,  autre  architecte,  a  ajouté  ses 
notes  à  celles  de  Desgodets.  Quelque  estimable  que  fût  dans 
cet  état  le  livre  contenant  les  lois  des  bâtimens,  il  s'en  fallait 
beaucoup  qu'il  présentât  la  même  utilité  qu'on  aurait  pu  en 
tirer,  s'il  eût  formé  un  traité  méthodique. 

^'ailleurs  il  ne  faisait  connaître  que  les  dispositions  de 
la  coutume  de  Paris  :  par  conséquent,  les  avis  de  Desgodets 
et  de  Goupy  ne  pouvaient  être  consultés  fructueusement 
que  pour  le  ressort  de  cette  coutume. 

Enfin  ces  deux  architectes,  en  indiquant  la.  manière 
dont  s'interprétaient  les  lois  relatives  aux  bâtimens,  ne 
'levaient  traiter  cette  matière  que  comme  des  artistes  accou- 
tumés à  construire;  ils  n'ont  pas  pu  l'approfondir  comme 
1  aurait  fait  une  ]J)ersonne  versée  dans  la  science  du  Droit.  Il 
faut  pourtant  Tavoucr,  un  jurisconsulte  se  serait  étendu  sur 
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les  principes,  et  aurait  nécessairement  négligé  de  nombreux 
détails  fort  utiles ,  et  qui  ne  sont  faïniliers  qu'à  ceux  dont  la 
profession  est  de  bâtir. 

En  eifet,  nous  avons  plusieurs  traités  sur  les  servitudes, 
quoicju'en  petit  nombre;  mais  on  y  trouve  seulement  l'ex- 
|;osé  plus  ou  moins  satisfaisant  des  décisions  générales  con- 
cernant cette  matière.  Desgodets  est  le  seul  qui  ait  essayé  de 
particulariser  les  préceptes ,  en  les  appliquant  aux  diliërens 
cas  qui  peuvent  arriver;  au3si  son  ouvrage  était -il  le  plus 
généralement  consulté  par  les  praticiens,  tant  par  ceux  qui 
sont  attachés  aux  tribunaux ,  que  par  ceux  qui  sont  occupés 
aux  constructions. 

Néanmoins,  depuis  la  promulgation  des  Codes  civil 
et  de  Procédure  civile,  cet  ancien  commentaire  de  quelques 
articles  de  la  coutume  de  Paris  ne  peut  plus  servir  de  guide. 
11  fallait  donc  sur  les  lois  des  bàtimens  un  nouveau  travail, 
conforme  à  notre  nouvelle  législation.  S'il  eût  été  entrepris 
par  un  architecte,  ce  qui  n'est  relatif  qu'au  droit  y  aurait 
perdu,  et  ce  qui  concerne  plus  particulièrement  la  cons- 
truction n'y  aurait  pas  gagné,  puisqu'à  cet  égard  il  n'y  a  rien 
de  changf'.  Présentées,  au  contraire,  par  un  jurisconsulte, 
les  Lois  des  Bàtimens  peuvent  réunir  le  double  avantage  de 
la  discussion  des  principes,  et  de  leur  application  à  tous  les 
cas  proposés  par  Desgodets  et  son  annotateur. 

Enrichi  de  toute,  Texpérience  de  ces  deux  habiles  archi- 
tectes ,  l'ouvrage  qu'on  publie  est  bien  plus  considérable  que 
te  leur,  et  se  trouve,  par  la  clarté  des  explications,  à  la 
portée  d'un  plus  grand  nombre  de  personnes. 

Dabord,  ce  n'est  plus  un  simple  commentaire,  mais  un 
traité  méthodique,  où  les  principes  sont  développés  confor- 
mf-mcnt  aux  lois  nouvelles.  Ils  sont  éclaircis  par  des  exem- 
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pies  multipliés  ;  et  ou  les  a  conférés  avec  les  opinions  des 
auteurs  dont  les  lumières  ont  jusqu'à  présent  éclairé  cette 
matière. 

En  second  lieu^cet  ouvrage,  ayant  pour  base  les  décisions 
des  Codes  civil  et  de  Procédure  civile,  devient  utile, 
non  pas  uniquement  dans  le  ressort  de  la  coutume  de  Paris , 
mais  dans  toute  la  France,  et  même  dans  les  pays  étran- 
gers où  nos  lois  sont  adoptées. 

Troisièmement,  outre  que  les  matières  traitées  par  Des- 
godets et  son  annotateur  ont  ici  un  développement  Lien 
plus  étendu ,  et  sont  expliquées  avec  une  msiileure  méthode , 
on  a  de  plus  embrassé  une  multitude  d'objets  dont  ces  archi- 
tectes n^ont  pas  parlé;  c'est  ce  qu'en  va  voir  par  le  court 
exposé  de  ce  qui  est  contenu  dans  louvrage  qu'on  publie 
sous  le  titre  de  Lois  des  Bàtimens. 

La  première  partie ,  consacrée  aux  servitudes ,  en  fait 
connaître  l'origine,  la  nature  et  les  différentes  espèces  :  on 
y  explique,  dans  le  plus  grand  détail,  toutes  les  sortes  de 
servitudes  nécessaires,  qui  sont  naturelles  ou  légales:  telles 
sont  l'écoulement  des  eaux,  le  bornage,  les  clôtures,  les 
murs  mitoyens,  les  contre -murs  pour  cheminées,  fours  et 
fourneaux-,  les  vues  chez  le  voisin,  les  fossés,  les  haies  et 
autres  plantations;  le  droit  de  passage,  le  tour  d  échelle, 
la  fouille  des  mines,  le  trésor.  Cette  même  partie  traite 
ensuite  tout  ce  qui  concerne  les  servitudes  volontaires  ;  c'est- 
à-dire  celles  établies  par  la  volonté  des  parties.  On  y  voit 
aussi  tous  les  droits  résultans  des  servitudes,  soit  au  profit, 
soit  à  la  charge  des  propriétaires  d'héritages  dominans,  ou 
d  héritages  servans.  Enfin  on  y  enseigne  comment  les  ser- 
vitudes peuvent  s'éteindre ,  ou  par  titres ,  ou  par  destruction, 
ou  par  confusion ,  ou  par  prescription. 
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Dans  la  seconde  partie,  on  parle  des  réparations  qui  sont 
occasionnées  ou  par  vices  de  construction,  ou  par  accidens, 
ou  par  vétusté.  Rien  de  ce  qui  est  dit  ici  sur  les  vices  de 
construction  ne  se  trouve  dans  le  commentaire  de  Des^o- 

O 

dets,  ni  dans  aucun  auteur  :  on  y  développe  les  principes 
relatifs  à  la  double  garantie  de  ceux  dont  la  profes.^ion  est 
de  construire.  Il  est  étonnant  que  jarùais  personne  n'ait 
cherché  à  les  éclairer  sur  la  nature  et  sur  les  conséquences 
des  engagemens  qu'ils  contractent.  Cependant  il  est  du 
plus  grand  intérêt  pour  eux  de  connaitre  jusqu'à  quel  point 
ils  sont  garans'de  la  solidité  des  travaux  dont  ils  sont  char- 
gés. Il  leur  est  nécessaire  de  savoir  qu  ils  sont  égaleraerit 
tenus,  sous  leur  responsabilité ^  d'observer  dans  leurs  ou- 
vrages les  lois  relatives  au  voisinage  et  à  la  police  :  en  quoi 
ces  deux  sortes  de  garantie  diftérent  en^re  elles;  le  temps 
que  dure  chacune  d'elles;  enfin  les  condamnations  aux- 
quelles elles  peuvent  donner  lieu. 

Il  était  également  nécessaire  de  marquer  la  part  que  les 
lois  attribuent  spécialement  aux  architectes,  aux  entrepre- 
neurs et  aux  ouvriers,  dans  les  deux  espèces  de  garantie 
auxquelles  ils  sont  soumis,  chacun  en  ce  qui  le  concerne. 
Pour  établir  sur  cette  matière  des  principes  certains,  il  a 
fallu  indiquer  aux  différentes  personnes  employées  dans  les 
bàtimens  leurs  obligations  qui  résultent;,  soit  de  leurs  fonc- 
tions diverses,  soit  de  la  subordination  que  les  entrepre- 
neurs doivent  aux  architectes,  et  que  les  ouvriers  doivent 
aux  «nti^preneurs. 

En  parlant  des  réparations  occasionnées  par  accidens ,  on 
a  expliqué  des  lois  très-importantes,  dont  ne  s'est  nullement 
occupé  Dcsgodets,  ni  son  annotateur,  quoiqu'on  ait  souvent 
besoin  d'en  faire  l'appUcation ,  surtout  en  cas  dincendic  : 
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cette  espèce  d'accident,  malheureusement  trop  fréquent,  a 
été  traité  fort  en  détail. 

On  a  trouvé  plus  de  secours  dans  le  commentaire  de 
Desgodets  et  de  son  anuotateurGoupy,  pour  les  réparations 
causées  par  vétusté  :  c'est  d'après  eux  qu'on  a  fait  l'énumé- 
ration  des  ré|îaràtions  'ocativrs,  de  celles  qui  sont  usufrui- 
tières, et  de  celles  qui  sont  pui'cment  de  propriété.  Mais  de 
plus,  ou  a  exposé  méthodiquement  les  principes  relatifs  à 
CCS  objets;  on  les  a  éclaircis  par  des  discussions  approfondies 
et  par  des  exemples  multipliés.  Ce  travail  important  rend 
plus  facile  la  décision  d'une  iniinité  de  contestations  qui  se 
présentent  iourncllem,ent,  et  qui  n'en  sont  pas  moins  irès- 
emharrassantes. 

Cette  partie  est  terminée  par  l'indication  précise  de  la 
natiu-ç  du  bail  à  vie,  du  bail  à  rente,  et  du  bail  emphytéo- 
tique :  on  y  voit  en  quoi  ces  trois  sortes  de  baux  diii'èrent 
les  uns  des  autres,  ainsi  que  du  bail  à  loyer  ou  à  ferme,  et 
comment  la  charge  des  réparations  se  partage,  dans  chaque 
espèce  de  bail,  entre  le  ba  Heur  et  le  preneur. 

La  troisième  partie  enseigne  les  formes  prescrites  pour  la 
visite  des  lieux ,  soit  par  des  juges  de  paix ,  soit  par  des  juges 
de  tribunaux,  soit  par  des  experts  :  elle  est  entièrement 
neuve.  En  effet,  ce  qu'a  pu  dire  Des  godets  sur  cette  matière , 
d'après  la  coutume  de  Paris  et  l'ordonnance  de  1667,  n'est 
plus  d'aucune  utilité,  depuis  le  Code  de  Procédure  civile; 
c'est  à  cette  seule  loi  qu'il  faut  aujourd'hui  se  conformer, 
pour  procéder  aux  opérations  dont  11  s'a.,it.  On  en  distingue 
de  trois  sortes:  les  visites  et  appréciations  faites  par  les  juges 
de  paix;  les  descentes  de  juges  ordonnées  par  les  tribunaux, 
et  les  rapports  d'experts.  On  s'est  atlaché  à  en  expliquer  les 
formaUtés  avec  une  telle  clarté ,  que  les  personnes  les  moins 
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versées  dans  la  procédure  pourront  facilement  les  com- 
prendre. Afin  de  mettre  ces  opérations  pour  ainsi  dire  en 
action,  on  a  donné  des  modèles  de  tous  les  actes  qui  sont 
nécessaires  dans  les  différentes  visites  des  lieux.  Il  était 
d'autant  plus  intéressant  de  montrer  ce  genre  de  procédure 
dans  le  plus  grand  jour,  qu'il  est  bien  peu  de  personnes  qui 
n'aient  besoin  d'experts ,  ou  qui  ne  puissent  être  appelées  à 
en  remplir  les  fonctions. 

La  multiplicité  des  matières ,  l'ordre  et  la  méthode  qui  y 
régnent,  l'étendue  des  développemens ,  le  grand  nombre  des 
exemples  qui  rendent  claire  et  familière  Fapplication  des 
principes  puisés  dans  nos  nouveaux  Codes,  tels  sont  les 
caractères  propres  à  distinguer  ce  nouvel  ouvrage  sur  les 
Lois  des  Bdtiinens  de  celui  publié  par  Desgodets,  et  qui 
n'est  plus  conforme  à  la  législation  actuellement  en  vigueur. 
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I^ES  fonds  situés  dans  les  villes  ou  dans  les  campagnes,  soit 
qu'ils  consistent  en  bâtimens,  soit  qu'ils  ne  présentent  que 
des  terres  sans  aucune  construction,  forment  la  partie  !a 
plus  importante  des  biens  que  Ion  peut  posséder.  De  leur 
situation,  de  leur  contiguïté,  de  leur  jouissance,  de  leur 
construclion,  de  leur  entretien,  il  naît  des  droits,  ou  qui 
sont  en  faveur  des  propriétaires  et  possesseurs ,  ou  qui 
s'exercent  contre  eux. 

La  plupart  (les  droits  auxquels  donnent  lieu  les  immeubles, 
considérés  dans  les  rapports  qu'on  vient  d'énoncer,  sont 
compris  sous  la  dénomination  de  servitudes,  ou  concernent 
les  diverses  sortes  de  réparations  auxquelles  les  biens-fonds 
sont  sujets. 

Il  n'est  pas  de  matière  qui  nécessite  davantage  des  visites 
de  lieux,  des  descentes  de  juge  et  des  rapports  d'experts. 
11  est  donc  convenable  de  s'occuper  de  ces  trois  sortes  de 
procédures,  en  même  temps  que  l'on  explique  ce  qui  est 
relatif  aux  servitudes,  et  aux  diiîérentcs  espèces  de  répara- 
tions des  immeubles. 

La  diversité  dans  les  coutumes  et  dans  la  jurisprudence 
de  chaque  parlement  avait  introduit  en  France  une  législa- 
tion très  compliquée ,  sur  ks  objets  dont  nous  nous  occu- 
"pons;  mais  le  Code  civil  et  le  Code  judiciaire,  ayant  établi 
des  lois  uniformes  pour  tout  le  territoire  français,  il  devient 
Tome  I,  J 
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facile  autant  qu'utile  de  réunir  dans  un  seul  ouvrage  toutes 
celles  qui  concernent  les  bmfmens  et  autres  immeubles. 

Ce  traité  est  divisé  en  trois  parties. 

La  première  contient  tout  ce  qui  concerne  les  servi- 
tudes ; 

La  seconde  parle  de  ce  qui  est  relatif  à  toutes  les  sortes 
de  réparations  qu  exigent  les  immeubles; 

La  troisième  indique, pardes  explications  et  des  formules, 
les  procédures  à  suivre  par  les  juges  de  paix  pour  les  visites 
et  appréciations  des  lieux  contentieux,  par  les  tribunaux 
pour  les  descentes  de  juge  et  pour  la  nomination  des  ex- 
perts, et  par  les  experts  pour  faire  régulièrement  leurs  rap- 
ports. 


PREMIÈRE    PARTIE, 

DES  SERVITUDES 


Çjy  divise  celle  partie  en  six  chapitres. 

Le  premier  explique  ce  (ju'on  entend  en  général  par  ser- 
vitudes; 

Lé  second  fait  connoîtrô  la  nature  des  servitudes  réelles 
ou  services  fonciers,  et  leurs  différentes  espèces  ; 

Dans  le  troisième  sont  traitées  les  servitudes  nécessaires, 
ou  autrement  dit  les  lois  du  voisinage,  qui  comprennent  les 
servitudes  naturelles,  et  les  servitudes  légales; 

Le  quatrième  parlera  des  servitudes  volontaires; 

Le  cinquième  expliquera  les  droits  résultant  des  servi- 
tudes; 

Au  sixième  on  verra  comment  s'éteignent  les  servitudes. 


CHAPITRE    PREMIER. 

DE  L'ORIGINE  DES  SERVITUDES. 

On  appelle  en  général  servitude,  l'assujettissement,  soit 
d'une  personne  à  une  autre  personne,  soit  d'une  personne  à 
une  chose,  ou  d'une  chose  à  une  personne,  soit  d'une  chose 
à  une  autre  chose.  De  là  vient  la  distinction  que  font  quel- 
ques docteurs  entre  les  servitudes  personnelles,  les  servi- 
tudes mixtes  et  les  servitudes  réelles.  On  va  parler  de  ce' 
trois  sortes  de  servitudes  dans  les  trois  articles  suivans. 

Article  pfxEmier.  Des  servitudes  personnelles. 

L'assujettissement  d'une  personne  à  une  autre,  est  une 
servitude  purement  personnelle.  Si  elle  consiste  dans  le 
droit  de  propriété  qu'une  personne  exerce  sur  une  autre,  U 
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en  résulte  l'esclavage  qui  ne  peut  pas  exister  eu  France j 

suivant  ret  ancien  axiome  :  m  Gallul  lihertas. 

Dans  nos  colonies,  néanmoins,  Fesclavage  est  admis; 
iHais  cet  état,  cotitraîre  à  la  nature,  n'a  lieu  qu'à  l'égard  deS 
nègres  et  de  leurs  en  fans  :  ils  peuvent  être  la  propriété  des 
personnes  qui  les  achètent.  L'esclavage  établi  dans  les  colo- 
nies est  semblable  à  celui  qui  existait  chez  les  Romains  : 
serintits  autem  est  cohstituîîo  jnris  gentium ,  cjuâ  quis  domi- 
nio  alleno  contra  natiiPam  siihjicitur.  Inst., liv.  1,  tit.  III,  ^2. 

Quand  l'assujettissement  d  une  personne  à  une  autre  n'èfet 
pas  l'esclavage,  qui  n'a  jamais  lieu  en  France,  il  consiste 
siraplement  dans  la  faculté  quou  a  d  exiger  de  quelqu'un  ce 
qu'il  est  tenu  de  faire,  ou  de  ne  pas  faire,  ou  de  donner-,  ce 
droit  résulte  de  toutes  les  espèces  de  contrats  et  quasi-con*- 
trats. 

De  quelque  nature  que  soit  la  chose  qu'on  est  tenu  de 
faire,  faction  à  laquelle  on  est  exposé  en  ne  satisfaisant  pas 
à  l'obligation  se  résout  en  des  dommages -intérêts,  suivant 
cet  axiome  :  uemo  potest  prœcisè  cogi  ad  facium.  On  serait 
également  tenu  des  dommages-intérêts,  si  on  avait  fait  une 
chose  qu'on  étoit  obligé  de  11e  pas  faire. 

Lorsque  l'obligation  Consiste  à  livrer  une  chose  qui  n'ap- 
partient pas  encore  à  celui  à  qui  elle  est  due ,  il  n  en  résulte 
qu'une  action  pour  forcer  le  débiieur  à  payer  les  dommages- 
intérêts,  résultant  de  son  refus  de  livrer  fobjet  convenu  :  c'est 
ce  que  les  jurisconsultes  appellent  jus  ad  rem. 

Il  ne  faut  pas  le  confondre  avec  jiw  in  re^  cest-à-dire ,  avec 
le  droit  que  nous  avons  de  réclamer  la  chose  qui  nous  appar- 
tient. Le  cas  arrive,  par  exemple,  lorsque  j  exerce  le  réméré 
sur  un  objet  que  j'avais  vendu  sous  la  réserve  ^e  cette  fa- 
culté. Pendant  la  durée  du  temps  convenu  pour  le  réméré, 
mon  droit  de  propriété  n'était  en  quelque  façon  que  sus- 
pendu; ensorte  que,  la  condition  qui  donne  ouverture  au 
réméré  étant  arrivée ,  ma  propriété  reprend  toute  sa  force ,  et 
mon  action  n'est  réellement  que  la  revendication  d'une  chose 
q^ui  m'appartient. 

Dans  ce  cas,  celui  qui  possède  l'objet  du  réméré  ne  peut 
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pas  se  dispenser  de  le  livrer-,  il  ne  serait  pas  reçu  à  en  ofliir 
la  valeur,  ni  toute  autre  indemnité. 

Art.  II.  Des  sen'itudes  mixtes. 

L  assujettissement  des  personnes  aux  choses,  ondes  choses 
aux  personnes  ,  sont  des  servitudes  mixtes ,  parce  qu^elIcs 
participent  des  servitudes  personnelles  et  des  servitudes 
réelles.  Il  y  en  a  de  deux  espèces  :  Tune  a  lieu  quand  des  per- 
sonnes sont  assujetties  à  des  choses,  et  l'autre  lorsque  des 
choses  sont  assujetties  à  des  personnes. 

Depuis  1  abolition  de  l'ancien  système  féodal,  nous  ne 
connoissonsplus  l'espèce  de  Servitude  mixte  qui  assujettissait 
les  personnes  aux  choses,  comme  1  étaient  les  serts  à  la  terre 
seigneuriale,  dans  certaines  coutumes.  Ils  n'étaient  pas  dans 
resclavagc  du  seigneur,  mais  ils  étaient  personnellement  at- 
tachés à  la  çlèbe  de  son  domaine;  et  entre  diflérens  devoirs 
qui  leur  étaient  imposes,  on  remaix|ue  quik  ne  pouvaient 
ni  aller  demeurer  ailleurs,  ni  se  marier  à  des  personnes  d  une 
condition  dillcreute,  ni  faire  de  testament  sans  lo  consenlc- 
ment  du  propriétaire  de  la  seigneurie,  quel  qu'il  fût;  car  les 
serfs,  ou  gens  de  main-morte,  étaient  liés  à  la  terre  seule- 
ment, et  non  pas  à  la  personne  du  seigneur.  Les  Pioçiains 
avaient  de  pareils  serfs  qu'ils  appelaient  adscriptos  glebiv. 

Les  autres  espèces  dç  servitudes  mixtes  sont  1  usufruit, 
l'usage  et  Ihahitailou;  leur  effet  est  d'assujettir  non  pas, 
comme  faisaient  les  précédentes ,  des  personnes  à  des  choses , 
mais  des  choses  à  des  personnes.  Ainsi,  la  personne  qui  a 
un  droit  d  usufruit,  ou  d'usage,  ou  dliahitatiori,  s'en  sert 
tant  que  dure  son  titre ,  dans  quelque  main  que  soit  la  pro- 
priété de  l'objet,  parce  que  c'est  la  chose  qui  est  assujelàe  à, 
sa  persoiHie.  Par  la  même  raison , celui  qui  a  dro-it  d'usufruit, 
ou  d  usage,  ou  d'habitation,  ne  peut  en  jouir  que  pendant 
le  temps  réglé  dans  l'acte,  et  ne  le  transmet  pas  à  ses  héri- 
tiers, parce  que  la  chose  n'est  assujettie  quà  la  seule  per- 
sonne désignée  dans  le  titre 3  ce  qui  résulte  de  la  nalura. 
même  de  chacun  de  ces  dioits. 

Par  l'usufruit,  on  jouit  d'une  certaine  chose  dont  on  n'est 
pas  propriétaire,  comme  ferait  celui  raômc  à  qui  clic  apprit- 
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tient,  et  à  la  charge  de  la  lui  consen'^er.  Ainsi  tout  ce  que 
produit  une  chose  est  à  la  disposition  de  l'usufruitier  :  c  est 
de-là  que  lui  vient  ce  nom  qui  exprime  la  faculté  d'user  des 
fruits;  mais  il  doit  veiller  à  la  conservation  de  cet  objet 
comme  un  bon  père  de  famille.  Il  lui  est  permis  de  jouir,  soit 
par  lui-même,  soit  par  des  fermiers  ou  locataires,  mais  quel- 
que arrangement  quïl  fasse  avec  des  tiers,  leur  droit  cesse 
aussitôt  que  l'usufruit  a  pris  fin. 

L'usage  donne  à  l'usager  la  faculté  de  prendre  dans  les 
produits  dune  certaine  chose  qui  ne  lui  appartient  pas  la 
quantité  qui  est  nécessaire  à  ses  besoins,  ou  qui  est  réglée 
par  le  titre ,  et  cela  pendant  le  temps  qui  y  est  spécifié. 

A  l'égard  de  Ihabitation,  elle  consiste  dans  le  droit  d ha- 
biter dans  une  maison  dont  on  n'a  pas  la  propriété,  d'y 
rester  pendant  le  temps  convenu,  et  selon  les  conditions 
réglées  par  le  titr<'.  ^ 

Une  différence  essentielle  ne  permet  pas  de  confondre 
1  usufruit  avec  lusage  et  l'habitation.  Nous  avons  dit  fine 
I  usufruitier  peut  jouir,  soit  par  lui-même,  soit  par  ses  loca- 
taires ou  fermiers;  mais  celui  à  qui  le  droit  d'usage  ou  d  ha- 
bitation a  été  accordé,  en  doit  jouir  personnellement,  et  ne 
peut  ni  le  louer,  ni  le  céder;  à  plus  forte  raison  il  ne  le  trans- 
fère pas  à  ses  héritiers.  Du  reste,  l'usufruit,  fusage  et  1  habi- 
tation ont  de  grandes  resseinjilances  :  par  exemple,  cest  en 
bon  père  de  famille  que  Ion  doit  en  jouir;  si  l'usulruitiei'  et 
tenu  aux  réparations  d'entretien,  l usager  doit  aussi  contri- 
buer aux  frais  de  culture  au  prorata  des  fruits  qu'il  absorbe, 
et  celui  qui  a  un  droit  d  habitation  est  obligé  de  faire  les 
réparations  d'entretien  an  proportion  de  ce  qu'il  occupe  dans 
la  maison. 

Quelques  auteurs  n'admettent  que  des  servitudes  person- 
nelles, et  des  servitudes  réelles;  ils  entendent  par  les  pre- 
mières uniquement  l'usufruit,  lusage  et  l'habitation;  ces 
servitudes  prennent  alors  leur  dénomination  générale  de  ce 
que  l'assujettissement  de  la  chose  est  due  à  la  personne.  Nous 
avons  préféré,  comme  plus  exacte,  la  distinction  des  trois 
sortes  de  servitudes  :  celles  qui  sont  purement  person- 
nelles; celles  qui  ont  lieu  entre  les  personnes  et  les  choses, 
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rt  qu'on  appelle  mixtes;  enfin  celles  qui  n'ont  lieu  qu'cutie 
les  choses. 

Art.  III.  Des  servitudes  réelles. 

Une  chose  qui  est  assujettie  ;\  une  autre  chose  présente 
Texcmplc  Je  ce  qu  on  appelle  proprement  servitudes  réelles , 
(lu  latin  rf5,  qui  signifie  chose.  Cependant  ici  le  mot  réelle 
doit  être  restreint  aux  seuls  immeubles,  comme  étant  les 
clioses  par  excellence;  ensorte  que  Ion  ne  désigne  jamais 
comme  servitude  l'assujettissement  d'une  chose  mobilière  à 
une  autre  chose,  soit  mobilière,  soit  immobiUère,  ni  le  ser- 
vice dont  un  immeuble  est  grevé  envers  un  objet  mobilier. 
Ces  espèces  d'engagements  prennent  des  noms  relatifs  à 
leurs  difl'érentes  natures. 

Ainsi,  je  fais  avec  vous  un  marché,  afin  que  vous  me 
prêtiez  votre  cheval  toutes  les  fois  que  j'en  aurai  besoin  pour 
me  conduire  à  la  campagne;  il  n'y  a  là  qu'un  contrat  de 
louage ,  et  non  pas  une  servitude ,  quoiqu'il  s'agisse  de  l'assu- 
jettissement dun  objet  mobilier  à  un  autre  objet  de  même 
jiature. 

Pareillement,  si  je  conviens  de  fournir  une  cojde  pour  le 
service  du  puits  de  votre  maison,  pendant  tout  le  temps  que 
jv  demeurerai ,  cette  convention  nest  point  une  sei'vitude, 
quoiqu  il  s  agisse  de  l'assujettissement  dune  chose  mobilière 
à  un  immeuble. 

Enfin,  je  vous  cède  le  droit  de  placer  votre  voifure  sous 
ma  remise,  tant  que  vous  demeurerez  dans  la  maison  de  mon 
frère;  cet  accord  n'a  point  le  caractère  de  servitude,  quoique- 
par  là  un  immeuble  soit  assujetti  à  un  objet  mobilier. 

On  entend  donc  par  serviiude  réelle,  l'assujettissement 
d'un  héritage  pour  le  service  d'un  autre  héritage,  sans  qu  il 
soit  besoin  d'en  considérer  les  propriétaires;  il  sufl^it  que  le* 
deux  fonds  n  appartiennent  pas  à  la  môme  personnes. 

Pour  que  les  assujettissements  où  il  est  question  de  quel- 
que chose  de  mobilier,  ne  soient  pas  compris  dans  les  servi- 
tudes réelles,  on  donne  à  celles-ci  plus  particulièrement  le 
nom  de  prédiaUs,  du  lutin  prœdia,  qui  veut  dire  immeu- 
bles. 
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Au  reste,  comme  les  servitudes  personnelles  sont  conuues 
spécialement  sous  le  nom  d esclavage,  et  qae  chacune  des 
servitudes  mixtes  est  désignée  sous  uu  nom  gui  lui  est  par- 
ticulier, ainsi  c[u'on  Ta  vu  plus  haut,  le  simple  nom  de  ser- 
vitude est  reste  pour  exprimer  celles  qui  sont  purement 
réelles.  Maintenant  on  conçoit  pourquoi  le  Cod<3  civil  parle 
de  servitudes  simplement,  cpiaud  il  s'occupe  des  servitudes 
prédiales  ou  purement  immobilières,  c'est-à-dire  de  lassu- 
jctMssement  d'un  fonds  à  un  autre  fonds,  et  pourquoi  ces 
niéuies  servitudes  y  sont  également  appelées  services  fon- 
eiers.  Nous  nous  occuperons  de  cette  seule  espèce  de  servi- 
tude, parce  qu'elle  seule  entre  dans  le  plan  de  notre  travail. 


CHAPITRE    II. 

DE  LA  NATURE  DES  SERVITUDES  EÉEIXES'OU  PRÉDIALES,' 
ET  DE  LEURS  ESPÈCES. 

y)y  divisera  ce  chapitre  en  deux  articles  :  Fun  traitera  de  la 
nature  des  servitudes  réelles  ou  prédiales,  et  l'autre  fera 
connaître  leurs  différentes  espèces. 

Akt.  F'*'.  De  la  nature  des  servitudes  réelles  ou  prédiales. 

Le  premier  caractère  d'une  servitude  prédiale  ou  réelle, 
est  qu'une  charge  soit  imposée  sur  un  héritage,  pour  l'usage 
et  l'utilité  dun  autre  héritage  appartenant  à  un  autre  pro- 
priétaire. Cor/e?  cu'i/;,  (^;-?.  637. 

De  cette  définition  il  résulte  d'abord  qu'il  faut  pour  l'éta- 
blissement d.'une  servitude  deux  fonds  diliérens,  et  que  pour 
Tulilité  de  Fim,  qui  est  appelé  le  fonds  dominant ^  il  soit  dti 
un  service  par  l'autre,  qui  est  nommé  le  fonds  servant.  Le 
droit  qu'a  le  propriétaire  d'un  fonds ,  de  passer  les  récoltes 
qu'il  en  retire,  sur  le  fonds  aj)partenant  à  une  autre  per- 
sonne, est  doue  une  servitude  prédiale;  elle  est  évidemment 
établie  sur  un  immeuble,  pour  Tavantage  d'un  autre  im- 
meuble. 

En  second  lieu ,  il  est  nécessaire  que  ces  deux  héritage^ 
appartiennent  à  deux  personnes  différentes  j  car  s'ils  sont  dansi 
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la  propriété  d'un  seul,  celui-ci  ne  peut  pas  exercer  Jaction 
coutre  lul-raenie,  pour  assujelllr  l'uu  à  l'autre  ;  iiemo  ijjse 
sibiservituti'iii  (h'bet.h.  lo,  II',  co/jh/î.  ^/tï'C?.  Un  propriétaire 
fait  de  ses  biens  ce  qui  lui  plaît,  et  l'usage  auquel  il  applique 
l'un  à  l'utilité  de  l'autre  ne  s'appelle  pas  servitude;  ccsl  ce 
que  l'on  nomme  destination  de  père  de  famille. 

Troisièmement,  la  servitude  prédiale  étant  essentielle- 
ment due  par  1  héritage  servant  pour  l'utilité  de  l'héritage 
dominant,  elle  reste  la  même,  tant  qu'il  n'y  a  rien  de  changé 
à  regard  de  ces  deux  fonds,  malgré  les  changemens  arrivés 
de  la  part  des  deux  propriétaires.  La  faculté  d  user  d'une  ser- 
vitude considérée  seule,  et  séparée  du  fonds  dominant,  ne 
peut  donc  c^c  ni  vendue,  ni  louée,  ni  donnée;  celui  qui 
possède  le  fonds  dominant  à  juste  titre  est  seul  en  droit 
d'exercer  la  servitude,  sans  pouvoir  en  faire  participer  d'au- 
ir-ji  possesseurs  d  immeubles,  ni  même  sans  pouvoir  l'étendre 
à  d  autres  biens  qu  il  posséderait  lui-même. 

Ainsi,  celui  qui  peut  faire  abreuver  les  animaux  servant 
H  la  culture  de  sa  terre,  dans  les  eaux  de  l'héritage  voisin, 
ne  peut  transférer  ce  droit  pour  les  animaux  d  une  autre 
terre,  quand  même  il  renoncerait  à  en  user  pour  les  siens. 
Ce  genre  de  compensation  ne  peut  pas  être  admis,  parce 
qu'il  s'agit  d  un  droit  dû  au  seul  héritage  dominant,  et  non  à 
la  personne  de  gon  possesseur.  Bien  plus,  si  la  servitude  con- 
siste à  faire  abreuver  une  certaine  quantité  de  bestiaux,  le 
propriétaire  de  l'héritage  dominant  ne  peut  pas  eu  faire 
abreuver  un  plus  grand  nombre  sur  i  héritage  seiTant,. 
L.  24,  il",  de  serv.  prœd.  nist. 

Puisque  la  servitude  n'est  établie  que  pour  l'utilité  de 
l'héritage  dominant,  si  un  droit  quelconque,  par  exemple 
celui  du  passage,  était  accordé  sur  un  héritage  au  proprié- 
taire d'un  autre  héritage,  seulement  pour  sa  personne  et  sa 
famille,  tant  qu'il  demeurera  dans  le  voisinage,  il  n'y  aurait 
pas  servitude •,  la  concession  aurait  un  autre  caractère,  et 
prcndroit  le  nom  ou  de  louage,  ou  de  tout  autre  contrat, 
selon  l'objet  qui  y  seroit  stipulé.  En  conséquence,  l'acqué- 
reur du  fonds  sur  lequel  ce  droit  aurait  été  accordé  ne  serait 
pas  tenu  de  le  laisser  subsister,  à  moins  qu'il  ne  s'y  fut  obligé 
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persomiellemeiit,  et  alors    cette  obligation  ne  se  rtg'crait 
pas  par  les  lois  concernant  les  servitudes  préiliales. 

Il  n'est  pas  contraire  à  Id  nature  des  servitudes  que  la 
même  soit  établie  sur  plusieurs  fonds  diiïcrens,  au  profit 
cl  un  seul,  ni  que  p»lusicurs  fonds  .aient  dioit  à  la  même  ser^ 
vitude  sur  un  seul.  Ainsi,  le  môme  droit  de  passage  sur  pin- 
sieurs  héritages  peut  être  dû  pour  Futilité  d'un  seul  fonds; 
comme  an  seul  fonds  peut  devoir  le  même  droit  de  passnge 
à  plusieurs  héritages  appcirlenant  à  des  propriétaires  tliflc- 
l'cns.  L.  t5,  (ï'r  comni.  pi^œd. 

Rien  n'empêche  que  dans  le  titre  portant  établissement 
dune  servitude  en  faveur  d  un  héritage,  une  autre  servitude 
ne  soit  ix-nposéc  à  ce  même  héritage  pour  1  utilité  de  celui  p;ir 
qui  est  due  la  première.  Les  servitudes  simples  sont  celles  où 
un  des  héritages  est  seulement  dominant,  et  l'autre  seu- 
lement servant  :  on  appelle  servitudes  doubles  ou  récipro- 
(jues,  celles  où  chaque  héritage  est  dominant  poujt  un  service 
ùiucier,  et  sciTant  pour  un  autre  service.  Les  servitudes  ré- 
ciproques, ayant  un  double  objet,  tous  les  principes  relatils 
aux  servitudes  simples  leur  sont  applicables;  parce  quou 
peut  toujours  ne  considérer  à  le,  fois  qu  un  seul  des  objets  à 
l'égrnJ  duquel  l'un  des  héritages  est  dominant,  tandis  que 
l'autre  est  servant. 

Un  quatrième  caractère  des  servitudes  prédiales  ou  réelles 
est  tiré  de  ce  qu'elles  n'ont  pas  pour  objet  de  forcer  le  pro- 
priétaire de  l'héritage  servant  à  faire  quelque  chose,  niais 
bien  à  ne  pas  faire  certaine  chose,  ou  à  souflrir  qu'une  chose 
soit  faite  chez  lui.  Si,  par  exemple,  il  s'était  obligé  ;\  abattre 
des  arbres,  cette  convention,  valahlc  en  elle-même  comme 
oblii^Tlion  personnelle,  ne  serait  pas  une  servitude  qui  est 
un  droit  purement  réel,  dû  par  un  héritage,  et  non  par  une 
personne,  à  un  autre  héritage,  et  non  à  une  personne.  Or, 
un  immeuble  étant  incapable  d'agir,  son  assujettissement  ne 
peut  pas  consister  à  faire  quelque  chose;  il  a  donc  seulement 
pour  objet  ou  la  prohibition  de  faire  quelque  chose  sur  1  hé- 
ritage servant,  ou  la  nécessité  de  souflrir  qu'il  y  soit  fait 
quelque  chose  :  senntntum  non  ea  naîura  est,  lit  nliquid 
facial  quis ,  veluîi  viridaria  tollat ,  ut  amœniorcm  prospec- 
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tuin  prœsiet ,  mit  in  hoc  ut  in  suo  pingat,  sed  ut  id  patiatur, 
tint  non  faciat.  L.  i5,  ^.  i ,  ff.  de  sei-i>. 

On  voit  que  la  servitude  donne  au  propriétaire  de  rhéri- 
tagc  dominant  an  droit  qu'il  n'aurait  pas  naturellement  sur 
Ihérilage  servant,  par  conséquent  est  diminuée  la  liberté 
naturelle  dont  pourrait  jouir  le  propriétaire  de  1  héritage  ser- 
Aant,  sans  l'existence  de  la  serviludc.  Au  rcsLe,  la  propriété 
de  la  portion  de  Ihéiilage,  sur  laquelle  est  établie  la  servi- 
tude, ne  cesse  pas  d  appartenir  à  celui  qui  possède  le  fonds 
.•servant-,  le  propriétaire  de  l'héritage  doiiiinanl  n'a  que  le 
droit  d'user  de  ce  qui  est  allccté  à  l'utilité  de  son  domaine  : 
loci  corpus  non  est  cloniinii  ipsius  cui  sen^itus  dehctur,  xcd 
//tî  eundi  hahet.  L.  l\ ,  llr  si  scri'.  xind. 

I.c  cinquième  caractère  des  servitudes  est  qu'elles  snnt 
('ssen[i(îliemeijt  indivisibles;  en  ellet  elles  consistent  en  un 
dioit  qui,  tle  sa  nature,  ne  peut  pas  s'exercer  par  portions, 
ni  par  conséquent  être  dû  pour  portion.  On  peut  bien  limiîer 
une  servitude  quant  à  l'étendue  des  places  qu'elle  afîecte,  ou 
fju;int  ;tux  snisons,  aux  jours,  aux  heures  où  on  peut  1  exiger; 
nwis  ce  dioit  ainsi  limité  est  entier,  et  on  ne  petit  pas  le  coii- 
ccvoir  divisé  en  plusieurs  portions.  Cette  doctrine  est  en- 
seignée par  Dumoidin,  de  dii'id.  et  individ.  part.  3;  et  par 
Pothier,  sur  la  coutume  d  Orléans,  dans  son  introduction 
au  titre  des  servitudes.  De  là,  ces  docteurs  concluent  que 
dans  le  cas  où  Ihérxtage  dominant  a  été  divisé,  la  servitude 
est  duc  à  chacun  des  difïërens  propriétaires  en  raison  de  la 
portion  qu  il  possède;  c'est  aussi  ce  que  décide  le  Code,  cii'il , 
art.  700.  Une  conséquence  qui  résulte  également  de  l'indi- 
visibilité du  service  foncier,  selon  les  mêmes  auteurs,  cest 
que  si  1  héritage  servant  est  divisé,  chacun  des  propriétaires 
«liflcrcns  est  tenu  solidairement  de  laisser  subsister  la  servi- 
tude. En  parlant  par  la  suite  des  droits  et  des  obligations 
qui  résultent  des  servitudes,  on  verra  l'application  de  ces 
principes ,  qui  n'obligent  pourtant  chaque  possesseur  de 
i  héritage  divisé  que  jusqu  à  concurrence  de  sa  portion  ;  car 
n  étant  pas  tenu  personnellement,  il  peut  l'abandonner  pour 
se  libérer.  Code  civil,  art.  69g. 

Un  dernier  caractère  de  la  ser\'itude  est  qu'en  étaLlissant 
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un  droit  en  faveur  «e  i  héiiîagî;  clouiiiant  sur  1  héritage  ser- 
vant, elle  n  attribue  aucuTîc  prééminence  duii  fonds  sur 
fautre.  Code  civil,  art.  G38.  L'acte, qui  conslitue. la  servi- 
tude n'admet  donc  aucune  idée  de  féodalité;  de  manière  que 
toute  convention  qui  y  serait  faite,  pour  donner  à  l'un  des 
héritages  un  droit  quclcoiique  de  seigneurie  sur  1  autre,  se- 
rait' radicalement  nidle,  comme  contraire  à  la  défense  for- 
melle portée  par  la  loi. 

Art.  II.  Combien  il  y  a  d'espèces  de  servitudes  réelles, 
Qu  prédiales. 

Les  jurisconsultes  distinguent  les  immeubles  de  ville  , 
prœdia  urbana,  et  les  immeu])les  ruraux,  prœdia  rustica. 
Les  premiers  comprennent  toutes  les  espèces  de  bâtimens, 
tant  ceux  des  villes  que  ceux  des  campagnes  ;  les  seconds 
sont  tous  les  autres  fonds,  de  quelque  nature  qu'ils  soient, 
prés ,  terres ,  vignes  ou  bois  :  urbana  prœdia  omnia  œdificia 
accipiinus ,  non  solimi  en  quœ  sunt  in  oppidis ,  sed  et  si  forte 
slabula  vcl  alia  nieriiorui  in  villis,  et  in  -vicis ,  vel  si  prœ- 
toria  voluptati  tqntùm  dcservientia.  Quia  urbanuni  prœ- 
diuni  non  locus  facit,  sed  rnateria.  L.  198,  IF.  de  verb.  sign. 

D'après  cette  distinction,  les  servitudes  réelles  ou  prédiales 
éiablics  pour  l'usage  des  bàtimens,soit  à  laville,  soi  ta  la  campa- 
gne, son  t  appelées. yc/vùfit/e^  urbaines,  tandis  que  Ton  nomme 
servitudes  rurales  celles  qui  sont  établies  pour  futilité  des 
fonds  de  terre,  quelle  qu'en  soit  la  situation.  Cod.  civ.,art.  687. 

Ainsi  la  convention  par  laquelle  il  vous  est  interdit  de, 
planter  des  arljres  sur  le  terrain  que  vous  possédez  en  face  de 
mes  fenêtres  est  une  servitude  urbaine;  car,  encore  bien 
que  les  deux  héritages  soient  situés  à  la  campagne ,  il  est  évi- 
dent que  la  servitude  dont  il  s'agit  est  établie  pour  l'utilité 
d'un  bâtiment.  Au.  contraire  le  droit  de  prendre  de  l'eau  dans 
votre  maison  pour  arroser  mon  jardin  est  utile  non  à  des 
bâtimens,  mais  à  la  terre;  c'est  donc  une  servitude  rurale, 
quoique  les  deux  héritages  soient  situés  dans  une  ville. 

Une  autre  distinction  est  étabhe  par  le  Code  civil ,  art.  688  ;' 
il  ne  confond  point  les  servitudes  prédialesquisontcoûtinue4 
avec  celles  qui  sont  discontinues. 
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Les  premières  sont  celles  dont  Tusagc  peut  être  continuel, 
sans  avoir  besoin  du  fait  actuel  de  1  homme.  Par  exemple, 
les  vues  sur  un  héritage  voisin,  les  conduites  des  eaux  qui  y 
passent ,  sout  des  servitudes  continues.  Dès  que  les  vues  sont 
ouvertes,  ou  que  les  conduites  d'eaux  sout  établies,  leur  eftct 
est  permanent,  et  opère  dans  tous  les  instans,  sans  quilfaille 
faire  ([uelque  chose  pour  exercer  le  droit  qui  eu  résulte. 

On  nomme  servitudes  discontinues  celles  c[ui  consistent 
dans  un  fait  qu'on  répète  autant  de  fois  qu  on  veut  user  du 
droit  auquel  est  assujetti  l'héritage  servant.  Ainsi  le  droit  de 
passage,  celui  de  puiser  de  Peau,  de  prendre  du  sable,  sont 
des  servitudes  discontinues,parcequelIescessentdetre  exer- 
cées dans  les  intervalles  qu  on  met  entre  chacune  des  actions 
nécessaires  pour  en  user. 

La  même  loi ,  art.  t>8;V,  distingue  encore  les  servitudes  ap- 
parentes et  celles  qui  ne  le  sont  pas. 

Une  servitude  est  apparente  lorsqu'elle  est  annoncée  par 
quelque  ouvi'age  extérieur.  Dans  le  mur  qui  sépare  votre  cour 
de  la  mienne,  il  se  trouve  une  porte  dont  la  fermeture  est  de 
votre  côté;  voilà  ce  qui  annonce  le  droit  que  vous  avez  de 
passer  de  votre  maison  par  la  mienne ,  et  ce  qui  fait  dire  que 
cette  servitude  est  apparente.  S  il  existe  un  aqueduc  portant 
les  eaiix  de  mon  héritage  sur  le  Apôtre,  on  voit  évidemment 
que  votre  fonds  est  assujetti  au  mien;  cest  ui.e  servitude  ap- 
parente. 

Toutes  celles  qui  ne  sont  indiquées  par  aucun  signe  exté- 
rieur, ne  sont  pas  apparentes.  La  prohibition  de  construire 
isur  votre  terrain  à  une  certaine  place,  ou  de  porter  vos  cons- 
tructions au-delà  d'une  hauteur  déterminée,  ne  laisse  aucune 
trace  de  son  existence ,  qui  n'est  attestée  que  par  le  titre  ;  c'est 
donc  une  servitude  non  apparente. 

Ces  différentes  distinctions,  qui  tiennent  à  la  nature  des 
servitudes ,  sont  nécessaires  à  connaître  pour  l'application 
de  quelques  principes  qu'on  aura  lieu  de  développer  par  la 
suite. 

Considérées  par  rapport  à  leur  origine,  les  servitudes 
réelles  ou  prédiales  forment  deux  classes  ;  elles  sont  ou  né- 
cessaires ou  volontaires.  Les  servitudes  nécessaires  dérivent 
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Ou  Je  la  situation  naturelle  des  lieux,  ou  d'obligations  impo- 
sées par  la  loi  ;  elles  sont  volontaires  quand  elles  sont  établies 
par  des  conventions  faites  entre  propriétaires.  Code  civil , 
art.  63g. 

Les  servitudes  nécessaires,  c'est-à-dire,  celles  formées  par 
la  nature  du  terrain ,  et  celles  établies  par  la  loi,  constituent 
ce  que  Ton  peut  appeler  le  Code  du  voisinage;  elles  feront 
la  matière  du  chapitre  suivant,  après  lequel  on  s  occupera 
dans  un  autre  chapitre  des  servitudes  volontaires ,  c'est-à- 
dire,  de  celles  qui  s  établissent  par  convention  et  d'après  la 
libre  volonté  des  parties. 


CHAPITRE    III. 

DES  SERVITUDES  NÉCESSAIRES,  OU  LOIS  DU  VOISINAGE.  . 

Le  voisinage  étant  le  résultat  d'un  fait,  on  peut  le  considé- 
rer comme  un  quasi-contrat  qui  oblige  les  propriétaires  d'hé- 
ritages voisins  à  agir  entre  eux  avec  des  égards  auxquels  ils 
pourraient  être  contraints,  s'ils  y  manquaient. 

D'abord  chacun  doit  jouir  de  son  héritage  de  manière  à 
ne  pas  nuire  à  Ihéritage  voisin.  Encore  bien  qu'on  soit  libre 
duser  à  son  gré  de  sa  propriété,  néanmoins  la  raison  dit  as- 
sez que  ce  droit  occasionnerait  les  plus  grands  désordres  et 
troublerait  1  harmonie  sociale,  s'il  était  permis  à  chacun  de 
faire  chez  soi  des  choses  qui  seraient  nuisibles  à  ses  voisins  : 
in  sua  hactenùs  facere  licet,  quatenùs  nihil  in  alienum  ini- 
mittat.  L.  8, §5, 11".  siserv.  vind. 

Observez  que  l'obligation  où  l'on  est  de  ne  rien  faire  qui 
nuise  à  1  héritage  voisin  ne  s'étend  pas  au  cas  où  il  s'agit  de 
le  priver  d'une  simple  commodité.  Par  exemple,  si  vous  re- 
cevez du  jour  de  mon  héritage,  qui  ne  doit  point  de  servi- 
tude ,  il  ne  m'est  pas  défendu  de  vous  priver  de  cet  avantage, 
en  élevant  un  mur  sur  ma  propriété  :  cum  eo  qui  tollendo 
obscurat  viciiift  œdes  cjuibus  non  sert>iatjnulla  competit  actio. 
L.  g,  (F.  de  ser,  urb.  vrœd. 
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En  second  lieu,  si  pour  cultiver,  eiilretenir  ou  réparer 
son  héritage,  un  propriétaire  cause  quelques  dégâts  à  l'héri- 
tage voisin,  il  est  tenu  de  payer  une  indemnité  proportion- 
née au  dommage  qu  il  a  occasiouné  :  doinuin  suain  reficere 
unicuique,  dùm  non  officiât  invito  alteri,  in  quo  jus  non 
habet.  L.  6i,  ff.  de  div.  reg.  jur. 

Au  surplus,  en  expliquant  chaque  espèce  de  servitudes 
nécessaires,  on  verra  en  quoi  consistent  les  obligations  qui 
naissent  respectivement  du  voisinage.  On  distingue  deux 
sortes  de  servitudes  nécessaiies,  celles  qui  dérivent  de  la  si- 
tuation des  lieux,  et  celles  que  les  lois  imposent,  tani  pour 
le  bon  ordre  que  pour  Futilité  respective  des  héritages  voi- 
sins. Ces  deux  sortes  de  servitudes  nécessaires,  dont  les  unes 
sont  naturelles,  et  les  autres  sont  légales  ,|li visent  ce  chapitre 
en  deux  sections. 

SECTION  PREMIÈRE. 

Des  servitudes  naturelles. 

La  situation  respective  de  deux  héritages  voisins  rend 
nécessaires  certains  assujettisscmens  de  l'un  envers  1  autre  , 
sans  qu  il  soit  besoin  d'aucun  titre.  Ces  assujettisscmens  sont 
des  servitudes  naturelles,  puisqu'elles  dérivent  du  fait  seul 
de  la  nature,  c'est-à-dire,  de  la  manière  dont  elle  a  disposé 
le  terrain  des  deux  héritages. 

Dans  l'usage  ordinaire,  les  objets  de  servitudes  naturelles 
sont,  i*'  1  écoulement  des  eaux  d'un  fonds  supérieur  sur  l'in- 
férieur-, 2"  le  droit  d'un  propriétaire  sur  une  source  d'eau 
qu'il  trouve  dans  son  terrain;  3°  le  droit  d'un  propriétaire 
sur  l'eau  courante  qui  borde  ou  traverse  son  fonds;  4°  l'ac- 
tion de  bornage;  5*^  la  faculté  de  clore  Un  héritage.  Nous  par- 
lerons de  ces  diverses  servitudes  dans  les  cinq  articles 
suivans. 

Art.  p.  De  l écoulement  des  eaux  d'un  héritage  supérieur 
sur  l'inférieur. 

Quand  deux  héritages  sont  situés  de  manière  que,  par  la 
pente  naturelle  du  terrain ,  les  eaiix  pluviales,  ou  autres 
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produites  par  la  nature,  coulent  do  Tun  sur  lautre,  celui-ci 
est  nécessairement  assujetti  à  recevoir  ces  mêmes  eaux,  sans 
qu'il  soit  besoin  d  aucun  autre  titre.  Code  civil ,  art.  &\c>. 

De  là,  il  suit  quun  écoulement  (jui  serait  l'effet  de  1  ou- 
vrage des  hommes  ne  produirait  pas  une  servitude  natu- 
relle; Ihéritage  inférieur  ne  serait  pas  tenu  de  recevoir  cet 
écoulement  artificiel,  si  l'assujetlissement  n'était  pas  établi 
dans  la  forme  prescrite  pour  toute  servitude  qui  n'est  pas 
nécessaire,  ihid. 

Le  propriétaire  de  l'héritage  inférieur  étant  obligé  de 
souffrir  la  chute  naturelle  des  eaux ,  ne  peut  opposer  aucune 
digue  qui  en  empêche  l'écoulement.  Ibid. 

Le  propriétaire  supérieur  aurait  action  contre  l'inférieur 
pour  faire  détruire  les  digues,  Ou  autres  obstacles  opposés 
par  ce  dernier  à  récoulement  naturel  des  eaux.  En  vain 
dirait-on  que  les  ouvrages  du  propriétaire  iniérieur  ont  été 
faits  sous  les  yeux  du  supérieur  qui  n'a  fait  aucune  réclama- 
tion -,  ce  silence ,  s'il  n'a  pas  duré  le  temps  nécessaire  pour  la 
prescription ,  n'est  considéré  qUe  comme  une  erreur ,  fondée 
sur  ce  que  le  propriétaire  supérieur  n\a  pas  compris,  jus- 
qu'au moment  de  sa  plainte,  le  tort  que  lui  faisaient  les 
digues  construites  par  son  voisin  inférieur  :  nuUa  eniin  vo- 
luntas  errantis  est.  L.  20,  ff.  de  aquâ  et  aqu.  pliw. 

Cependant,  il  peut  faire  sur  son  terrain  des  travaux  pro- 
pres à  recevoir  les  eaux  de  l'héritage  dominant ,  pourvu  qu  il 
n'en  résulte  aucun  obstacle  à  leur  écoulement. 

De  son  côté,  le  propriétaire  du  fonds  supérieur  n'est  pas 
libre  d'aggraver  l'assujettissement  de  l'inférieur,  Ibid. 

Ainsi  lecoulement  n'étant  dû  que  pour  les  eaux  plu- 
viales, par  exemple,  il  ne  pourrait  pas  y  joindre  d  autres 
eaux,  sous  prétexte  qu'elles  passent  pai'  le  même  chemin  ; 
pareillement,  si  les  eaux  avaient  naturellement  leur  direc- 
tion sur  telle  portion  de  l'héritage  inférieur,  et  avec  telle  ra- 
pidité, le  propriétaire  supérieur  ne  pourrait  pas  les  diriger 
vers  une  autre  portion  du  même  héritage,  ni  leur  donner 
plus  ou  moins  de  rapidité  sans  le  consentement  du  proprié- 
taire inférieur. 

Pelui-ci  ne  peut-il  pas  exiger  que  le  champ  supérieur  soit 
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labouré  dans  le  son  s  qu'il  donne  moins  d'écoulement  aux  eaux? 
Non ,  la  liberté  la  plus  étendue  doit  être  laissée  à  celui  qui 
cultive  son  terrain  ;  il  est  présumé  prendre  le  parti  qui  parait 
le  plus  avantageux,  et  il  n'est  pas  tenu  de  faire  des  sacrifices 
pour  son  voisin.  Cependant  il  ne  peut  pas  chercher  à  nuire; 
en  sorte  que  le  propriétaire  intérieur  ,  non  fondé  à  se 
plaindre  du  labourage ,  quelle  que  soit  la  direction  des  sil- 
lons, réclamerait  avec  raison  si  les  sillons  étaient  ou  plus 
profonds qu il  nest  d'usage,  ou  plus  en  pente  que  ne  lexige 
la  nature  du  terrain.  L.  2,  5  3,  4?  5,  7,  fl'.  Je  acjuâ  et  aqti. 
phn'. 

Supposons  que  les  eaux  pluviales  de  voire  héritage  s'é- 
coulent naturellement  siu"  le  mien,  et  qu'il  vous  soit  plus 
agréable  de  les  conduire  soit  chez  un  autre  voisin  qui  y 
consent,  soit  dans  une  perte  d'eau  que  vous  voulez  faire 
construire;  puis-je  m'y  opposer,  et  exiger  que  vous  laissiez 
suivre  à  ces  mêmes  eaux  leur  pente  naturelle,  afin  que  j'aie 
la  faculté  d'en  user  si  je  les  trouve  utiles? 

D'un  côté,  on  dit  que  le  propriétaire  supérieur  ne  peut 
pas  aggraver  la  servitude,  mais  que  rien  ne  s'oppose  à  ce 
qu'il  la  diminue,  ou  même  à  ce  qu'il  la  rende  sans  eflet.  De 
plus,  les  eaux  pluviales  appartiennent  ;\  celui  sur  le  fonds 
duquel  elles  tombent;  il  peut  donc  en  disposer  librement , 
et  les  employer  en  totalité  pour  son  usage ,  ou  les  diriger 
comme  bon  lui  semble,  ou  même  les  perdre  dans  un  puisaid 
construit  sur  son  terrain. 

D  autres  veulent  que  l'héritage  inférieur  étant  tenu  dé 
recevoir  les  eaux  naturelles  du  supérieur,  il  soit  juste  aussi 
qu'on  ne  puisse  pas  le  priver  de  ces  mêmes  eaux  qui  lui 
seraient  utiles.  Sans  doute ,  ajoute-t-on ,  le  supérieur  peut 
user  des  eaux  pluviales  pour  ses  besoins  ;  en  sorte  que  s'il  les 
absorbe  entièrement,  1  inférieur  n'a  rien  à  exiger;  mais  il 
serait  trop  dur  que  le  supérieur,  après  avoir  utilisé  les  eaux 
du  ciel,  put  perdre  celles  dont  il  ne  se  sert  pas,  et  en  priver 
l'héritage  inférieur  à  qui  la  natiu-e  les  destine  tellement,  qu'il 
est  tenu  de  les  recevoir,  quand  il  plaît  au  supérieur  de  les 
laisser  couler. 

On  convient,  dans  la  première  opinion,  quïl  y  aurait 
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hfiaucoup  de  diircîé  à  priver  l'iiérilage  inférieur  des  eaux 
pluviales  qui  ne  servent  pas  au  supérieur;  mais  on  pense 
que  la  liberté  naturelle  avec  laquelle  un  propriétaire  doit 
jouir  de  ce  qui  lui  appartient ,  serait  blessée  si  on  le  forçait  à 
rendre  compte  de  ce  qu'il  fait  dvs  eaux  qui  tombent  sur  son 
terrain.  Delà,  on  conclut  avec  raison  que  le  propriétaire 
de  riiéritage  inférieur  n'a  aucune  action  en  justice  pour 
réclamer  les  eaux  pluviales,  quoiquil  soit  tenu  de  les  rece- 
voir quand  elles  ne  sont  pas  absorbées  par  son  voisin  supé- 
rieur. 

Au  reste,  dans  une  conlestation  cfui  sY'lèverait  sur  une 
question  semblable,  il  faudrait  invoquer  ce  que  le  Code 
civil  dit  dans  son  art.  645,  dont  on  ne  peut  pas  trop  louer  la 
sagesse.  Il  ordonne  aux  ti  ibiinaux,  dans  ces  sortes  d'ali'aires, 
de  concilier  lintcrêt  de  l'agi iculture  avec  le  respect  dû  à  la 
propriété;  les  localités,  les  usages,  les  circonstances,  doi- 
vent être  pris  eu  considération.  Il  y  a  donc  des  cas  où  le  pro- 
priétaire du  fonds  inféiienr  pourrait  se  plaindre  utilement 
de  ce  que  les  «aux  pluviales  du  fonds  supérieur  ont  été  dé- 
tournées, tandis  que  dans  d'autres  cas  il  n'y  aurait  pas  lieu 
d'écouter  sa  réclamation. 

ApxT.  II.  Des  sources  deau. 

Celui  qui  a  une  source  d'eau  dans  son  fonds,  peut  en  user 
à  sa  volonté,  sans  avoir  égard  à  1  héritage  inférieur  sur  lequel 
l'eau  sécoulerait  si  on  iahandonnait  à  elle-même.  Code. 
civil;  art.  Q\\. 

Un  pareil  princine  était  trop  conforme  à  la  raison  pour 
n'être  pas  adopté  par  nos  législateurs;  en  effet,  le  proprié- 
taire du  fonds  lest  nécessairement  de  tout  «e  qui  est  produit 
par  ce  même  fonds.  Le  propriétaire  de  l'inférieur  ne  peut 
donc  pas  rechercher  ce  que  deviennent  les  eaux  de  la  source , 
ni  les  réclamer,  à  moins  qu'il  n'en  ait  acquis  le  droit  par 
titre  ou  par  prescription.  Ihid. 

La  même  loi,  art.  642,  détermine  la  manière  dont  la 
prescription  peut  s'acquérir  en  pareil  cas;  elle  ne  peut  ré- 
sulter que  d'une  jouissance  non  interrompue  pendant  trente 
ans,  à  compter  du  jour  où  le  propriétaire  du  fonds  inférieur 
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â  terminé  des  ouvrages  appareus,  destinés  à  attirer  sur  sa 
propriété  1  écouhnnent  des  eaux  de  la  source. 

Si  donc  la  source  avait  coulé  naturellement  sur  l'héritage 
inférieur,  môme  pendant  plus  de  trente  ans,  la  prescription 
ne  pouiiait  pas  être  invoquée  en  faveur  de  cet  héritage;  car, 
par  la  supposition ,  n\ajant  été  rien  fait  par  le  propriétaire 
pour  se  procurer  la  Jouissance  des  eaux,  il  n'en  résulte  point 
la  présomption  d'un  consentement  émané  du  maître  de  la 
source;  il  la  abandonnée  à  la  localité,  ce  qui  n'est  pas  sas- 
sujettlr  expressément  à  une  servitude.  Voilà  pourquoi  la  loi, 
dans  le  cas  dont  il  s  agit,  exige  que  la  possession,  pour  en- 
gendrer la  prescription,  soit  fondée  sur  un  fait  dont  il  reste 
des  traces  apparentes;  de  manière  que  le  propriétaire  de  la 
source,  en  souiFrant  le  résultat  do  ce  fait  pendant  trente  ans 
sans  réclamation ,  soit  réputé  avoi^' consenti  à  la  servitude, 
c  est-à-dire,  s'élre  obligé  à  laisser  couler  ses  eaux  sur  le  ter- 
rain voisin. 

La  précaution  que  prend  la  loi  d'expliquer  l'espèce  de 
possession,  qui  seule  est  capable  de  produire  la  prescription 
en  cette  occasion ,  fait  sentir  à  quel  point  les  eaux  d'une 
source  appartiennent  au  maître  du  fonds  où  elle  se  trouve. 
Lorsqu'une  prescription ,  telle  qu'en  vient  de  la  caractériser, 
n'a  point  acquis  à  1  héritage  voisin  l'usage  des  eaux  de  la 
source,  le  maître  de  cette  source  peut  en  faire  ce  qui  lui 
])laît;  il  peut  même  la  détruire,  si  tel  est  son  caprice,  même 
quand  il  en  résulterait  la  destruction  des  ramifications  qui 
s'étendraient  naturellement  sur  des  terrains  voisins  :  si  in 
vico  fundo  aqua  erumpat  quœ  in  tuo  venas  liabet ,  si  eas 
venas  incidcris ,  et  oh  id  desicrit  aqua  ad  me  pervenive ,  tu 
non  videris  vifecisse,  si  nulla  servitus  mihi  eo  noniine  dé- 
bita sit.  L.  21 ,  ff.  de  aquâ  et  aqu.  pluv.  arc. 

Il  faut  pourtant  supposer  que  le  propriétaire  de  la  source 
ne  l  a  point  détruite  avec  dessein  de  nuire  à  son  voisin.  L.  i , 
5-  12,  ft\  de  aquâ  et  aqu.  plm>.  arc.;  car,  suivant  une 
maxime  très-sage  :  malitiis  indulgendum  non  est.  L.  38,  de 
rei  vindic. 

Cette  décision  du  droit  romain,  étant  une  conséquence 
essentielle  de  la  propriété,  est  consacrée  par  le  Code  civil , 
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qui  u admet  que  deux  exceptions,  dont  l'une  existe  quand 
ledroiidu  propriétaire  est  liniitépar  titre  ouparprescription, 
ainsi  quon  l'a  dit.  L'autre  est  écrite  dans  Vai-t.  G^3;  elle  a 
lieu  lorsque  la  source  fournit  aux  habitans  dune  conimune, 
d'un  village,  ou  dun  hameau,  leau  qui  leur  est  nécessaire. 
Ici  se  fuit  lapplicalion  d'un  principe  que  personne  ne  peut 
Uîéconnaîtt'c;  c'est  que  le  droit  dun  particulier  fléchit  tou- 
jours devant  l'intérêt  i;énéral.  Cependant,  en  pareilles  cir- 
constances ,  celui  dont  la  propriété  est  grevée  a  du  moins  le 
droit  de  se  faire  indemniser.  En  conséquence,  suivant  le  même 
article,  des  experts  évaluent  à  une  somme  d  argent,  non  pas 
ce  c|ue  valent  les  eaux  dont  profilent  les  habitans  à  qui  la 
source  est  nécessaire,  car  on  ne  peut  pas  mettre  un  prix  à 
une  chose  de  cette  nature-,  mais  les  experts  disent  de  com- 
])icn  est  diminué  de  valeur  le  fonds  où  est  la  source,  par 
rassnjettissemcnt  d'en  laisser  écouler  les  eaux.  Dans  bien  des 
circonstances,  cette  indemnité  est  peu  de  chose;  mais  il 
est  possible  qu'elle  ait  quelque  importance  dans  certaines 
localités. 

On  sent  bien  qu'une  servitude  de  cette  espèce  se  réduit  à 
la  seule  obligation  de  ne  pas  changer  le  cours  que  prenncr 
les  eaux,  en  sortant  du  domaine  où  elles  ont  leur  soUi 
Ainsi  le  propriétaire  peut  lés  faire  circuler  dans  ses  terres, 
])0urvu  quelles  n'y  soient  pas  entièrement  absori  ées,  ni  di- 
minuées au  point  de  n'en  pas  laisser  une  quantité  suffisante 
aux  habitans  à  qui  elles  sont  nécessaires.  Par  la  même 
raison,  le  propriétaire  n'est  tenu  de  faire  aucun  ouvrage , 
soit  dans  son  domaine,  soit  dehors^  pour  la  conservation 
des  eaux  de  sa  source;  il  remplit  son  devoir  en  ne  taisant 
rien  qui  altère  celte  source.  C  est  donc  aux  habitans  à  faire 
les  travaux  que  pourraient  exiger,  soit  l'entretien  de  la 
source ,  si  le  propriétaire  l'abandonnait  à  la  nature ,  soit  la 
conduite  des  eaux  jusqu  à  l'endroit  où  elles  leur  servent. 

A  tout  ce  qu  on  vient  dedired'abord  sur  le  droit  que  peut 
exercer  le  propriétaire  d'un  terrain,  à  fégarddune  source 
d'eau  qui  s'y  trouve,  et  ensuite  sur  les  deux  exceptions  que 
MOUS  avons  remarquées,  il  faut  ajouter  la  sage  disposition  de 
l'art.  !  45  du  Code  civil;  elle  s'applique  à  toutes  les  eaux 
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dont  parle  cette  loi  dans  le  cliapitre  où  cet  article  se  trouve 
placé.  Il  est  ordonné  aux  jngcs,  en  prononçant  sur  Us  con- 
testations qui  ont  pour  objet  des  eaux  réclamées  par  des  pio- 
priétaires  ,  de  concilier  lintérèt  de  l'agriculture  avec  les 
égards  dus  à  la  propriété.  D  où  on  conclut  rjue,  par  suite 
d'un  concours  de  circonstances,  on  pourrait,  en  considé- 
ration de  l'agriculture,  défendre  au  propriétaire  d'une  source 
particulière  et  qui  n'est  pas  nécessaire  à  toute  la  commune, 
de  mettre  obstacle  à  ce  que  les  eaux  qui  en  sort«;nt  ne 
coulent  sur  les  héritages  iuiéricui's,  après  avoii'  utilisé  les 
siens. 

Art.  m.  Des  eaux  courantes. 

Après  avoir  décide  que  le  propriétaire  d'un  fonds  où  se 
trouve  une  source  d  eau  peut  disposer  de  cette  eau  de  la 
manière  la  plus  absolue,  sans  s'inquiéter  des  héritages  voi- 
sins, excepté  dans  les  cas  qui  ont  été  pré\'us,  le  Code  civil, 
art.  644  5  règle  le  droit  qu'on  a  sur  une  eau  courante  qui 
borde  un  héritage.  Celle  eau  n'étant  pas  le  produit  de  cet 
héritage,  puisqu'on  la  suppose  venir  de  plus  haut,  le  pro- 
priétaire de  l'héritage  n'a  que  la  faculté  de  s'en  servir  pour 
l'irrigation  de  ses  terres.  11  ne  peut  donc  })as  en  détourner  le 
cours;  en  sorte  que  1  eau  qu^il  ne  prend  pas  au  passage,  pour 
ses  besoins,  doit  couler  librement  pour  (  tre  employée  au 
même  usage  dans  les  héritages  inlérieiu'S. 

Remarquez  que  la  disposition  légale  dont  nous  parlons 
excepte  formellement  les  fleuves,  les  rivières  navigables  ou 
flottal)les;  ces  eaux  courantes  sont  dune  importance  si 
grande,  quelles  ne  sont,  dans  aucun  cas,  susceptibles  de 
devenir  propriété  particulière;  le  ('ode  civd,  art.  538,  les 
comprend  textuellement  dans  le  domaine  publie.  Ainsi  la 
manière  dont  un  propriétaire  riverain  doit  se  comporter  à 
l'égard  des  eaux  navigables  et  flottables  qui  baignent  ou  tra- 
versent ses  terres,  est  réglée  par  les  lois  relatives  à  ladiiii- 
nistration  et  à  la  police  des  fleuves  et  rivières. 

il  ne  s'agit  ici  que  des  eaux  courantes  qui  ne  font  point 
partie  du  dom_aine  public;  elles  sont  en  quelque  sorte  ta 
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propriété  particulière  des  riverains.  La  loi  vcutpoiirtaijt  qire 
chacun  en  use  sans  nuire  à  ceux  qui  y  ont  égaieinent  droit; 
voilà  pourquoi  en  leur  permettant  de  prendre  a\i  passage 
toute  Peau  dont  ils  ont  besoin,  elle  leur  ordonne  de  laisser 
le  surplus  suivre  son  cours  naturel,  sans  y  mettre  le  moindre 
obstacle.  Dans  la  supposition  d'une  eau  courante  qui  borde 
mon  héritage,  cette  même  eau  borde  à  1  autre  rive  les  tencs 
d'un  autre  propriétaire.  Il  a  donc  comme  moi  la  facuitédc 
prendre  au  passage  toute  l'eau  qui  lui  est  nécessaire;  par 
conséquent  il  peut  comme  moi  aller  en  bateali  sur  celte 
eau  courante,  pourvu  qu  il  ne  descende  pas  sur  mon  terrain, 
et  qu'il  ny  attache  pas  son  bateau.  Je  dois  également 
raabstenir  de  faire  sur  son  rivage  ce  qui  lui  est  interdit  sur 
le  mien. 

Puisque  les  riverains  dune  eau  courante  qui  n'est  ni  na- 
vigable ,  ni  flottable ,  sont  maîtres  de  prendre  au  passage  l'eau 
dont  ils  ont  besoin,  il  est  évident  que  le  poisson  qu'ils  trou- 
vent dans  cette  eau  leur  appartient.  Ainsi  cliacun  peut  pé- 
cher le  long  de  sa  propriété,  en  opérant  seulement  sur  son 
propre  rivage  :  je  ne  pourrais  donc  pas  tirer  mon  filet  sur  vos 
terres,  qui  sont  à  la  suite  des  miennes,  ni  sur  celles  de  la 
rive  opposée ,  qui  est  la  propriété  d  un  autre. 

Ce  qu'on  vient  de  dire  des  eaux  courantes  concerne  le 
cas  où  elles  bordent  un  héritage;  quel  est  donc  le  droit  de 
celui  dont  ces  mêmes  eaux  traversent  le  domaine?  Alors  les 
deux  rives  sont  à  lui;  cest  pourquoi  le  Code  civil,  même  ar- 
ticle, décide  que  le  propriétaire, non-seulement  peut  prendre 
au  passage  toute  l'eau  dont  il  a  besom,  mais  encore  qu'il 
peut  en  régler  le  couis  sur  son  terrain,  comme  il  lui  plaît, 
pourvu  qu  à  la  sortie  de  sa  propriété  les  eaux  reprennent 
leur  direction  ordinaire. 

Toute  eau  courante,  non  navigable,  ni  flottable,  qui  tra- 
verse une  terre,  peut  donc  y  être  convertie  en  toutes  sortes 
de  formes;  y  faire  toutes  sortes  de  sinuosités;  y  avoir  un  lit 
d'une  longueur,  d'une  profondeur  et  d'une  rapidité  aussi 
grandes  ou  aussi  petites  qu'on  le  veut;  y  faire  mouvoir  des 
machines,  et  y  former  des  jets,  des  cascades;  en  un  mot  y 
être  employée  à  tout  ce  qui!  plaît  au  propriétaire  d'établiic 
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pour  son  ulilllé  ou  son  agrément.  La  seule  obligation  impo- 
sée à  ce  proprirlaiie  est  de  ne  pas  avrôtcr  l'écoulement  des 
eaux;  en  sorte  qu'après  en  avoir  fliit  l'usage  qui  lui  a  con- 
venu dans  son  terrain,  il  faut  qu'elles  en  sortent,  et  quelles 
prennent  la  voie  qui  leur  est  destinée,  poiu"  border  ou  tra 
verser  les  héritages  inférieurs. 

Il  est  à  remarquer  que  si,  dun  côté,  le  propriétaire  de 
l'héritage  bordé  ou  traversé  par  une  eau  courante,  ne  peut 
pas  en  priver  Théritage  inférieur,  d'un  autre  côté  aussi  lo,,, 
propriétaire  inférieur  est  tenu  de  recevoir  cette  même  eau, 
selon  que  la  nature  du  terrain  l'exige.  Ici  s'applique  donc 
tout  ce  qu'on  a  dit  en  l'article  P''  de  ce  chapitre;  car,  encore 
bien  qu'on  n'y  ait  donné  pour  exemple  que  des  eaux  plu- 
viales, on  ne  peut  pas  douter  que  toutes  les  espèces  d'eaux 
qui  se  trouvent  naturellement  sur  un  héritage  supérieur ^ 
doivent  être  reçues  par  l'hérilagc  inférieur. 

Sans  doute  le  propriétaire  dont  le  fonds  est  traversé  par 
une  eau  courante,  na  pas  le  droit  d'en  priver  l'héritage  voi- 
sin; mais  aussi  le  propriétaire  inférieur  ne  doit  faire  aucuns 
travaux  qui  empêcheraient l  écoulement  des  eaux,  ou  qui  les 
lôrceraient  à  prendre  un  autre  cours  sur  1  héritage  supérieur. 

Ces  diverses  réflexions  font  sentir  combien  est  sage  Varî. 
G45  du  Code  civil,  qui  s'applique  évidemment  à  toutes  les 
sortes  d'eaux  qui  bordent  ou  traversent  plusieurs  héritages, 
soit  qu'elles  viennent  du  ciel,  ou  d'une  source,  ou  d  un  ruis- 
seau. Dans  toutes  les  consestations  élevées  entre  des  proprié- 
taires à  qui  des  eaux  quelconques  peuvent  être  utiles,  on 
doit  concilier  l'intérêt  de  l'agriculture  avec  le  respect  dû  à  la 
propriété. 

Il  ne  serait  donc  pas  impossible  que ,  fondé  sur  quelques 
circonstances  particulièi'es ,  un  jugement  défendît  au  pror- 
priétaire,  dont  1  héritage  est  traversé  par  une  eau  courante, 
de  faire  un  certain  usage  de  cette  même  eau,  s'il  était  dé- 
montré que  l'exercice  de  son  droit  de  propriété,  en  cette  oc- 
casion, causerait  un  préjudice  notable  à  l'agriculture  ;  il  s'agi- 
rait alors  de  faire  céder  le  droit  d'un  particulier  à  l'intérêt 
général.  Alors,  par  respect  pour  la  propriété,  on  admettrait 
toutes  les  nïodifications  qui  renVlraieut  cette  gêne  plus  sup- 
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portable,  et  même  on  adjugerait  au  propriétaire  de  Ihéritage 
upérieur  une  indemnité  fixée  par  des  experts. 

Art.  IV.  Du  bornage. 

Cet  article  sera  divisé  en  cinq  paragraphes,  où  on  verra ^ 
i"  ce  que  c'est  que  l'action  de  bornage ,  et  de  quelle  nature  elle 
est  ;  2°  par  qui  elle  peut  être  formée  ;  3°  contre  qui  ;  4°  com- 
ment se  fait  le  bornage;  5°  par  qui  les  frais  en  sont  suppor- 
tés, et  peines  contre  ceux  qui  déplacent  les  bornes. 

^  V^.  Ce  que  c'est  que  l'action  de  bornage ,  et  de  quelle 
nature  elle  est. 

Le  seul  moyen  d^empêcher  les  usurpations  entre  voisins, 
et  d'éviter  les  contestations  qu'elles  font  naître,  est  de  mar- 
quer, par  des  bornes,  les  limites  où  finit  un  héritage,  et  oîi 
commencent  les  héritages  qui  lui  sont  contigus. 

De  cette  vérité  11  est  résulté  que  les  lois  ont  autorisé  tout 
propriétaire  à  demander  en  tout  temps  que  des  bornes 
soient  posées  ou  reconnues  entre  son  héritage  et  ceux  de  ses 
voisins.  Cette  demande  est  ce  que  les  jurisconsultes  appelîenl 
action  de  bornage,  actio  finium  regundorwn. 

Ceux  contre  qui  cette  action  est  dirigée,  sont  tenus  de 
souffrir  que  l'opération  ait  lieu-,  voilà  pourquoi  le  Code  civil 
parle  du  bornage  dans  le  titre  des  servitudes;  car,  à  la  con- 
sidérer en  elle-même,  faction  pour  borner  des  héritages  n'est 
pas,  à  proprement  parler,  f assujettissement  d  un  fonds  à  un 
autre  fonds.  Au  reste,  comme  elle  résulte  essentiellement  du 
voisinage ,  elle  est  ici  placée  fort  convenablement. 

Ce  que  dit  le  Code  civil  sur  cette  matière  est  renfermé 
dans  le  seul  art.  6^6;  il  autorise  tout  propriétaire  à  exiger  de 
ses  voisins  le  bornage  de  ses  propriétés  contiguës  aux  leurs; 
il  décide  ensuite  que  l'opération  se  fait  à  frais  communs.  Lo 
Code  n'ayant  rien  réglé  de  plus,  il  faut  suivi'e  pour  tous  les 
autres  détails  les  principes  généraux  du  droit,  et  les  usages 
de  chaque  pays. 

L'action  de  bornage  est  de  nature  mixte  ;  elle  est  person- 
îielle  en  ce  qu'elle  naît  de  l'obligation  que  deux  propriétaires 
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coiitracleiit  ciisciiiblc  par  le  seul  l'ait  du  voisinage,  <jurisi  ex 
coitiractn. 

La  môme  action  est  récilc,  parce  rpiolle  a  pour  oljjctd'e 
réclamer  la  porlinn  de  l'immeuble,  qui  peut  avoir  été  usur- 
pée, et  qui  sera  déterminée  par  l'opération  du  bornage;  or, 
selon  une  maxime  connue,  actio  quœ  tendit  ad  immobile  est 
iininobilis.  C'est  pour  cette  double  raison  qu'on  regarde 
comme  mixte  l'action  de  bornage  :  aclio  fînium  rcgundorum 
in  personam  est,  licet  j)ro  vindicatione  rei  est.  Leg.  i,  ff. 
fin.  regund. 

Néanmoins,  il  ne  finit  pas  croire  que  l'action  afin  de  faire 
borner  des  héritages  contigus  soit  la  même  que  l'action  en 
revendication.  Celle-ci,  qui  est  purement  réelle,  a  pour  but 
unique  de  taire  rentrer  le  propriétaire  dans  la  possession 
d  une  chose  dont  il  a  été  privé  sans  son  consentement.  L'ob- 
jet du  bornage  est  principalement  de  marquer  la  ligne  qui 
sépare  des  héritages  limitrophes;  sous  ce  rapport,  la  de- 
mande qui  en  est  formée  est  personnelle.  Une  suite  possible 
et  simplement  accessoire  du  bornage,  est  de  faire  rentrer 
chacun  des  propriétaires  voisins  dans  la  possession  des  por- 
tions de  terrain  qui  pourraient  avoir  été  usurpées;  voilà  Je 
rapport  sous  lequel  cette  action  est  réelle. 

Une  conséquence  de  cette  diflérence  est  que  lobjet  ré- 
clamé par  la  revendication  est  susceptible  d'être  acquis  par 
la  prescription  ;  tandis  qu  il  n'est  pas  possible  d  opposer  de 
plus  long  laps  de  temps  à  l'action  de  bornage.  En  effet,  sou 
but  principal  est  de  prévenir  toute  espèce  de  contestation , 
pour  raison  de  la  contiguïté  de  divers  héritages,  et  de  faire 
connaître  à  chaque  propriétaire  ce  qui  lui  appartient ,  et  ce 
qu'il  doit  respecter,  comme  appartenant  à  ses  voi.^ius.  Il  est 
évident  que  jamais,  sous  prétexte  d'une  jouissance  longue 
sans  bornage ,  on  ne  peut  s'opposer  à  une  pareille  opéra- 
lion  ,  qui  n'est  qu  un  exercice  du  droit  de  propriété. 

A  la  vérité,  il  se  mêle  dans  Faction  de  bornage  quelque 
chose  qui  tient  de  la  revendication;  il  faut  en  conclure  que 
si,  par  lévénement  du  bornage,  on  trouve  que  l'un  des  pro- 
priétaires a  usurpé  sur  l'autre  quelques  portions  de  terre,  et. 
eu  est  resté  paisible  possesseur  pendant  le  temps  nécessaire 
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pour  prescrire ,  les  bornes  seront  pbcées ,  conformément  à  la 
jouissance  actuelle;  l'usurpateur  ne  sera  donc  pas  tenu  de 
rendre  ce  que  la  prescription  lui  aura  acquis.  Cet  eftet,  fort 
reraarquaLle ,  fiiit  sentir  combien  il  était  nécessaire  d'expli- 
quer que  l'action  de  bornage  est  mixte;  qu'elle  est  person- 
nelle, pour  ce  qui  concerne  le  placement  des  bornes;  tandis 
qu'elle  est  réelle ,  pour  ce  qui  peut  avoir  été  usurpé. 

5  II.  Par  qui  le  bornage  peut  être  requis. 

Quiconque  a  des  droits  dans  la  propriété  d  un  héritage 
peut  en  demander  le  bornage;  .ainsi  cette  action  convient  à 
celui  qui  est  seul  propriétaire  dun  fonds,  et  à  celui  qui  le 
possède  par  indivis  avec  d  autres,  quand  môme  ses  copro- 
priétaires ne  se  joi3)draient  pas  à  lui.  L'emphytéote  et  1  usu- 
fruitier ayant  un  droit  de  propriété  dans  i héritage,  ]us  in 
re,  ils  peuvent  le  faire  borner.  L.  4,  5  9?  ^-  ^"-  ^cound. 

Celui  qui  fojnic  faction  de  bornage  est-il  tenu  de  prouver 
son  droit  de  propriété  dans  1  héritage  qail  possède,  lorsque 
ce  droit  lui.  est  contesté?  Si  on  décidait  pour  l'affirmative,  il 
en  résulterait  que  celui  qui  posséderait  sans  titre,  ne  pour- 
rait pas  faiic  borner,  tant  que  la  prescription  ne  serait  pas 
acquise;  et  même,  après  une  jouissance  fort  longue,  le  pro- 
priétaire voisin  qni  ne  voudrait  pas  procéder  au  bornage, 
pourrait  contester  la  prescription.  On  sent  assez  cjue  ce  voi- 
sin n'a  aucune  qualité  pour  discuter  le  droit  de  celui  qui  de- 
mande le  bornage;  on  peut  donc  assurer  que  le  défendeur 
est  non  recevable  à  se  refuser  à  1  opération ,  sous  le  prétexte 
que  le  titre  de  celui  qui  la  requise  n'est  pas  suffisant  ;  dès  que 
celui-ci  est  en  possession,  et  se  déclare  propriétaire,  il  faut 
procéder  au  bornage. 

Néanmoins  le  voisin  défendeur  a  réellement  intérêt  à  ce 
que  le  bornage  soit  fait  avec  le  véritable  propriétaire.  C'est 
pourquoi,  s  il  n'est  pas  recevable  à  contester  le  titre  du  de- 
mandeur il  est  fondé  du  moins  à  mettre  en  cause  celui  qu'il 
croit  être  le  légitime  propriétaire.  Cette  précaution  n'est  pas 
seulement  utile  lorsque  le  demandeur  en  bornage  paraît  être 
un  usurpateur;  si  c'est  un  emphytéote,  ou  un  usufruitier  qui 
requiert  le  bornage,  il  est  bon  d'y  appeler  celui  à  qui  appar- 
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lient  la  nue-propriété;  eu  cllél,  lopéralioii  clant  i;iilfi  sans 
ce  dernier,  il  pourrait  à  son  tour  en  licmandcu-  une  pareille 
pour  lui.  Par  une  raisou  semblable,  si  c était  le  proj)iiétaire 
qui  eût  rct|uis  le  l)ornagc,  il  serait  pruucnl  cl  y  appeler  Tem- 
phyléotc,  ou  1  usufruitier;  autrement  ils  pourraient  exiger 
pour  eux-niéines  un  autre  bornage. 

IJu  lutenr  peut-il,  sans  une  autorisation  du  conseil  de  fa- 
mille, provoquer  le  bornage  des  immeubles  de  son  pupille? 

Ceux  qui  croient  l'autorisation  indispensable, considèrent 
(lue  raclion  finiiiin  rcrjundoruni  est  mixte;  par  conséquent, 
sous  un  certain  rapport  elle  est  immobilière.  Or  le  Code 
civil,  ort.  4^4)  déi'eod  au  tuteur  d  introduire  eu  justice  une 
action  relative  aux  droits  immobiliers  du  mineur,  ni  d'ac- 
quiescer H  une  demande  relative  aux  mêmes  droits,  sans  y 
être  autorisé  par  a\i;;  de  parens. 

I^oiir  lopiniou  contraire,  on  dit  que  Faction  de  bornage 
n'est  réelle  qu'accidentellement,  et  que  son  caractère  princi- 
pal est  d'être  personnelle.  L'intculion  de  la  loi,  ajoute-t-on, 
est  que  le  tuteur  ne  pnisse  pas  légèrement  s'engager  dans  un 
procès  dont  les  suites  pourraientporter  atteinte  aux  droits 
immobiliers  du  mineur  ;  or  deiiiander  que  les  béritages  du 
mineur  soient  bornés,  n'est  point  élever  une  conlestation ; 
c'est  le  seul  mcj^en  de  connaître  les  limites  des  biens  dont 
ladministration  lui  est  confiée,  d'éviter  des  usui]  allons,  et 
de  prévenir  toutes  sortes  de  diiîicnltés.  Le  tuteur,  en  provo- 
quant le  bornage,  ne  fait  donc  quiin  acte  d  administration. 

Comment  pourrait-il  veiller  à  la  conservation  des  biens  du 
mineur,  s  il  n'en  connaît  pas  parfdtement  les  limites? 

On  ajoute  encore  que  l'autorisation  du  conseil  de  famlUe 
n'est  utile  à  demander  que  quand  il  y  a  matière  à  délibérer, 
et  que  les  parens  sont  libres  de  ne  pas  l'accorder.  Or  peut-on 
imaginer  un  seul  cas  oii  il  fi\t  raisonnable  de  refuser  au  tu- 
teur la  faculté  de  faire  borner  les  béritages  du  mineur? 

Enfin  les  droits  immolnliers  du  mineur  ne  peuvent  ja- 
mais être  mis  en  danger  par  le  bornage;  cette  opération  tend 
à  faire  connaître,  et  à  renfermer  dans  des  limites  apparentes, 
toutes  les  portions  des  béritages  qui  lui  appartiennent.  Si 
pourtant,  par  l'effet  'de  l'opération,  il  résultait  que  le  voisin 
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a  usurpé  des  portions  de  terrain  appartenant  au  mineur,  le 
tuteur  ne  pourrait  pas  former,  à  celte  occasion,  une  de- 
mande appuyée  sur  le  travail  des  experts ,  sans  y  avoir  préa- 
lablement élé  autorisé  par  avis  de  parcns.  Réciproquement, 
si  le  voisin  du  mineur  prenait  de  Topera tion  du  boi^nage  oc^ 
casion  de  réclamer  des  portions  de  terrain ,  le  tuteur  ne  pour- 
rait pas  acquiescer  à  cette  demande,  sans  y  être  autorisé. 

De  cette  discussion,  il  résulte  que  le  bornage  en  lui-même 
est  un  acte  de  simple  administration ,  et  que  le  tuteur  peut  le 
provoquer  sans  autorisation  spéciale;  mais  que  si  cette  opéra- 
tion donne  lieu  à  revendication  de  la  part  du  mineur,  la  de- 
mande n^en  peut  être  dirigée  par  le  tuteur  qu'après  s'y  être 
fait  autoriser  en  conseil  de  famille;  comme  aussi,  dans  le  cas 
où  c'est  par  le  voisin  du  mineur  qu'est  faite  la  revendication, 
en  conséquence  du  bornage ,  il  faut  que  le  tuteur  se  fasse  au- 
toriser pour  acquiescer  ou  défendre  à  cette  demande. 

Puisqu'il  faut  avoir  un  droit  quelconque  de  propriété  dans 
un  héritage,  pour  être  fondé  à  le  faire  borner,  on  doit  con- 
clure que  celui  qui  le  possède  à  titre  précaire,  tel  qu'un  fer- 
mier, lia  pas  qualité  pour  intenter  l'action  finiuin  regundo- 
runi.  Le  fonds  lui  est  loué  dans  l'état  où  il  se  trouve;  s  il  est 
troublé  dans  la  jouissance  des  objets  compris  en  son  bail , 
par  des  contestations  relatives  aux  limites  respectives,  il  n"a 
])as  d  autre  voie  que  celle  de  dénoncer  le  trouble  à  son  bail- 
It^ur,  et  de  lui  demander  qu'il  fasse  borner.  Un  fermier,  eu 
elfet,  ou  un  locataire,  ne  peut  agir  qu  en  vertu  de  son  bail; 
il  ne  peut  donc  réclamer  que  contre  le  bailleur  par  une^ac.- 
îion  purement  personnelle,  et  non  pas  contre  un  tiers  qui  ne. 
lui  a  point  souscrit  d'obligation,  et  qui  n'est  tenu  de  con-, 
naître  que  le  propriétaii'e  de  l'héritage  affermé. 

5  ÎII.  Contre  gui  le  bornage  doit  être  reguis. 

Les  principes  qui  règlent  par  qui  le  bornage  peut  être  de- 
mandé, servent  aussi  à  faire  connaître  contre  qui  l'action 
peut  être  donnée.  Il  est  évident  que ,  pour  répondre  à  pareille 
demande,  il  faut  avoir  un  droit  de  propriété  da<is  Ihéritage 
contigu  à  celui  qu'il  s'agit  de  borner. 

Si  le  défendeur  n'est  pas  seul  propriétaire  de  fhéritagejj^ 


Sect.  Ï.  Sen'.  nat.  Art.  IV.  Du  bornage.  2g 

à  l'occasion  duquel  il  a  été  assigné,  il  agira  prudemment  s'il 
met  en  cause  ses  copropriétaires;  comme  aussi^ès  que  le 
demandeur  les  connaîtra,  il  s  empressera  de  les  appeler.  L(>s 
deux  parties  ont  un  égal  intérêt  à  faire  l'opération  en  pré- 
sence de  tous  les  intéressés,  afin  que  ceux  qui  n'y  auraient 
pas  été  appelés  ne  puissent  pas  demander  un  autre  bornage; 
ce  qui  serait  onéreux  aux  uns  et  aux  autres,  puisque  les  frais 
de  chacune  de  ces  opérations  sont  supportés  en  commun 
par  le  demandeur  et  par  le  défendeur. 

Pareillement,  si  le  défendeur  est  usufruitier  ou  emphy- 
tcote ,  il  sera  utile  de  mettre  en  cause  celui  à  qui  appartient 
la  nue-propriété. 

A  la  demande  en  Lornage,  dirigée  contre  un  tuteur,  ce- 
lui-ci peut- il  répondre  sans  y  être  autorisé  par  avis  de 
pareils  ? 

Suivant  l'art.  ^G^  du  Code  civil,  un  tuteur,  non-seulc- 
mcnt  ne  peut  pas  intenter  en  justice  une  action  relative  au< 
droits  immobiliers  du  mineur,  sans  autorisation  du  conseil 
de  famille,  mais  encore  cette  autorisation  lui  est  nécessaire 
pour  répondre  à  une  demande  relative  aux  mêmes  droits. 
Or,  dit -on,  faction  en  bornage  étant  mixte,  est  imraobi- 
liiro  sous  un  certain  rapport;  comment  donc  le  tuteur  peut- 
il  procéder  à  Topération  qui  lui  est  demandée ,  s  il  n'est  pas 
autorisé? 

Ici  s'applique  tout  ce  qu'on  vient  de  dire  au  paragraphe 
précédent ,  sur  la  question  de  savoir  si  le  tuteur  peut  provo- 
quer le  bornage  sans  y  être  autorisé  par  avis  de  parens.  Cens 
qui  pensent  que  le  tuteur  peut  faire  borner  les  héritages  du 
mineur  sans  autorisation,  croient,  à  plus  forte  raison,  que 
quand  le  bornage  est  requis  par  le  voisin  du  mineur,  le  tu- 
teur ne  peut  se  dispenser  d'y  procéder,  et  quil  ne  lui  faut 
pas  d'avis  de  parens;  et  dans  l'opinion  contrane,  les  plus 
raisonnables  conviennent  que,  pour  répondre  aune  demande 
en  bornage,  le  tuteur  n'a  pas  besoin  d'autorisation;  ils  se 
fondent  sur  ce  que,  suivant  l'art.  646,  tout  propriétaire  peut 
être  forcé  par  son  voisin  au  bornage  des  héritages  contigus. 
En  effet,  il  serait  bien  inutile  d assembler  le  conseil  de  fa- 
mille pour  délibérer  siu-  une  demande  à  laquelle  il  n'est 
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jamais  permis  de  se  refuser.  Si  le  mineur  ne  peut  jSas  résister 
au  partag«|^ provoqué  par  l'un  des  copropriétaires,  et  si  en 
conséquence  le  tu  leur  peut  y  procéder  sans  avis  de  parens, 
comme  le  décide  ïart.  465  du  Code  civil ,  à  plus  forte  raison 
doit-il  en  être  de  même  quand  le  simple  bornage  est  demandé 
par  un  voisin  du  mineur. 

Remarquez  pourtant  que  si,  par  suite  de  l'opération,  il 
est  reconnu  que  le  voisin  a  usurpé,  et  qu'il  faille  former 
contre  lui  une  demande  pour  le  forcer  à  restituer,  le  tuteur 
s^  fera  autoriser  par  le  conseil  de  famille.  Dans  le  cas  où 
l'usurpation  se  trouverait  faite  au  profit  du  mineur,  il  fau- 
drait un  avis  de  parens  pour  autoriser  le  tuteur  à  acquiescer 
aux  réclamations  du  voisin,  ainsi  qu'on  i'a  expliqué  au  para- 
graphe précédent. 

5  IV.  Des  formalités  du  bornage 

Le  bornage  est  un  contrat  synallagm.atique;  il  suffit,  pour 
sa  validité,  quil  soit  signé  par  les  parties  intéressées,  dans 
la  forme  de  toutes  les  conventions  de  mêu'.e  nature,  puisque 
le  Code  civii  ne  la  pas  soumis  à  des  formalités  particulières. 
De  là ,  il  suit  que  l  on  ne  doit  plus  avoir  égard  aux  disposi- 
tions coittumières  qui  exigeaient,  avant  le  Code,  qu'un 
bornage  fat  fait  par  autorité  de  justice  :  on  ne  doit  recourir 
aux  tribunaux  que  quand  les  parties  n.;  sont  pas  d  accord; 
par  exemple,  lorsque  fune  refuse  de  procéder  au  bornage, 
ou  quand  elles  ne  peuvent  pas  convenir  d'experts. 

Que  doit-ou  décider  s  il  sagit  dun  bornage  auquel  un 
mineur  est  intéressé?  Le  tuteur  peut -il  procéder  à  Tamiable 
à  cette  opération ,  ou  bien  est-il  nécessaire  qu  elle  soit  dirigée 
par  le  tribunal? 

Ce  qu'on  a  dit  plus  haut  sur  la  question  de  savoir  si  un 
tuteur  peut  procéder  au  bornage  sans  y  être  auto»'isé  par 
avis  de  parens,  sert  à  se  décider  dans  l'espèce  proposée.  Par 
le  bornage  n'est-il  besoin  que  de  fixer  les  véritables  limites 
des  héritages  contigus,  d après  les  titres  et  Tarpentagc,  de 
manière  que  la  juste  étendue  de  chaque  propriété  soit  re- 
connue sans  aucune  difficulté? Une  pareille  opération,  n'ex- 
cédant pas  les  limites  d'une  simple  administration,  peut  se 
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faire  à  laïuiablo  par  le  tuteur,  comme  tout  autre  acte  de 
simple  gestion,  tels  que  les  baux  à  fermes  ou  à  loyers.  Mais 
si  par  Tacliou  du  ])oniage  ou  prétend,  de  part  ou  d  autre,  ré- 
clamer des  portions  de  terrain  usurpé-,  eu  un  mot,  si  à  l'oc- 
casion du  bornage,  soit  avant  de  le  commencer,  soit  pen- 
dant lopéraliou,  il  s  élève  quelque  difficulté  concernant  de? 
portions  d'immeubles,  il  est  évident,  comme  on  l'a  vu,  que 
le  tuteur  ne  peut  pas  procéder  sans  autorisation;  et  comme 
les  délibérations  du  conseil  de  famille,  en  pareil  cas,  doivent 
être  homologuées,  on  voit  qu'alors  le  bornage  doit  êti'e  opéré 
par  les  ordres  et  sous  les  yeux  de  la  justice. 

Pour  parvenir  à  faire  un  bornage  à  l'amiable,  trois  experts 
sont  convenus  entre  les  parties  :  à  cet  effet,  il  est  naturel  que 
chacune  nomme  le  sien,  en  sorte  quelles  n'ont  plus  à  s'ac- 
corder que  sur  le  troisième.  L'acte  par  lequel  les  parties 
nomment  des  experts,  énonce  les  héritages  dout  il  s'agit  de 
marquer  les  limites,  d'après  les  titres  qui  sont  remis  aux  ex- 
perts. En  vertu  de  ce  pouvoir,  contenu  dans  cet  acte  synal- 
lagmatiquc  signé  par  chacun  des  propriétaires,  les  experts 
procèdent  d'abord  à  f examen  des  titres,  puis  à  l'arpentage 
des  terre's,  ensuite  à  la  reconnaissance  des  anciennes  bornes 
.s'il  en  existe,  enfui  à  poser  les  bornes  nouvelles.  De  leurs 
difîcrcnlt's  opérations  ils  dressent  procès-verbal,  dans  la 
forme  qui  sera  expliquée  dans  la  troisième  partie  de  cet 
ouvrage. 

Si  leur  rapport  convient  aux  deux  parties,  soit  qu'il  ait 
été  fait  à  l'unanimité,  soit  qu'il  ne  présente  que  lavis  de  la 
majorité,  elles  passent  un  acte  où  elles  s'obligent  l'une  en- 
vers l'autre  à  reconnaître  pour  bornes  des  héritages  contigus, 
celles  établies  par  les  experts. 

Quoique  nous  ne  voyions  aucune  raison  pour  empêcher 
que  l'acte  de  nomination  d'experts,  et  celui  qui  adopte  leur 
travail,  soient  faits  sous  signature  privée,  nous  conseillons 
de  passer  ces  sorles  d'actes  devant  notaire;  ils  concernent 
des  propriétés  immobilières  dont  il  est  toujours  fort  utile 
que  les  titres  soient  authentiques. 

Il  n'est  pas  besoin  de  dire  comment  se  fait  un  bornage  en 
justice.  Celui  qui  le  provoque  assigne  le  propriétaire  voisin; 
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dans  les  formes  prescrites  pour  toutes  les  tlemaiides  Oicli- 
naires.  Le  jugement  qui  intervient  contient  la  nomination 
des  trois  experts ,  faite  d'après  le  choix  des  parties ,  sinon 
d'office  par  le  tribunal.  Assignés  en  exécution  de  ce  juge- 
mentj  les  experts  prclent  serment,  et  procèdent  tant  en  pré- 
sence qu  en  absence  des  parties  ,  après  qu  elles  ont  été 
dûment  averties,  et  sur  les  seuls  titres  qu'elles  leur  ont  remis. 
Cette  procédure  sera  plus  au  long  expliquée  dans  la  troi- 
sième partie  de  cet  ouvrage  :  on  y  verra  comment  le  rapport 
des  experts  est  déposé  au  greffe,  comment  une  expédition 
en' est  délivrée  au  requérant  pour  faire  entériner  ce  rap- 
port. Le  jugement  qui  adopte  le  travail  des  experts,  est  le 
titre  en  vertu  duquel  les  parties  sont  tenues  de  respecter  les 
bornes  posées  juridiquement  pour  la  séparation  de  leurs 
propriétés  voisines. 

S  il  païaît,  par  l'arpentage,  que  lun  des  propriétaires 
possède  une  quantité  de  terre  plus  grande  que  celle  énoncée 
par  ses  titres,  tandis  que  l'autre  propriétaire  se  trouve  pos- 
séder moins  de  terrain  qu'il  n'en  est  indiqué  parles  siens  j 
comment  doivent  opérer  les  experts? 

Lorsque  la  quantité  qui  excède  d'un  côté  se  trouve  égale 
à  celle  qui  manque  de  l'autre,  il  n'y  a  aucune  difficulté;  on 
rend  ;i  ce]ul-ci  ce  que  l'autre  a  de  trop  :  qui  majoreui  locwn 
in  terrilorio  liahere  diciiuv ,  cœloris  qui  minus  possident, 
intcfjruni  locwn  assignare  compellitur.  L.  7,  ff.  fin.  reg. 

Mais  si  lun  des  propriétaires  avait,  au-delà  de  son  •con- 
tingent, plus  de  terrain  qu'il  n'en  manque  à  lautre,  on  ne 
prendrait  pour  remplir  la  part  de  ce  dernier,  que  ce  qui  se- 
rait strictement  nécessaire;  en  pareil  cas,  1  excédant  doit 
rester  à  celui  qui  le  possède. 

Supposons  que  ce  qui  excède  d'un  côté  ne  suffise  pas 
pour  remplacer  de  Fautre:  alors  on  donne  à  celai  qui  a 
moins,  seulement  ce  qui  se  trouve  de  trop  dans  Ihéritage 
contîgu;  car  on  n'est  pas  obligé  de  compléter,  à  sou  dé- 
triment, la  portion  de  terrain  qui  paraît  manquer  à  son 
voisin. 

Au  reste,  ce  qu'on  vient  de  dire  sur  la  justice  qu'il  y  a', 
^uand  on  procède  au  bornage  ^  de  prendre  chez  le  proprié-' 
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taire  qui  a  trop,  pour  le  douner  au  voisiu  qui  a  moins,  ne 
peut  avoir  d'application  au  cas  où  celui  qui  possède  au-delà 
de  la  quantité  de  terrain  fixée  par  ses  litres,  invoque  uti- 
lement la  prescription;  car  celte  manière  d'acquérir  est  un 
titre  légal.  Ainsi,  quand  il  serait  prouvé  que  le  terrain  qui 
excède  l'indication  donnée  par  les  titres  de  l'un,  faisait  réel- 
lement partie  de  Tliéritage  de  1  autre*,  dès  que  le  premier 
possède,  non  à  titi'e  précaire,  depuis  le  temps  nécessaire 
j)our  prescrire,  il  est  aux  yeux  de  la  loi  le  vrai  propriétaire 
de  roI)jot  contesté.  Par  conséquent  les  bornes  doivent  se 
placer  suivant  1  état  de  la  possession  actuelle. 

Il  y  a  des  bornes  immuables,  telles  qu'une  montagne,  une 
rivière,  un  bois,  un  chemin  public,  un  édifice,  et  autres 
objets  dont  la  situation  est  invariable.  Quand  on  manque  de 
pareilles  limites,  on  place  des  bornes  mobiles;  non  pas 
qu'on  néglige  de  les  enfoncer  dans  la  terre,  mais  elles  sont 
ainsi  appelées,  parce  qu'elles  peuvent  être  déplacées  par  le 
simple  travail  de  1  homme. 

La  forme  des  bornes  mobiles  varie  selon  les  pays.  Dans  la 
plus  grande  partie  de  la  France,  on  se  sert  de  pierres  d  une 
certaine  grosseur,  enfoncées  en  terré;  tantôt  il  en  excède 
une  portion  ;i  l'extérieur,  et  tantôt  elles  ne  sont  point  appa- 
rentes. Dans  1  un  et  l'autre  cas  j,  pour  qu  on  ne  croie  pas  que 
la  pierre  qui  sert  de  borne,  et  qui  assez  souvent  est  brute, 
ne  se  trouve  là  que  par  hasard,  on  enterre  autour  de  cette 
pierre  d'autres  pierres  moins  grosses,  qu'on  nomme  témoins^ 
parce  qu  elles  ser\"cnt  à  faire  reconnaître  que  la  pierre  prin- 
cipale est  une  borne.  Dans  certains  pays,  d  autres  signes  ser- 
vent de  témoins  aux  bornes. 

Assez  souvent,  le  bornage  consiste  à  faire  la  reconnais- 
sance des  bornes  indiquées  par  les  titres  et  par  les  plans. 
Comme  les  bornes  qui  ne  sont  pas  immuables  sont  plantées 
principalement  à  la  pointe  de  chacun  des  angles  de  la  pièce 
de  terre,  l'opération  des  experts  consiste  à  faire  fouiller  dans 
les  places  indiquées  par  les  titres  et  le  plan  :  si  les  pierres 
trouvées  sont  déclarées  être  des  bornes ,  l'opération  est 
bientôt  terminée;  il  ne  reste  plus  qu'à  tirer  une  ligne  à^un4 
borne  à  l'autre ,  pour  avoir  la  figure  de  la  pièce  de  terre. 
Tome  I.  3 
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5  V»  Des  frais  de  bornage ^  et  des  peines  contre  ceux  ijiit 
déplacent  des  bornes. 

Fiiiscjue  le  bornage  est  essentiellement  Utile  aux  deux 
propriétaires  voisins,  il  doit  se  luire  à  frais  communs.  Code 
civil,  art.  646. 

Cette  disposition  re  souffre  aucune  difficulté,  quand  ceux 
dont  les  propriétés  sont  contiguës,  s'occupent  de  concert  à 
marquer  les  limites  de  leurs  héritages.  Mais,  si  le  défendeur 
résiste,  le  demandeur  qui  a  obtenu  un  jugement  pour  faire 
procéder  au  bornage,  avance  les  frais  nécessaires;  quand  en- 
suite le  rapport  des  experts  est  entériné,  et  que  les  frais 
sont  liquidés,  il  obtient  contre  son  adversaire  un  exécutoire 
montant  à  la  moitié  des  frais  de  Topération. 

Observez  que  les  dépens  occasionnés  par  la  résistance  du 
défendeur,  c  est-à-dire,  ceux  qu  il  a  fallu  faire  pour  obtenir 
jugement  contre  lui,  sont  supportés  en  totalité  par  celui  qui 
succombe;  ces  sortes  de  dépens  ne  sont  pas  compris  dans  les 
frjîis  de  Topération,  qui  seuls  doivent  être  payés  en  commun. 
Il  en  est  de  môme  des  contestations  qui  surviennent  pendant 
le  bornage,  ou  à  son  occasion;  elles  donnent  lieu  à  des  dé- 
pens que  supportent  les  parties  condamnées  par  les  jugemens 
rendus  sur  ces  mêmes  contestations  ;  les  seuls  frais  de  l'opé- 
ration sont  payés  en  comnnai.  Eu  cas  de  difficulté,  on  fait 
taxer  ces  mêmes  frais,  selon  les  règles  ordniaires  établies 
pîir  le  dériet  impéria.l  du  iG  février  1807,  relatif  à  la  procé- 
dure qu'il  faut  suivre  pour  la  taxe  des  frais  et  dépens. 

Il  est  si  intéressant  pour  Tordre  social  que  les  bornes  mo- 
biles soient  respectées,  que,  de  tout  temps,  des  peines  sé- 
vères ont  été  prononcées  contre  ceux  qui  osent  les  déplacer^ 
On  trouve  dans  le  Digeste  un  titre  entier  consacré  à  cette 
matière.  Voyez  lib.  !\i ,  Titul.  21 ,  de  tennino  moto. 

Par  la  loi  du  28  novembre  1791,  le  déplacement  des 
bornes, a  été  mis  au  nombre  des  délits  de  police  correction- 
nelle; et  comme  tel  il  doit  être  puni  d'une  amende,  et  d'une 
détention  de  plusieurs  mois,  indépendamment  des  dom- 
mages-intérêts dus  à  la  partie  lésée.  La  détention  du  délia- 
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quant  peut  même  cire  de  deux  ans,  lorsqu  il  est  prouve  que 
sou  inlculion  a  été  d'usurper  une  portion  de  1  héritage  voisin. 

Art.  V.  Du  droit  de  cluiure. 

Avant  le  Code  civil,  il  y  avait  des  coutumes,  dans  les- 
quelles un  propriétaire  ne  pouvait  clore  qu'une  portion  dé- 
terminée de  SOS  héritages,  et  cette  portion  variait  selon  les 
divers  pajs.  Celle  déiénse  d'enclore  une  plus  grande  quan- 
tité de  terrain  que  ne  le  prescrivait  la  coutume,  était  fondée 
sur  le  droit  que  chacun  des  hahilans  d'une  commune  avait 
de  faire  paître  ses  animaux,  sur  les  terres  des  autres  hahilans 
de  la  même  commune.  Quelquefois  ce  droit  était  réciproque 
entre  les  habitans  de  deux  communes  limitrophes.  Bien  en- 
tendu qu'on  ne  pouvait  envo  er  paître  ses  animaux  que  sur 
des  terres  en  jachères,  c'est-à-dire  qui  se  reposaient,  ou  bien 
sur  celles  dont  la  récolte  était  faite. 

Ce  droit  des  habitans  d  une  commune  d'envoyer  leurs 
animaux  swr  leurs  propriétés  respectives,  et  même  sur  les 
propriétés  des  habitans  dune  autre  commune,  qui  ont  réci- 
proquement la  m.ême  faculté,  se  nomme  parcours.  Il  faut  le 
distinguer  du  pâturage,  qui  est  le  droit  que,  par  exemple, 
j'ai  de  faire  paître  des  animaux  sur  le  terrain  d  un  autre,  sans 
que  celui-ci  ait  un  droit  semblable  sur  mon  héritage.  Le  par- 
cours résulte  d'une  sorte  de  société  établie  par  la  loi  entre  les 
habitans  dune  même  commune,  ou  entre  les  habitans  de 
deux  communes  voisines  :  percursus  est  societas  gucedam 
iiiita  pasci'ndi  pecndes  suas ,  et  eas  pascendi  in  altcrius  do- 
niinio;  c'est  la  définition  quen  donne  Ducange  dans  son 
glossaire.  Le  parcours  suppose  un  droit  respectif,  établi 
entre  plusieurs  propriétaires,  pour  faire  paître  leurs  bes- 
tiaux sur  les  terrains  qui  appartiennent  aux  uns  et  aux 
autres. 

A  1  égard  du  pâturage,  c'est  un  droit  dont  un  propriétaire 
est  obligé  de  soufirn  fexercice  sur  son  fonds,  pour  l'utilité 
des  animaux  dun  fonds  voisin.  De  là  il  suit  que  c'est 
une  servitude;  et  comme  elle  n'est  pas  imposée  nécessai- 
rement par  la  nature,  c'est  une  servitude  volontaire  qui  suit 
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les  principes  de  toutes  les  servitudes  de  la  même  espèce,  et 

qu'on  expliquera  au  chapitre  suivant. 

Le  parcours  n'étant  pas  une  servitude,  nous  ne  pouvons 
pas  en  parler  dans- cet  ouvrage,  nous  renvoyons  aux  lois 
qui  composent  le  Code  rural.  Il  nous  suffit  ici  de  faire  voir 
comment  des  propriétaires  qui  participaient  au  parcours, 
ne  pouvaient  pas  à  volonté  clore  leurs  terres,  puisque  c'était 
évidemment  les  retirer  de  1  espèce  de  société  Ibrniée  pour  le 
pâturage. 

Le  Code  civil  n'a  point  al)oli  le  parcours,  mais  il  a  voulu 
établir  un  droit  commua  concernant  la  faculté  d'enclore  les 
terres,  afra  de  faire  disparaître  sur  ce  point  la  diversité  des 
dispositions  coutumièrcs,qui  permettaient  aux  propriétaires 
d'enclore  ici  le  quart,  là  le  dixième,  ailleurs  d'autres  por- 
tions plus  ou  moins  grandes  de  leurs  héritages.  On  a  consi- 
déré que  personne  ne  peut  malgré  lui  rester  en  société,  et 
que  le  droit  sacré  de  propriété  permet  à  chacun  de  faire  de 
son  bien  ce  qui  lui  plaît.  En  conséquence,  Y  art.  6^y  du  Code 
civil,  décide  que  tout  propriétaire  peut  dore  son  héritage, 
fjuand  aucune  ser\àtude  ne  loblige  pas  à  le  tenir  ouvert. 
Cette  disposition  qui  est  générale  pour  toute  la  France ,  et 
qui  fait  taire  toutes  celles  des  coutumes  qui  y  sont  contrai3;es, 
est  suivie  d'une  aalre  dont  la  justice  est  évidente  :  on  voit 
dans  1  arf.  648,  que  le  propriétaire  qui  veut  se  clore,  perd 
son  droit  au  parcours  en  proportion  du  terrain  dont  il  prive 
la  communauté. 

Ainsi  lorsqu'un  propriétaire,  dans  un  paj's  où  le  parcours 
est  établi,  met  en  clôture  la  moitié,  ou  le  tiers,  par  exemple, 
des  terres  qu  il  possède  dans  la  commune ,  il  perd  la  faculté 
d'user  du  parcours  pour  la  moitié,  ou  le  tiers  du  nombre  des 
animaux  qu'il  avait  droit  de  faire  paître  sur  les  terres  non 
closes  des  autres  propriétaires.  Par  conséquent,  si  la  totalité 
des  terres  dun  habitant  était  fermée  par  des  clôtures,  il  per- 
drait en  totalité  le  droit  de  participer  au  parcours^ 

Dans  les  communes  où  le  parcours  existe,  combien  d'ani- 
maux chaque  habitant  peut-il  faire  paître?  vSur  ce  point,  le 
Code  civil  ne  s'explique  pas;  en  conséquence  on  doit  se  con- 
former aux  coutumes  et  aux  usages  particuHers  de  chaque 
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localité.  Il  paraît  que  le  droit  commun  est  qu'un  habitant 
peut  user  du  parcours,  pour  autant  de  tètes  d'animaux  qu'il 
possède  d'arpens  de  terre  non  fermés;  c'est  donc  cette  rè;.;]»^ 
qu'il  laut  suivre  dans  les  lieux  où,  soit  la  coutume,  suit 
Tusage,  n'ont  rien  déterminé  à  ce  sujet. 

Pareillement,  pour  connaître  les  époques  où  il  est  p/^rmis 
et  défendu  d'envoyer  paître  les  animaux  sur  les  terrains 
assujettis  au  parcours,  ainsi  que  pour  savoir  quels  sont  les 
animaux  qui  ne  peuvent  jamais  être  envoyés  à  cette  sorte  de 
i)àturagc,  on  doit  obseiTer  les  coutumes  et  les  usages  de 
chaque  pays,  en  ce  qui  n  est  pas  contraire  aux  dispositions 
du  Code  rural. 

Il  nous  reste  à  dire,  sur  cette  matière,  que  la  faculté  de 
rlore  les  terres  est  limitée  au  cas  où  on  est  tenu,  par  l'effet 
d'une  servitude,  à  les  laisser  accessibles.  Voilà  pourquoi 
\ari.  6^7  du  Code  civil  donne  la  liberté  indéfinie  de  se  clore, 
sauf  lexceplion  portée  en  Vart.  682;  il  y  est  parlé  du  droit 
de  passage  pour  arriver  à  un  fonds  enclavé,  c est-à-dire,  qui 
n'a  aucune  issue  sur  la  voie  publique.  On  verra  dans  la  se- 
conde section  de  ce  chapitre,  que  ce  droit  est  une  servitude 
nécessaire  établie  par  la  loi.  Ainsi  Ihéritage  enclavé  peut 
bien  être  fermé,  puisqu'il  ne  doit  rien  aux  autres;  mais  les 
héritag:es  qu'il  faut  traverser  pour  arriver  à  celui  qui  est  en- 
cla\é,  ne  peuvent  pas  être  totalement  entourés  de  clôture; 
la  portion  destinée  au  passage  doit  rester  libre.  Il  en  est  de 
ntême  dun  héritage  qui  a  été  assujetti  volontairement  à 
livrer  passage  pour  arriver  plus  commodément  à  un  autre 
héritage  non  enclavé;  l'héritage  servant  ne  peut  pas  être 
fermé  au  préjudice  de  la  convention  faite  pour  la  commodité 
de  1  héritage  dominant. 

Ce  qui  concerne,  soit  la  manière  dont  on  peut  clore  son 
terrain ,  soit  les  clôtures  qui  sont  mitoyennes,  sera  expliqué 
dans  la  section  suivante. 

SECTION  lî. 

Des  servitudes  légales. 
L'ordre  social  impose  aux  propriétaires ,  par  rapport  à 
icurs  immeubles,  des  obligations  respectives  autres  que  celles 
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qui  résultent  de  la  nature  et  de  la  situation  des  lieux  :  c'est 
ainsi,  par  exemple,  que  lécoulcment  des  eaux  du  terrain 
supérieur  sur  l'inférieur  est  un  effet  nécessaire  de  la  noînre, 
tandis  que  la  faculté  de  rendre  mitoyen  un  mur  qui  ne  l'est 
pas,  trouve  son  principe  dans  les  devoirs  réciproques  qui 
sont  prescrits  entic  voisins  par  les  lois  du  voisinage. 

On  nomme  donc  servitudes  légales,  les  servitudes  pré- 
dialcs  qui  résultent  nécessairement  de  l'état  où  se  trouve  un 
héritage  par  rapport  à  un  autre,  mais  qui  pourtant  n'existe 
que  par  l'autorité  de  la  loi. 

Ces  sortes  de  servitudes  ont  pour  o])jet  soit  lutilité  pu- 
blique ou  communale,  soit  l'utilité  des  particuiicrs.  Code 
cwil,  art.  G49. 

Une  des  servitudes  éLaLIice  pour  futilité  publique  con- 
cerne le  marclie-pied  quun  propriétaire  est  tenu  de  laisser, 
sur  le  bord  d  une  rivière  navigaJ^le  ou  flottable ,  lorsrpi'clic 
baigne  ou  traverse  son  héritage.  Les  servitudes  qui  ont  pour 
objet  la  construction  ou  les  réparations  des  chemins  et  mo- 
numens  publics,  sont  dans  la  même  classe  :  on  peut  donner 
pour  exemple  de  cette  espèce  de  servitude  celle  qui  consiste 
à  laisser  tirer  du  sable  où  des  pierres  dans  un  héritage  pour 
des  travaux  publics.  Si  les  travaux  n'intéressent  que  la  com- 
mune, ce  sera  une  servitude  légale, ayant  pour  objet  l'utilité 
communale.  Code  ciinl,  art.  65o. 

Tout  ce  qui  regarde  les  servitudes  légales  motivées  sur 
l'intérêt  pu])]ic  ou  communal,  est  déterminé  par  des  lois  ou 
règlemens  particuliers  qui  tiennent  au  droit  public,  et  non 
pas  au  droit  privé  qui  est  Tunique  objet  du  Code  civil.  Ibid, 

Par  exemple ,  c'est  dans  les  lois  et  les  règlemens  sur  la 
navigation  que  l'on  voit  ies  caractères  auxquels  on  recon- 
naît qu'une  rivière  est  navigable  ou  flottable,  et  par  consé- 
quent si  chaque  propriétaire  riverain  doit  abandonner  du 
terrain  pour  le  marche-pied.  Pareillement  dans  les  lois  et. 
règlemens  relatifs  aux  travaux  publics  ,  aux  mines  ,  aux 
canaux,  on  trouve  à  quoi  sont  assujettis  les  héritages  qui 
peuvent  y  servir.  Les  lois  et  règlemens  qui  concernent  les 
droits  et  Tadministration  des  communes,  disent  également 
ce  que  les  propriétaires  de  fonds  sont  obligés  de  souffrir  pour 
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tes  ouvrages  utiles  à  chaque  rominune,  tels  que  les  clieniins 
vleinaux.  Suivant  Yart.  Gâa,  (Vaulrcs  obligations  f[ni  déri- 
vent du  voisinage,  sont  légiécs  par  les  lois  de  la  police 
rurale. 

Nous  ne  nous  occuperons  ici  que  des  cugagemens  que 
fait  naître  le  voisinage  entre  propriétaires,  uniquement  pour 
leurs  intérêts  particuliers  :  ce  sont  les  seuls  dont  s'occnpe  le 
Clode  civil.  Ils  concernent  i°  les  murs  mitoyens;  2°  les  pré- 
cautions à  prendre  pour  certaines  constructions;  3'^  les  vues 
sur  les  propriétés  voisines;  4"  1  égout  des  toits;  S'^les  fossés 
mitoyens;  6°  les  haies  mitoyennes;  7"  les  plantations  près 
d  un  héritage  voisin;  8°  le  droit  de  passage.  On  va  expli- 
quer ces  divers  objets  dans  les  huit  articles  sulvans. 

Ai; T.  l".  Des  murs  mitoyens. 

Ce  que  nous  avons  à  dire  sur  cette  matière  fort  étendue 
se  divise  en  treize  paragraphes,  qui  expliquent,  1°  quels, 
murs  sont  mitoyens  ;  2"  à  quelles  marques  on  reconnaît  la, 
mitoyenneté  d  un  mur;  3  '  aux  frais  de  qui  est  1  entretien  du 
mur  mitoyen;  4"  comment  se  fait  révalnation  des  frais  d'en- 
tielien^  ô^quand  on  peut  exiger  la  contribution  à  l'entretien; 
6' comment  on  peut  se  dispenser  de  contribuer  à  l'entretien; 
y"  quel  usage  on  peut  faire  d  un  mur  mitoyen  ;  8"  ce  qui 
concerne  1  exhaussement  de  ce  mur;  9°  comment  un  mur 
qui  n'est  pas  mitoyen  peut  le  devenir;  10°  comment  s'ac^ 
quiert  la  mitoyenneté  de  Icxhaussemcnt  d  un  mur,  qui  n'est 
mitoyen  que  jusqu  rà  u;;e  certaine  hauteur  ;  11°  quand  on 
peut  forcer  un  voisin  k  faire  une  clôture  à  frais  communs; 
12"  comment  sont  supportées  les  réparations  dune  maison 
dont  les  divers  étages  appartiennent  à  des  propriétaires  dif- 
férens;  i3"  ce  que  deviennent  les  servitudes,  quand  on  re- 
construit le  mur  mitoyen. 

§  F"".  Quels  murs  sont  mitoyens. 

On  appelle  mur  mitoyen,  le  mur  qui  sépare  deux  héri- 
îages  contigus,  et  qui  appartient  en  commun  aux  proprié- 
libres  des  deux  héritages.  Pour  entendre  les  obligations  ^'  i 
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le  voisinage  impose,  relativement  aux  murs  mitoyens ,  il  ùinf 
considérer  quun  héritage  est  borné,  ou  par  un  autre  héri- 
tage, ou  par  un  objet  cpi  ne  fait  pas  partie  de  1  héritage  voi- 
sin, tel  quun  chemin,  une  rivière.  Si  le  propriétaire  ferme 
son  héritage  par  un  mur  du  côté  du  chemin  ou  de  la  ri- 
vière, il  est  évident  que  cette  clôture  n  appartient  quà  lui 
seul,  et  que  le  voisin,  de  qui  il  est  séparé  par  le  chemin  ou 
la  rivière,  ne  peut  jamais  acquérir  droit  de  communauté  en 
un  pareil  mur.  En  effet,  ce  voisin  ne  pourrait  profiter  de  ce 
mur  pour  y  appuyer  quelque  chose,  qu'en  obstaclant  I  air  qui 
est  au-dessus  du  chemin ,  ce  qui  est  proliibé  par  les  lois  de 
police. 

Quand  1  héritage  touche  immédiatement  au  fonds  voi- 
sin, le  propriétaire  peut  placer  son  mur  de  clôture,  soit 
sur  le  bord  extrême  de  son  terrain,  soit  en  laissant  un 
espace  quelconque  compris  sur  son  fonds,  entre  sa  cIôlTtrR 
et  le  terrain  voisin.  Dans  le  premier  cas,  il  est  évident  que  le 
mur  appartient  en  entier  à  celui  qui  Fa  fait  consfi'uire  à  ses 
dépens  sur  son  propre  héritage.  Mais  ce  mur  pourra  devenir 
la  propriété  commune  des  deux  voisins,  si  celui  sur  le  terrain 
,  duquel  il  n'est  pas  construit  veut  acquérir  le  droit  d  en  faire 
usage;  cest  une  servitude  imposée  par  la  loi,  et  motivée  sitr 
la  contiguïté  qui  existe  entre  le  mur  et  le  terrain  vo!s"n, 
comme  on  le  verra  par  la  suite. 

Cette  contiguïté  n'existe  pas,  lorsque  entre  le  mur  de  clô- 
ture et  rhéritage  voisin,  il  a  été  laissé  une  portion  quelcon- 
que de  terrain  ;  alors  le  mur  n'est  pas  susceptible  de  devenir 
commun  par  1  effet  du  voisinage,  com.me  dans  le  cas  précé- 
dent 5  le  voisin  dont  fhéritage  ne  touche  pas  immédiatement 
au  mur,  ne  peut  pas  exiger  qu'on  lui  vende  la  faculté  d'en 
faire  usage. 

De  là ,  résulte  que  ce  qui  est  réglé ,  par  les  lois  du  voi- 
sinage, conceniant  les  murs  mitoyens,  ne  s'entend  que  d'un 
mur  qui  touche  les  confins  de  deux  héritages  qu'il  sépare, 
c'est-à-dire, dans  le  langage  des  praticiens,  d'un  mur  joignant 
sans  moyens.  A  legard  d'un  mur  joignant  deux  héritages 
avec  moyens,  c'est-à-dire,  dun  mur  au-delà  duquel  est  un 
espace  quelconque  qui  l'empêche  de  toucher  immédiatement 
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à  Ihcritage  voisin,  il  ne  se  trouve. jamais  dans  le  cas  d'èlre 
miloycn. 

Peu  importe  que  cet  espace  soit  un  chemin ,  ou  uu  ruisseau 
public,  ou  un  terrain  appartenant  au  propriétaire  du  mur. 

Chez  les  Romains,  le  voisinage  n'imposait  pas  la  nécessité 
de  rendre  mitoyen  un  mur  qui  séparait  deux  héritages;  les 
propriétaires  qui  voulaient  bâtir  étaient  tenus  en  consé- 
quence de  laisser  un  espace  de  deux  pieds  et  demi  entre  leurs 
murs  et  le  terrain  du  voisiii ,  soit  que  ce  dernier  eût  lui-même 
une  clôture,  soit  qu'il  n'en  eût  pas.  De  là  vient  que  dans  la 
plupart  des  lois,  les  maisons  sont  appelées  iles;  car  les  bàti- 
mens  étaient  la  plupart  isolés  les  uns  des  autres;  ils  ne  se 
touchaient  pas ,  et  les  murs  de  séparation  n  étaient  communs 
entre  deux  voisins  que  quand  il  y  en  avait  une  convention 
spéciale. 

Nous  voyons  aussi  parmi  nous  des  batimens  très-voisins 
les  uns  des  autres,  et  qui  sont  séparés  par  un  espace;  c'est  ce 
qui  arrive  lorsque  celui  qui  a  bàli  le  premier  a  laissé  du  ter- 
rain au-delà  de  son  mur.  II  en  est  résulté  que,  pour  cons- 
truire le  bâtiment  \  oisin ,  on  n  a  pas  pu  acquérir  la  mitoyen- 
neté. Par  conséquent  il  a  fallu  faire  un  autre  mur;  de  sorte 
que  les  deux  batimens  se  trouvent  séparés  par  un  espace 
que  1  on  nomme  tour  d'échelle  ou  échelage ,  et  quelquefois 
cciiiiure. 

Cependant  de  tous  temps  nos  lois  ont  établi, comme  chose 
utile  au  public  et  aux  propriétaires,  que  tout  mur  pût  être 
placé  sur  l'extrémité  de  l'héritage,  de  manière  à  toucher  sans 
moj-ens  1  héritage  voisin.  Celui  qui  n'a  aucun  droit  dans  le 
mnr  de  séparation  n'est  pas  lésé  par  un  pareil  usage,  parce 
qu'il  peut  acquérir,  quand  il  lui  plaît,  la  communauté  à  ce 
môme  mur,  sous  h's  conditions  dont  on  parlera  au  neuvième 
paragraphe. 

Souvent  il  arrive  que  deux  propriéLairesvoisins  font  cons- 
truire à  frais  communs  le  mur  de  séparation;  alors  moitié  de 
son  épaisseur  est  placée  sur  le  terrain  de  l'un,  et  moitié  sur 
le  terrain  de  l'autre.  Il  est  assez  évident  en  pareil  cas ,  que  le 
mur  appartient  aux  deux  propriétaires  voishis.  Observez 
luême  que,  dans  les  villes  et  faubourgs,  un  propriétaire  peu^ 
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toujours  forcer  son  voisin  à  contribuer  aux  frais  du  mur  cle 

séparation  ;  c  est  ce  fj[u'on  expliquera  par  la  suite. 

Ainsi  d  abord  un  mur  ne  peut  être  mitoyen  que  cpiand  il 
joint  sans  moyens  les  deux  néritaç^es.  Eu  second  lieu,  pour 
gu'un  mur  ainsi  placf'  appartienne  indivisément  aux  deux 
voisins,  il  iiiut  ou  quils  l'aient  liiiL  construire  à  bais  com- 
muns, ou  que  l'un  des  voisins  en  ait  acquis  la  mitoyenneté. 
de  celui  par  qui  ce  mur  a  été  construit. 

I^a  communauté  des  niurs  est  si  favorable  en  France  ^ 
qu  on  présume  toujours  qu'elle  existe  à  1  é2;ard  d  un  mor  joi- 
£;nant  sans  n^.oyens  deux  bériia;^^es  contigus,  à  moins  que  le 
contraire  ne  soit  preuve.  Le  Code  civil,  art.  65.3,  dit  que, 
dans  les  villes  et  dans  les  c;unpagne3,  tout  mur  servant  de 
séparai  ion  entre  bàtimens  jusquà  Ibéberge,  ou  entre  cours 
et  jardins,  et  mêip.e  entre  enclos  dans  les  ckamps,  est  pré- 
Fumé  mitoyen,  s'il  n'y  a  titre  ou  marque  du  contraire.  Par 
cette  disposition,  la  présomption  est  que  le  mur  de  sépara- 
lion  n'a  été  fait  à  frais  communs,  ou  que  fun  des  voisins  n'en 
a  acheté  la  mitoyenneté  que  pour  la  portion  dont  il  avait 
]>csoin.  Ccst  ce  qu'expriment  les  mots,  jusquà  lliéherge  , 
c  est-à-dire,  jusqu'à  la  hauteur  des  bàtimens  appuyés  sur  le 
mur  de  séparation. 

Si  donc  les  constructions  que  soutient  le  mur  d  un  côté  et 
de  l'autre  sont  égales  en  hauteur  et  len_2,ueur,  la  mitoyen- 
neté est  supposée  exister  pour  la  totalité  du  mur.  Si  les  l)àti- 
mens  que  l'un  des  voisins  appuie  sur  Ij  mur  de  séparation 
en  couvrent  toute  la  lonsrueur.  et  seulement  moitié  de  la 
hauteur,  ce  voisin  ne  sera  réputé  avoir  la  mitoyenneté  que 
de  la  moitié  du  mur.  Si  les  constructions  d  un  voisin ,  en  ne 
s'élevant  qu'à  la  moitié  de  la  hauteur  du  mur,  n  occupaient 
que  la  moitié  de  la  longueur,  son  droit  à  la  communauté  ne 
comprendrait  que  le  quart  de  ce  mur,  c'est-à-dire,  la  moitié 
de  la  hauteur  sur  la  moitié  de  la  longueur.  En  un  mot,  la 
présomption  de  droit  n'attribue  de  mitoyenneté  au  voisin 
qu'en  proportion  de  la  surface  prise  sur  le  mur  de  séparation 
pour  appuyer  son  bâtiment. 

Cette  explication  s'entend  quand  un  propriétaire  use 
d'une  portion  de  mur  plus  grande  qu«  celle  utilisée  par  le 
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voisin,  IniU  \c  niiir  ;i]ij)aific:it  an  prcniirr,  sauf  la  j.orliou 
nui  sert  an  socoiul,  o!  qui,  à  cause  de  cela,  est  mitoyonnc. 
Mais  supposons  que  le  mur  de  séparation  excède  également 
les  coiistructions  faites  des  deux  côtés,  que  faudra-t-il  d  ci- 
dcr  relaîiveuient  à  la  pariio  de  mur  qui  excède? 

11  nous  parait  conlormc  à  1  cs-nit  de  la  loi  de  se  déclarer 
pour  la  communauté  du  mur  en  Lier ,  s'il  n'y  a  litre  ni  marque 
pour  attester  la  non-mitojcnncté  de  la  portion  de  nnu' qui 
excède  les  hàtimens. 

(^)uaiid  le  nir.r  qui  fait  conleslation  sert  simplement  fie 
clôture,  sans  conslructioii  ni  d  un  côté  ni  de  laulre,  la  ral- 
tovenriclé  est  égaiciiicut  présumée  en  vertu  de  la  loi,  à 
moins  (pie  le  contra.ire  ne  soit  prouvé;  c'est  ce  que  décide  ex- 
pressément l-article  qu'on  vient  de  citer.  Ou  arriverait-il  si 
ce  mur  avait  une  lijiuleîu'  plus  grande  que  celle  réglée  pour 
les  clôtures  ordinaires?  I*onr  dérider  si  ce  ([ui  excède  la  me- 
sure prescrite  est  milov^n  ou  non  ,  on  consulte  soit  ics  titres, 
soit  les  marques  olTertes  par  le  mur  lui-même;  et  si  l'on  n'y 
voit  aucun  motif  de  détermination ,  la  faveur  de  la  mitoyen- 
neté doit  remporter  :  le  mur  est  déclaré  commun  dans  toute 
sa  hauteur. 

^11.  A  (jucllcs  luanjucs  ou  rrconuai'l  qu'iui  mur  ncsî  pas 
luitnrcn.  .  ;    ^ 

La  présomption  qui  fait  regaider  comme  mitoyen  un  mur 
joignant  sans  moyens  deux  héritages,  cesse  iorPf|ue  le  con- 
traire est  attesté  par  les  litres.  Celle  décision  est  conforme 
aux  principes  sur  tes  présomptions  de  droit;  elles  ne  servent 
quà  défaut  de  titres.  Mais  ce  qui  est  particulier  h  la  ma- 
tière que  nous  traitons,  ccst  que  les  titres  peuvent  être  rem- 
placés par  certaines  marques  qui  se  trouvent  aux  murs  de 
réparation. 

On  prouve  que  la  mitoyeiineté  n  existe  pas,  lorsque  la 
sommité  d  un  mur  est  droite  dun  côté,  et  à  plomb  de  .'''On 
]\irement;  tandis  que  de  l'autre,  cette  même  sonunilé  pré- 
sente un  plan  incliné.  Code  civil ^  art.  654- 

Par  l  elfel  que  produit  le  haut  d  un  mur  terminé  comme 
ou  vient  de  le  décrire,  les  eaux  qui  tombent  sur  1  épaisseur 
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du  mur  coulent  nécessairement  le  long  du  plan  incliné,  et 
par  conséquent  sur  1  héritage  qu  il  regarde.  Or  on  présume 
que  le  propriétaire  de  cet  héritage  a  seul  construit  le  mur;  si 
le  voisin  y  avait  contriJ)ué,  le  mur  aurait  été  terminé  par  un 
chaperon  à  deux  pentes,  pour  jeter  les  eaux  autant  dun 
côté  que  de  l'autre.  Ihid. 

Non-seulement  le  mur  n'est  pas  répnlé  miloyen  lorsquil 
n'est  chaperonné  que  d'un  côté,  comme  on  vient  de  lexpii- 
quer,  mais  encore  lorsqu'on  y  a  mis,  en  le  construisant,  des 
filets  ou  des  corbeaux  de  pierre  dun  seul  côté;  dès  lors  le 
mur  est  ctmsé  appartenir  au  seul  projjriétaire  dont  les  filets 
ou  corbeaux  regardent  Ihéritage.  l'uid. 

Il  est  bon  do])seïTer  que  la  loi  n'exige  aucune  preuve,  et 
n'indique  aucune  marque,  pour  constater  la  mitoyenneté 
d'un  mur;  car  cette  mitoyenneté  est  présumée  exister  de 
plein  droit.  I!  nest  donc  besoin  de  preuve  que  pour  détruire 
cette  présomption.  Or  les  preuves  que  la  loi  admet  sont  d'a- 
bord les  titres,  et  à  leur  défaut  certaines  marques  présentées 
par  le  mur  lui-même;  ces  marques  sont  de  trois  espèces,  la 
première  est  le  chaperon  à  une  seule  pen le,  tournée  du  côt(î 
de  Ihéritage  du  réclamant,  la  seconde  consiste  dans  des  filets 
de  pierre,  construits  avec  le  mur,  et  placés  du  côté  de  celui 
qui  prétend  avoir  la  propriété  du  mur  entier.  Ces  filets  pren- 
neiiL  diiTérens  noms,  selon  les  formes  qui  leur  son  tdomiées  par 
les  architectes,  tantôt  ce  sont  des  corniches,  tantôt  des  lar- 
miers, tantôt  des  cordons,  tantôt  des  plinthes.  Voilà  pour- 
quoi la  loi  se  sei't  du  mot  filet  pour  exprimer  en  général  tout 
ce  qui  forme  ligne  saillante  sur  une  des  faces  du  mur. 

Enfin,  pour  troisième  espèce  de  marque^  la  loi  désigne  des 
corbeaux;  ce  sont  des  pierres  en  saillie, placées  de  distance  en 
distance  dans  le  mur,  du  côté  de  celui  qui  les  invoque  comme 
des  témoins  de  son  droit  exclusif  à  la  propriété  du  mur. 

L'une  de  qqs  marques  suffit  pour  opérer  la  preuve  de  la 
non -mitoyenneté.  Ainsi  quand  même  le  mur  aurait  un 
chaperon  à  double  pente,,  il  n'en  serait  pas  moins  considéré 
comme  n'étant  pas  mitoyen,  s'il  présentait  un  filet,  ou  bien 
des  corbeaux  de  pierre  d'un  seul  côté.  Pareillement  un  mur 
chaperonné  à  double  pente,  avec  des  filets  des  deux  côtés, 
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cesserait  d'être  réputé  mitoyen  s'il  présentait  des  corbeaux 
d'un  seul  côté. 

II  y  avait  des  coutumes  qui  admettaient  d'autres  maixpies 
pour  attester,  soit  la  mitoyenneté,  soit  la  propriété  non  com- 
mune du  unn-  de  séparation;  on  demande  s'il  i'.uit  suivre  leurs 
dispositions  à  cet  égard. 

La  négative  n'est  pas  douteuse;  car  le  Code  civil  ne  per- 
met de  consulter  les  coutumes  que  dans  les  circoiistancesqu  il 
indique,  ou  du  moins  dan?  certains  cas  qu  il  n  .i  pas  prévus. 
Ici,  sa  décision  est  claire  et  sans  exception;  il  faut  donc  la 
suivre  dans  toute  la  France,  sans  se  permettre  de  l'interpré- 
ter pai'  les  coutumes. 

Ainsi,  par  exemple,  1  article  124  de  la  coutume  d'Or- 
léans porte  que  si  des  corbeaux  de  pierres  saillantes  sont 
arrondis  en-dessous,  ils  attestent  que  le  nuir  est  commun; 
tandis  que  si  les  corbeaux  sont  arrondis  en-dessus,  il  eu  ré- 
sulte que  le  mur  n'est  mitoyen  que  jusqu'à  la  hauteur  de  ces 
marques.  Une  pareille  disposition  est  contraire  à  celle  du 
Code  civil,  qui  ne  distingue  pas  si  les  corbeaux  sont  arrondis 
en-dessus  ou  en-dessous;  il  n'admet  pas  non  plus  des  marques 
pour  attester  la  mitoyenneté,  qui  est  eu  général  1  état  présumé 
de  tout  mur  de  séparation.  Il  faut  donc  invoquer  des  marques 
dans  le  seul  cas  où  on  veut  prouver  qu'un  mur  n'est  pas  mi- 
toyen ;  car  sans  marques  et  sans  titres,  la  mitoyenneté  existe 
de  plein  di'oit.  Pareillement,  s'il  y  a  des  corbeaux  en  saillie 
dans  un  mur  de  séparation,  peu  importe  qu  ils  soient  arron- 
dis en-dessus  ou  eu-dessous;  ils  annoncent  la  propriété  en- 
tière de  ce  mur  eu  faveur  de  celui  dont  ils  re<iardent  Ihé- 
ritage. 

Ce  que  disent  de  contraire  les  coutumes  ne  peut  donc  plus 
sen  if  que  pour  les  constructions  faites  avant  la  publication 
du  Code. 

On  demande  si  les  marques  n'étant  pas  placées  au  haut 
du  mur,  il  en  résulte  que  la  portion  qui  leur  est  inférieure 
est  seule  mitoyenne ,  et  que  celle  qui  leur  est  supérieure  n'est 
pas  en  commun.  Cette  question  ne  convient  é\idemment 
qu'aux  murs  ou  portions  d«  murs  qui  ne  supportent  point 
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de  bàlimeijs;  car  quand  des  Lathneiis  sont  appuyés  de  paît 
et  d'autre  contre  un  mur,  il  appartient  aux  deux  proprié' 
taires  dans  les  proportions  indiquées  au  ^  précédent.  Si  ce 
mur  excède  les  hàtimens  et  qu  il  y  ait  des  iilets  ou  des  cor- 
beaux d  un  seul  côié ,  on  décidera  que  le  seul  maître  de  cet 
excédant  est  le  propriétaire  du  côté  duquel  sont  placées  les 
marques.  A  legard  du  cas  où  le  mur  de  séparation  ne  fait 
partie  d  aucun  ijà  liment,  ccst  aussi  parles  marques,  à  défaut 
de  titres,  qu'on  pourra  connaître  à  qui  il  appartient  exclusi- 
vement. Mais  doit-on  faire  attention  à  la  hauteur  où  sont 
placées  les  marques,  soit  ckais  un  mur  entier,  soit  dans  une 
portion  de  mur  excédant  les  bdtimens? 

Si  la  marque  de  non-communauté  consiste  dans  la  som- 
mité du  mur  qui  ne  se  trc  uve  chaperonnée  qu'à  une  seule 
pente;  ou  bien  si,  le  chaperon  étant  à  deux  pentes,  un  filet 
règne  d'un  seul  côté  comme  servant  de  bord  au  chaperon,  il 
n'est  pas  douteux  que  le  mur  ou  la  portion  du  mur  en  litige 
n'appartienne  en  totalité  à  la  personne  dont  la  marque  re 
garde  l'héritage. 

Mais  s  il  y  a  un  filet  ou  des  corbeaux  placés  de  manière 
que  le  mur  les  excède,  par  exemple,  de  moitié  ou  du  tiers, 
fiut-il  en  conclure  que  le  mur  appartient  tout  entier  au  pro- 
priétaire du  côté  duquel  se  trouvent  les  marques?  ou  bien 
fauL-il  décider  que  le  mur  est  mitoyen  depuis  le  bas  jusqu'aux 
marques,  et  quil  cesse  de  lèlre  iiour  la  portion  qui  sefève 
au-dessus  des  marques? 

Le  Code  civil  ne  dit  autre  chose,  sinon  que  la  propriét('' 
du  mur  non  mitoyen  est  présumée  appartenir  au  voisin  dont 
les  marques  regardent  l'héritage.  De  là,  quelques  personnes 
pensent  que  les  marques  indi qucnt  la  non-mitoyenneté  du 
mur  entier;  la  loi  n'ayant  fait  aucune  distinction  relative  aux 
places  qu'occupent  les  marqacs  dans  le  mur,  on  ne  doit  pas 
diminuer  leur  ciïd ,  sous  prétexte  qu'elles  sont  posées  ou  plus 
haut  ou  plus  bas. 

Nous  croyons  que  le  silence  du  Gode  civil  sur  la  place  des 
marques  dans  le  mur  laisse  toute  faculté  de  suivre  les  usagés 
des  lieux.  Ainsi  dans  les  pays  où  la  place  des  filets  et  cor- 
beaux annonce  que  telle  portion  du  mur  est  commune,  tan- 
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dis  <[uc  lanîrc  poriioii  ne  l'est  pas,  on  doit  conliaiicr  de 
donner  la  même  inlorprélaliou  à  ces  marques. 

Bien  plus,  dans  les  pays  où  1  usage  n'est  pas  constant  su? 
ce  point,  il  nous  scmlile  que,  suivant  l'esprit  du  Code  civil, 
on  doit  considérer  le  placement  des  iUets  et  corbeaux  afin  de 
reconnaître  ce  qui;  le  mur  a  de  mitoyen.  En  efll-t ,  la  mitoyen- 
neté est  1  état  présumé  de  tout  mur  (]e  séparation;  il  faut  des 
litres  ou  des  marqnes  pour  prouver  le  contraire.  De  là  il  suit 
que  les  marques  établissant  une  exception  au  droit  commun , 
il  ne  faut  pas  les  interpréter  dans  le  sens  le  plus  étendu;  eu 
conséquence,  il  paraît  conforme  à  l'intention  de  la  loi  de 
déclarer  la  non-mitoyenneté  d  un  mur ,  seulement  pour  la 
portion  qui  s  élève  au-dessus  des  marques;  autrement  on  ne 
pourrait  pas  expliquer  pourquoi  les  filets  et  corbeaux  se 
trouvent  dans  certains  murs  à  telle  hauteur  plutôt  qu'à  telle 
autre.  D'ailleurs,  puisque  des  marques  dans  un  mur  sont 
admises  pour  servir  de  titre,  et  que  souvent  la  conununauté 
du  mur  n'a  lieu  c|ue  pour  portion,  il  est  naturel  de  faire  ex- 
primer par  les  marques  ce  qui  serait  écrit  dans  un  titre ,  c'est- 
à-dire,  si  le  tout  ou  seulement  portion  du  mur  est  une  pro- 
priété exclusive. 

Observez  que  les  fdets  et  corbeaux  doiventêtre  en  pierres; 
il  serait  trop  facile  de  les  figurer  furtivement  en  plâtre,  et  de 
priver  ainsi  le  voisin  de  son  droit  de  communauté  dans  le 
mur.  En  un  mot,  il  faut  que  l'on  ait  la  certitude  que  ces  mar- 
ques ont  été  placées  en  construisant  le  mur;  leur  témoignage 
ne  serait  point  reçu,  s'il  paraissait  qu'elles  ont  été  incrustées 
postérieui-ement  à  la  construction. 

5  IIï.  Aux  frais  de  qui  est  l'entretien  d'un  mur  mitoyen. 

Lorsqu'un  mur  de  séparation  n'est  pas  mitoyen,  il  ne 
peut  pas  y  avoir  de  difficulté  quand  il  s'agit  de  le  réparer; 
celui  à  qui  appartient  le  mur,  et  qui  seul  a  droit  de  s'en 
servir,  doit  seul  en  supporter  les  charges.  Ainsi  les  lois  du 
voisinage  n'ont  dû  parler  des  réparations  des  murs,  que  pour 
le  cas  où  ils  sont  mitoyens,  afin  de  régler  pour  quelle  portion 
chaque  voisin  doit  contribuer  à  leur  entretien  et  à  leur  re- 
construction. 
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Il  est  de  principe  que  l'un  des  propriétaires  d  un  objet  qnî 
appartient  à  plusieurs,  a  le  droit  de  forcer  ses  associés  à 
faire  avec  lui  les  dépenses  nécessaires  à  la  conservation  de 
la  chose  commune.  Or,  par  le  seul  fait  de  la  mitoyenneté 
d'un  mur,  il  devient  la  propriété  des  deux  voisins;  de  cette 
communauté  naît  FoLligation  où  ils  sont  de  veiller  à  sa  con- 
servation ,  et  de  le  réparer  ou  même  de  le  reconstruire  k 
leurs  frais ,  chacun  en  proportion  de  son  droit  à  la  commu- 
nauté de  ce  mur.  Code  cwil,  art.  G55. 

Si  donc  le  mm  n'est  mitoj^cn  que  pour  la  moitié ,  et  quo 
l'autre  moitié  appartienne  exclusivement  à  l'un  des  voisins; 
celui-ci  entretiendra  seul  cette  moitié,  dont  il  est  l'unique 
propriétaire.  A  légardde  la  moitié  qui  est  en  communauté, 
chaque  voisin  y  contrij^uera  par  égale  portion  ;  en  sorte  que 
dans  le  cas  proposé,  un  des  voisins  aura  à  sa  charge  les 
trois  quarts  du  mur  3  taudis  que  1  autre  voisin  neu  payera 
qu  un  quart. 

Le  mur  de  ma  maison  est  mitoj'en  pour  un  tiers  de  sa 
longueur  avec  un  premier  voisin,  pour  un  autre  tiers  avec 
un  second  voisin,  et  enfin  pour  le  dernier  tiers  avec  un  troi- 
sième voisin;  la  moitié  des  frais  de  la  réparation  ou  de  la 
reconstruction  de  ce  mur  sera  supportée  par  moi,  et  la  dé- 
pense de  l'autre  moitié  sera  divisée  par  égales  portions  entre 
mes  trois  voisins. 

Pareillement,  si  la  partie  de  mur  qui  me  sépare  d'avec 
lun  de  mes  trois  voisins  est  la  seule  qui  ait  besoin  d  être 
réparée  ou  reconstruite,  la  dépense  en  sera  faite  à  frais  com- 
muns entre  ce  même  voisin  et  moi. 

Observez  que  les  réparations  ou  reconstructions  qu'il  faut 
répartir  entre  les  voisins,  proportionnellement  à  leur  droit 
dans  la  communauté  du  mur,  sont  uniquement  celles  qui 
sont  occasionnées  par  la  vétusté,  ou  par  quelque  accident 
qui  ne  provient  pas  de  la  faute  d  un  des  propriétaires.  Eri 
eifet,  lorsque  le  mur  est  dégradé,  ou  entièrement  ruiné  par 
le  fait  d'un  des  voisins,  par  exemple,  pour  avoir  été  souvent 
froissé  par  ses  voitures,  ou  par  celles  qui  sont  venues  chez 
lui,  celui-ci  doit  seul  supporter  la  dépense  des  réparations 
ou  de  la  reconstruction ,  dépense  qui  n'aurait  pas  eu  lieu  s'il 
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avi'.it  su  prendre  des  moyens  suflisans  pour  garantir  le  mur. 
A  cet  elïl't,  l'autre  j)iopriétiiue  peut  former  son  action  pour 
forcer  relui  qui  doit  réj)arer  le  mur  à  y  mettre  des  ouvriers. 
Si  le  défendeur  prétend  n'être  pas  fauteur  des  dégradations, 
ou  qu'elles  n  existent  pas,  ou  qu'elles  ne  sont  pas  telles  que 
le  demandeur  les  exige,  on  l'ait  constater  fétat  du  mur  pay 
des  experts.  Ils  donnent  un  détail  estimatif  des  réparations, 
s'il  s'en  trouve  de  nécessaires;  et  ils  déclarent  en  même 
temps  quelles  proviennent  du  fait  de  fnn  des  voisins,  ou 
d'une  cause  quon  ne  peut  imputer  ni  à  Fun,  ni  à  fautre. 
Daprès  le  rapport  des  experts ,  il  est  ordonné  que  les  répa- 
rations qui  y  sont  décrites  seront  supportées,  soit  par  lun 
des  voisins,  si  elles  proviennent  de  son  fait  particulier,  soit 
à  frais  communs  et  dans  la  proportion  du  droit  de  chacun, 
si  elles  ont  pour  cause  ou  la  vétusté,  ou  un  accident  dont 
aucun  d'eux  n  est  responsable. 

Si  fun  des  propriétaires  est  seul  condamné  à  faire  des  ré- 
parations, et  qu'il  ne  les  fasse  pas  dans  un  certain  délai  qui 
lui  est  fixé,  son  voisin  pourra  y  faire  travailler  en  vertu  du 
jugement.  En  conséquence,  sur  la  représentation  des  quit- 
tances des  ouvriers,  exécutoire  lui  sera  délivré  pour  le  mon- 
tant des  sommes  qu  il  aura  payées,  conformément  aux  détails 
exprimés  dans  le  rapport  des  experts. 

Dans  le  cas  où,  soit  la  réparation,  soit  la  reconstruction' 
du  mur  mitoyen  est  déclarée  une  dépense  commune,  le  de- 
mandeur est  autorisé  à  passer  seul  les  marchés  avec  les 
ouvriers,  si,  après  y  avoir  appelé  le  défendeur,  il  ne  se  pré- 
sente pas.  Le  même  jugement  ordonne  que,  sur  le  vu  des 
quittances  des  ouvriers,  il  sera  délivré  au  demandeur  exé- 
cutoire pour  la  somme  à  laquelle  doit  contribuer  le  dé- 
fendeur. 

5  IV.  Comment  n'évalue  la  contribution  à  l'entretien  du 
mur  mitojeiù 

Quand  un  voisin  ne  renonce  pas  à  la  communauté  d'atf 

mur,  il  est  contraint,  ainsi  qu'on  l'a  dit,  de  contribuer  aux 

réparations ,  ou  à  la  reconstruction ,  en  proportion  de  son, 

droit  à  ce  mur.  Si  les  parties  ne  sont  ps  d'accord  sur  ^uel** 
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i\\\Ci  circonsîaïices,  ou  fait  visiter  les  lieux  par  des  experts^ 
ils  suivent  certaines  règles  pour  évaluer  la  portion  de  chaque 
Voisin,  dans  la  dépense  que  doit  occasionner  la  réparation 
d'un  mur  mitoyen. 

La  première  règle,  comme  ou  1  a  dit,  est  que  chacun  con- 
tribue au  prorata  de  son  droit  à  la  communauté  du  mur.  Si 
donc  la  niitoyennelé  ne  s  étend  qu'au  tiers,  où  au  cpiart  du 
mur,  ce  qui  se  voit  par  les  titres  ou  par  les  marques,  le  tiers 
ou  le  quart  des  frais  est  payé  on  commun  par  égales  por- 
tions; le  surplus  est  supporté  par  celui  à  qui  appartient  la 
portion  de  mur  qui  n'est  pas  mitoyenne. 

La  seconde  règle  est  que  celui  des  propriétaires  qui  veut 
reconstruire  le  mur  dans  des  dimensions  plus  fortes,  doit 
prendre  sur  lui  cette  dépense;  le  voisin  n'est  obligé  qu'à 
souflrir  le  travail.  Néanmoins,  celui  qui  fait  la  construction 
est  tenu  de  garantir  et  indemniser  ce  voisin  de  tous  les  acci- 
dens  qui  pourraient  arriver  à  ce  dernier.  Si  donc  les  bàîimens 
du  voisin  ont  besoin  dêtre  éîayés  pendant  les  travaux,  c'est 
â  celui  qui  les  fait  à  se  charger  des  étaj'emens. 

Ce  qu'on  vient  de  dire  a  lieu  quand  le  mur  mitoyen  qu  il 
s'agit  de  reconstruire  est  encore  bon  pour  Fusagc  auquel  il  a 
été  consacré  jusqu'alors  :  car  il  est  juste  qu  un  propriétaire 
ne  soit  pas  entraîné  dans  des  dépenses  que  son  voisin  seid 
trouve  utiles.  Mais  si  le  mur  mi'oycn  était  caduc  et  entiè- 
rement corrompu,  l'un  àçs  deux  voisins  aurait  la  faculté 
deu  provoquer  la  reconstruction  à  fiais  comiituns. 

Le  mur  caduc  ayant  de  plus  faibles  dimensions  qu'il  n'est 
d'usage  dans  le  pays,  on  demande  si  l'un  des  voisins  a  droit 
d'exiger  que  la  reconstruction  se  fasse  dans  les  dimensions 
ordinaires.  H  y  a  des  personnes  qui  croient  que  le  mur  doit 
être  reconstruit  comme  il  était. 

Celte  décision  ne  parait  pas  devoir  être  adoptée,  parce 
que  les  dimensions  d'usage,  dans  chaque  pays,  sont  élablieg 
pour  la  durée  des  ]);;{!mens  et  pour  la  sûreté  publique.  Il  se- 
rait donc  contraire  aux  devoirs  d'un  bon  voisinage,  de  se 
refuser  à  reconstruire  un  pareil  mur  selon  les  règles  ordi- 
naires, quand  même  il  aurait  été  originairement  élevé  dans 
des  dimensions  plus  faibles. 
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Si  le  mur  mitoyon  avait  des  dimensions  plus  fortes  que 
relies  d  usage,  ou  s  il  avait  été  établi  avec  des  matériaux  plus 
précieux  que  ceux  qu'on  a  coutume  d  employer,  serait-on 
obligé  de  le  refaire  suiv»int  les  dimensions  qu'il  avait,  et 
avec  des  matériaux  de  même  nature?  On  pense  pour  laffir- 
mative.  Eu  efl'et,  d'après  Texistencc  ancienne  de  la  con- 
struction ,  on  peut  supposer  qu  il  y  a  eu  convention  entre  leâ 
voisins  pour  établir  un  mur  plus  solide  et  plus  dispendieux 
qu'^  ceux  qui  se  font  ordinairement.  Luri  des  voisins  qui 
exigerait  que  le  mur  ne  fut  reconstruit  que  suivant  les  règles 
d  usage  n;;  réussirait  donc  pas.  La  communauté  d'un  raUr 
étant  présumée,  tant  que  le  contraire  n'est  pas  prouvé,  on 
a  droit  de  soutenir  que  si  le  mur  a  été  construit  dans  de  plus 
fortes  dimensions,  et  avec  des  matériaux  plus  précieux  qu'il 
nest  dusago,  cest  |)ar  suite  dune  convention  suffisamment 
attestée  parle  mur  Ini-même. 

Au  reste,  quand  on  a  déterminé  de  quelle  manière  un 
mur  mitoyen,  qui  est  caduc,  doit  être  reconstruit,  chacun  doit 
y  contribuer  selon  sa  part  dans  la  communauté  de  ce  mur; 
et  si  lun  dés  deux  voisins  voulait  que  le  mur  neuf  fût 
construit  pli:s  épais,  ou  plus  long,  ou  plus  haut,  ou  avec 
des  matériaux  plus  chers,  il  faudrait  que  l'excédant  de  la 
dépense  fût  à  sa  charge.  Le  prix  qu'aurait  coûté  le  mur,  s'il 
avait  été  reconstruit  suivant  le  rapport  des  experts,  est  le 
seul  pour  lequel  les  copropriétaires  doivent  contribuer, 
chacun  en  raison  de  sa  part  dans  la  mitoyenneté.  Par  consé- 
quent, celui  qui  ne  tire  aucune  utilité  de  la  plus  grande  force 
ou  de  la  pins  grande  dimension  donnée  au  mur,  ne  doit  sup- 
porter, sans  indemnité,  que  la  portion  des  embarras  et  des 
dépenses  accessoires  quil  aurait  eus  à  souffrir,  si  le  mur  eût 
été  reconstruit  sans  augmentation. 

Supposons  donc  que  ce  voisin  ait  des  bâtimens  adossés 
au  mur  qu'on  refait  avec  une  épaisseur  beaucoup  plus  forte 
quelle  u était;  la  dépense  des  étayeraens,  par  exemple,  n'en 
est  pas  plus  considérable.  Mais  cet  excédant  d  épaisseur  fait 
durer  les  travaux  plus  de  temps  qu'il  n'en  faudrait,  si  l'on 
suivait  les  anciennes  dimensions;  il  est  dû  alors  des  indem- 
nités au  voisin,  pour  la  prolongation  d'embarras  qui  le  fait 
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souffrir  au-delà  de  ce  qu'il  devait  s'y  attendre,  soit  dans  jori 

commerce,  soit  à  raison  de  ses  locations. 

Si  un  des  propriétaires  du  murquil  s  agit  de  reconstruire 
avait  fait  des  embellissemens  de  son  coté,  soit  en  peinture, 
toit  en  sculpture,  on  demande  s'ils  seraient  ixitablis  à  frais 
communs. 

On  répond  que,  si  le  mur  est  reconstruit  parce  que  lun 
des  propriétaires  en  a  causé  la  chute,  ou  parce  quil  ne  le 
trouve  pas  assez  fort  pour  son  usage,  celui-ci  doit  supporter 
seul  la  dépense  totale  du  mur,  et  en  outre  répanor  les  torts 
qu'il  cause  à  son  voisin;  par  conséquent  il  sera  tenu  de  réta- 
blir les  embellissemens. 

Il  n  en  serait  pas  de  même  si  la  reconstruction  du  mur 
était  nécessitée  par  la  vétusté,  ou  par  un  accident  dont 
aucun  des  propriétaires  ne  serait  fauteur  :  le  mur  seul  serait 
refait  à  frais  communs,  et  cliaciin  supporterait  les  pertes  et 
les  embarras  qui  lui  seraient  particuliers,  et  qui  seraient  une 
suite  de  Faccident.  Ainsi  le  rétablissement  des  ornemens  se- 
rait H  la  charge  de  celui  à  qui  ils  appartenaient;  comme  aussi 
chacun  ferait  étayer  de  son  côté,  selon  cju  il  en  serait  besoin , 
sans  que  ces  dépenses  pussent  être  partagées. 

Ln  propriétaire  a  élevé  un  bâtiment  sur  un  mnr  miloj'en , 
le  croyant  assez  fort  pour  supporter  cette  charge.  Au  bout 
de  quelques  années,  ce  mur  est  écrasé  parie  bâtiment;  on 
demande  si  le  propriétaire  de  ces  constructions  nouvelles 
doit  rétablir  seul  tout  le  mur  de  séparation. 

Il  faut  savoir  si  celui  qui  a  construit  sur  le  mur  a  payé  à 
son  voisin  une  indemnité  pour  raison  de  la  surcharge, 
comme  le  prescrit  le  Code  civil ,  dans  l'art.  658,  dont  on 
parlera  par  la  suite.  Dans  le  cas  où  cette  indemnité  n'a  pas 
été  acquittée ,  quelques  personnes  prétendent  que  It^  chute 
du  mur  mitoyen  ayant  été  occasionnée  par  la  charge  des  bà- 
timens,  celui  à  qui  ils  appartiennent  doit  seul  reparer  le 
tort  qu'ils  ont  causé. 

D'autres  pensent,  avec  plus  de  raison,  que  cette  décision 
est  trop  rigoureuse.  Sans  doute  que  celui  qui  appuie  sur  un 
mur  un  poids  disproportionné  à  la  force  de  ce  mur,  est  cause 
de  l'écroulement,  et  doit  supporter  la  peine  de  son  im|)ru- 
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dcncc;  mais  il  ne  serait  pas  juste  qu'il  fût  tenu  de  fournir  un 
mur  neuf  à  la  place  duu  mur  rpii  peut-êti'o  aA'aitdéjà  passé 
jcs  deux  tiers  de  sa  durée,  lorstjuil  a  été  cliiu-gé  dune  nou- 
velle construction.  Le  propriétaire  qui  ua.  p^s  eu  la  précau- 
tion de  consolider  le  inur  avant  de  s  en  servir  ij'est  tenu  en- 
vers son  voisin  que  de  réparer  le  préjudice  occasionné;  il  ne 
doit  donc  supporter  seul  que  la  perte  qu'il  fait  éprouver  à  ce 
voisin,  en  le  forçant  à  contribuer  au  myr  avant  le  temps 
où  il  en  aiu'ait  été  besoin.  Des  experts  alors  apprécient  ce 
dommage,  en  raison  du  temps  que  le  mur  aurait  pu  encore 
durer  sans  la  surcharge;  et  la  somme  qu  ils  fixent  pour  cette 
indemnité  est  paj'ée  par  le  propriétaire  imprudent,  en 
outre  de  sa  part  des  fiais  communs,  et  en  diminution  dq 
celle  de  son  voisin. 

Si  l'indemnité  de  surcharge  a  été  payée,  il  semble  que  le 
propriétaire  qui  a  bâti  ait  acheté  le  droit  d  accélérer  la  vé- 
tusté du  mur;  par  conséquent,  il  ne  paraiL  pas  que,  quand 
Técroulement  arrive,  il  soit  dû  aucun  dédommagement  pour 
ini  événement  qui  a  été  prévu,  et  dont  1  indemnité  a  été 
pay('e  d'avance. 

La  reconstruction,  dans  ce  cas,  sera])le  donc  devoir  s'o- 
pérer à  frais  communs,  sans  en  faire  supporter  mie  plus 
forte  part  à  celui  qui  a  surchargé  le  mur. 

Quelque  raisonnable  que  paraisse  cette  opinion,  il  serait 
plus  jusle  d  examiner  si  lïndemnité  qui  a  été  payée  lors  de 
1  élévation  des  bàiimens  sur  le  mur  mitoyen  est  suffisante, 
eu  égard  au  temps  qu'a  duré  le  mur  depuis  la  surcharge  qu'on 
lui  a  fait  supporter.  En  effet,-  celte  indemnité  de  surcharge 
peut  avoir  été  évaluée  fort  légèrement;  on  peut  s'être  trompé 
sur  la  force  présumée  du  mur  ;  le  piopriétaire  qui  a  bâti  a  pu 
faire  des  constructions  plus  pesantes  que  celles  qu'il  avait 
projetées.  A  raison  de  ces  diflcrentes  circonstances,  lecrou- 
lement  du  mur  peut  être  arrivé  beaucoup  plus  tôt  qu'on  ne 
devait  s'y  attendre.  INous  pensons  donc  qu'il  faut  faire  dé- 
cider par  des -experts,  si,  nonobstant  1  indemnité  de  sur-, 
charge  payée  d'avance  par  le  propriétaire  qui  a  bUi  sur  le 
mur,  ce  dernier  ne  doit  pas  supporter  dans  la  reconstructioD- 
une  plus  forte  portion  que  celle  dont  il  est  tenu,  propoç-t 
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tionnelleinent  à  son  droit  de  communauté  au  mur;  ils  diront 
ù  quoi  se  monte  le  supplément  d'indemnité,  s'il  en  est  dû. 

5  V.  Quand  peut-on  exiger  la  réparation ,  ou  la  recons- 
truction d'un  mur  mitoyen? 

Un  mur  mitoyen  est  dans  le  cas  d'être  répare,  lorsque,  par 
quelque  cause  que  ce  puisse  être,  il  se  trouve  dégradé  de 
manière  à  porter  même  la  plus  légère  atleinte  à  la  solidité  du 
mur.  Les  hommes  de  l'art  sont  toujours  consultés  sur  de  pa- 
reils faits,  quand  il  s'élève  à  ce  sujet  des  contestations;  leur 
avis  alors  est  d'autant  plus  utile,  que  le-pliis  souvent  il  faut 
non-seulement  dési^jncr  les  réparations  nécessaires,  mais 
encore  déterminer  la  manière  dont  chaque  espèce  de  répa- 
ration doit  être  exécutée,  et  fixer  les  prix  de  chacune. 

En  général,  un  mur  mitoyen  doit  être  réparé  quand  il  s'y 
trouve  des  lézardes,  soit  d'un  côté,  soit  de  l'autre;  quand  il 
manque  de  crépi  en  quelques  places,  tant  sur  une  face  que. 
sur  1  autre;  quand  le  chaperon  est  endommage  en  quelques- 
unes  de  ses  parties;  cjuand  une  ou  plusieurs  des  pierres  qui 
forment  le  mur  viennent  à  se  déplacer;  quand  le  mur  dé- 
verse, c est-à-dire  cjuand  il  penche  dun  coté;  quand  il  pré- 
sente des  renflemens  soit  d  un  côté,  soit  de  l'autre.  Au  reste, 
on  le  répète,  lorsque  les  copropriétaires  iie  sont  pas  d'accord 
sur  lexislcnce  ou  la  nature  des  réparations  nécessaires  pour 
conserver  un  mur  en  bon  état,  ou  doit  le  faire  examiner  par 
des  experts,  qui,  selon  une  infinité  de  circonstances  diverses 
et  d  après  la  localité,  reconnaissent  s'il  y  a  lieu  à  réparer,  et 
indiquent  les  ouvrages  à  effeclviier. 

A  l'égard  de  la  reconstructiéai  d'un  mur  mitoyen,  on  peut 
dire  la  même  chose.  Si  les  parties  ne  s'accordent  pas  à  le  re- 
garder comme  caduc,  c'est  aux  gens  de  l'art  à  décider,  11  est 
certain  dahord  que,  quand  le  mur  mitoyen  est  tombé,  l'un 
des  propriétaires  a  droit  d'exiger  qu'il  soit  rétabli. 

En  second  lieu,  lorsquil  est  corrompu,  c'est-à-dire  telle- 
ment mauvais,  qu'il  ne  peut  plus  servira  l'usage  auquel  il  est 
destiné,  il  doit  être  refait.  Les  signes  auxquels  on  reconnait 
«ju'un  mur  est  corrompu  varient  selon  la  nature  de  ses  ma- 
tériauxj  selon  son  épaisseur  et  son  élévation,  et  selon  l'usage 
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{lU^iicl  il  serl.  Un  nuir  dç  clôture,  par  exemple,  lait  dans  les 
dimensions  ordinaires,  doit  être  en  plus  mauvais  état  pour 
être  condamné  à  la  démolition,  que  s'il  était  d'une  plus 
grande  élévation  avec  la  mémo  épaisseur.  Pareillement,  il 
faut  des  signes  de  cprruplion  encore  bien  moins  prononcés 
pour  contraindre  à  la  reconstruction  d'un  mur  qui  soutient 
des  bàtimens;  on  doit  en  prévenir  la  cliute,  autant  pour 
linléret  des  propriétaires  que  pour  la  sûreté  publique. 

Troisièmement,  un  mur  qui  penclied'un  côté  onde  Tautro 
très-sensiblement  peut  être  condamnable  selon  les  cir- 
constances. S'agit-il  d  un  mur  mitoyen  qui  porte  dos  édi- 
fices, la  règle  la  pins  généralement  o])servée  est  de  ne  le 
condamner  à  être  démoli  que  quand  il  est  hors  de  son  a 
plomb,,  de  plus  de  la  moitié  de  son  épaisseur.  Si  donc  un 
mur  qui  est  comnnni  à  dcnx  bàtimens  avait  dix-huit  pouces 
d  épaisseur  et  dix  toises  de  hauteur,  et  qu  il  penchât  de  trois 
quarts  de  pouce  par  toise,  le  déversement  serait  de  sept 
jwuces  et  demi;  ce  qui  ne  suffirait  pas  pour  le  faire  abattre, 
parce  que  la  moitié  de  lépaisscur  est  neuf  pouces.  Si  ce 
même  mur  avait  treize  toises  de  haut,  avec  le  même  déver- 
sement, il  serait  condamnable,  parce  qu'alors  le  surplomb 
serait  au  total  de  neuf  pouces  et  trois  quarts  de  pouce;  ce 
qui  excéderait  la  moitié  de  son  épaisseur. 

On  n  çslpas  à  beaucoup  près  aussi  exigeant  lorsrpi'il  s'agit 
d  un  slnple  mur  de  clôture;  quel  que  soit  son  déversement, 
on  le  laisse  subsister  tant  qn  il  ne  menace  pas  d'une  ruin« 
prochaine;  et  même  on  considère  encore  sa  position  pour  le 
déclarer  plus  ou  moins  promptcment  en  état  de  ruine.  S'il 
sépare  seulement  deux  enclos  à  la  campagne,  loin  des  habi- 
tations, on  le  laissera  subsister  plus  long-temps  que  s'il  forme 
séparation  entre  les  cours  de  deux  maisons  habitées  par  un 
grand  nombre  de  personnes. 

§  VI.  Comment  on  peut  se  dispenser  des  réparations  d'un 
mur  mitoyen. 

Il  y  a  une  différence  bien  remarquable  entre  le  cas  où  1» 
ïcparabion  dur.  mur  mitoyen  provient  du  fait  d'un  des  pro- 
^)riétaires,  et  celui  ou  la  dépense  doit  être  supportée  en 
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commun,  proporlionnellement  au  droit  de  chacun.  Dans  la 
première  hypothèse,  celui  qui  seul  a  été  cause  des  dégrada- 
tions ne  peut  jamais  se  dispenser  d'en  supporter  seul  la  dé- 
pense, soit  que  le  mur  se  trouve  mitoyen,  soit  quil  appar- 
tienne en  entier  au  voisin  -,  car  on  est  toujours  obligé  person- 
nellement de  réparer  les  torts  qu'on  a  occasionnés.  Mais 
quand  la  réparation  ou  la  reconstruction  est  une  charge  de 
la  communauté  du  mur,  celui  qui  ne  veut  pas  y  contribuer 
a  un  moyen  de  se  soustraire  à  l'obligation  de  la  mitoyenneté; 
il  consiste  à  abandonner  son  droit  rclatii"  à  la  propriété  de  ce 
mur.  Code  cwil,  art.  656. 

Cette  disposition  est  fondée  sur  ce  que  la  mitoyenneté 
frappe  plutôt  sur  l'immeuble  que  sur  la  personne  du  voisin^- 
çn  sorte  que  .celui-ci  cessant  détre  propriétaire:  de  la  chose 
asservie  à  la  communauté,  il  est  déchargé  de  l'obligation  qui 
en  résulte.  L.  6,  ^  2 ,  il.  si.  serv.  vend. 

Au  reste,  ce  que  dit  à  cet  égard  le  Code  civil,  conformé- 
ment au  droit  romain  ,  reçoit  deux  exceptions.  L  une  a  lieu 
lorsc[ue  le  mur  mitoyen  soutient  des  bâtimens  appartenant 
au  voisin  de  qui  ou  réclame  une  contribution  aux  répa- 
rations. En  effet,  par  l'abandon  que  ce  propriétaire  ferait  de 
sa  part  dans  la  communauté,  le  mur  soutenant  ses  bâtimens 
ne  serait  pas  entièrement  à  la  disposition  de  son  voisin , 
puisque  celui-ci  serait  gêné  par  les  bàiimens  appuyés  sur  le 
mur. 

On  demande  si,  en  abandonnant  égalem-ent  ces  mêmes 
bâtimens,  celui  à  qui  ils  appartiennent  peut  se  dispenser  de 
contribuer  aux  réparations  du  mur?  La  négative  ne  paraît 
pas  douteuse,  parce  que  la  loi  ne  permet  d  abandonner  que 
ce  qui  est  mitoyen  ;  or  les  bâtimens  qui  s  appuient  sur  le  mur 
ne  font  pas  partie  d.ç  la  communauté.  Celui  à  qui  ils  appar- 
tiennent ne  peut  donc  pas  forcer  son  associé  de  les  prendre, 
lEt  d'augmenter  ainsi  sa  propriété,  souvent  d'une  manière 
qui  lui  serait  plus  onéreuse  qu  utile. 

La  seconde  exception  est  pour  les  villes  et  faubourgs;  on 
verra  par  la  suite  que  le  propriétaire  d'une  maison  située 
dans  une  ville  ou  dans  un  faubourg  peut  toujours  forcer  son 
voisin  à  faire  un  mur  en  commun  pour  séparer  les  deux  hé- 
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lilngcs.  De  là  il  doit  résulter  frue,  s'il  }•  a  lini  ;\  réparer  ou  à 
lioconstruire  uu  mur  mitoyen  daus  une  ville  ou  dans  un  fau- 
bourg, Tun  des  voisins,  pour  se  déchars^er  de  l'obligation  de 
fontribuer  à  cette  dépense,  n'a  pas  la  faculté  d abandonner 
son  droit  de  communauté. 

On  ne  doit  donc  étendre  la  disposition  de  l'art.  656  du 
Code  civil  quaux  murs  mitoAcns  qui  séparent  des  béritages 
situés  dans  les  campagnes,  ou  qui  font  partie,  soit  d'un  lia- 
meau,  soit  d'un  village,  aoit  même  d  un  bourg. 

Celui  qui ,  pour  se  décharger  de  lobligation  de  réparer 
un  mur  mitoyen  ,  en  abandonne  sa  por'ion  ,  doit-il  délaisser 
aussi  le  terrain  sur  lequel  est  posée  la  moitié  de  1  épaisseur 
du  mur? 

La  réponse  est  tirée  de  la  nature  même  de  la  cbose  dont  il 
sagit.  En  eftet,  le  mur  ne  peut  pas  exister  sans  la  terre  où 
sont  ses  fondations;  par  consérucnt ,  sice  mur  est  commun , 
la  terre  où  il  pose  doit  I  être  également. 

En  renonçant  à  la  communauté  du  mur,  on  renonce  donc 
à  tout  ce  qui  le  compose  ;  c'esi-à-dire  ,  non-seulement  aux 
matériaux  dont  il  est  formé,  mais  encore  à  la  terre  sur  la- 
quelle il  est  fondé,  puisque,  sans  cette  terre  qui  le  soutient, 
le  mur  ne  subsisterait  pas. 

Supposons  que  mon  voisin  ait  abandonné  son  droit  au 
mur  qui  sépare  nos  deux  liérilagcs,  et  qui  était  mitoyen. 
J\ir  cet  abandon,  que  je  fais  constater  dans  un  acte,  je  de- 
viens seul  propriétaire  du  mm- ,  qui  doit  être  considéré 
comme  s'il  avait  éié  construit  par  moi  seul,  et  par  consé- 
quent comme  si ,  dans  toute  son  épaisseur,  il  avait  été  fondé 
sur  mon  terrain.  Dans  la  suite  le  mur  tombe  en  ruine,  et  je 
ne  juge  pas  à  propos  de  le  reconstruire ,  au  contraire ,  je  veux 
cultiver  la  place  où  il  était  posé.  On  demande  si  je  pourrai 
comprendre  dans  ma  culture  la  portion  de  terrain  qui  por- 
tait la  moitié  de  1  épaisseur  de  ce  mur,  et  qui  m'a  été  aban- 
donnée avec  le  mur  lui-même  lorsque  mon  Voisin  a  voulu  s6 
décharger  de  l'obligation  d^  contribuer  aux  réparations. 

Pour  laflirmative,  on  dit  que  l'abandon  du  droit  à  la 
communauté  ayant  compris  nécessairement  la  terre  qui  por- 
tait le  mur,  elle  est  devenue  une  propriété  iucomraulablo. 
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Je  lai  en  quelque  sorte  acquise,  celte  terre,  ai  si  que  les  ma- 
tériaux du  mur,  pour  le  prix  auquel  se  montait  la  portion 
des  réparations  dont  le  voisin  a  voulu  s'épargner  la  dépense. 
D'autres ,  avec  plus  de  raison ,  soutiennent  que  le  prix  do 
l'abandon  n'est  pas  seulement  la  portion  des  réparations  qui 
étaient  dues  quand  il  a  eu  lieu ,  mais  encore  toutes  les  répara- 
tions qui  devaient  se  faire  à  l'avenir.  Si  donc  le  mur  vient  à 
tomber,  et  qu'il  ne  soit  pas  relevé,  la  condition  de  l'aban- 
don cesse  dêtre  remplie,  et  par  conséquent  cet  abandoq 
cesse  lui-même  d  avoir  son  effet.  On  conclut  de  là  que  le  voi- 
sin qui  avait  renoncé  à  la  communauté  du  mur  sous  une 
condition  qui  n'est  pas  exécutée,  n'est  plus  obligé  par  une 
convention  que  l'autre  partie  méconnaît;  il  peut  donc  re- 
prendre non-seulement  la  portion  du  terrain  qu'il  avait  cédée  ^ 
mais  encore  la  moitié  des  matériaux  du  mur  démoli;  en  un 
mot,  il  rentre  dans  le  droit  qu'il  avait  avant  l'abandon. 

§  VII.  Quel  iisage  on  peut  faire  d'un  mur  mitoyen. 

Lorsqu'un  mur  n'est  pas  mitoyen ,  on  sent  bien  que  le  pro- 
priétaire à  qui  il  appartient  a  le  droit  exclusif  de  s'en  servir; 
le  voisin  ne  peut  pas  même  y  appuyer  du  treillage,  ni  tout 
autre  o'qet,  c[uoiquc  ce  mur  touche  sans  mojens  ses  terres; 
car  il  est  la  propriété  entière  et  exclusive  de  celui  qui  la  fait 
construirL'. 

Mais  lorsqu'un  mur  qui  sépare  deux  héritages  appartient 
aux  deux  propriétaires  voisins,  chacun  a  la  faculté  d'en  jouir 
en  proportion  du  droit  qu'il  a  dans  la  mitoyenneté.  ■",)■•, 

Si  donc  le  mur  qui  sépare  mon  héritage  du  vôtre  est  mi-  ■ 
toyen  seulement  pour  la  moitié  de  la  longueur  ou  de  la  hau- 
teur, et  que  Fautre  moitié  vous  appartienne  exclusivement, 
je  ne  pourrai  me  servir  que  de  la  moitié  qui  est  en  commun, 
tandis  que  vous  aurez  l'usage  du  mur  entier. 

Les  deux  voisins  doivent  jouir  du  mur  mitoyen ,  ou  de  la, 
portion  du  mur  en  mitoyenneté,  de  manière  à  ne  pas  se 
nuire;  voilà  pourquoi  chacun  doit  s  en  servir  de  son  côté 
seulement. 

Ainsi  chacun  peut  appuyer  sur  la  face  du  mur  mitoyen 
qui  le  regarde  tel  bâtiment  qu'il  veut.  Néanmoins  chaçaji 
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peut  faire  pork-r  par  ce  mur  soit  des  poutres ,  soll  des  solives , 
et  les  placer  dans  toute  lV>paisseur  de  la  maçouiicnc,  à  l'ex- 
ception de  cinquante -quatre  millimètres  ,  qui  valent  deux 
pouces.  Ce  n'est  pas  quil  soit  défendu  de  percer  le  mur 
d'outre  en  outre  ])our  placer  les  l)ois  plus  facilement;  mais 
on  est  tenu  alors  de  remplir  en  maçonnerie  les.  deux  pouces 
que  les  poutres  ou  les  solives  laissent  vides-,  il  faut  que  les 
1)015  ne  paraissent  pas  du  côté  du  voisin.  Code  cu'il,  art.  (ijy. 

On  demandera  sans  doute  comment  fera  1  autre  propné- 
taire,  s'il  a  besoin  par  la  suite  de  placer  des  poutres  ou  xles 
solives  précisément  aux  endroits  où  se  trouvent  les  hois  do 
celui  qui  le  premier  a  construit.  La  réponse  est  dans  le  Code 
Nap.,  qui ,  au  même  article,  réserve  au  voisin  le  droit  de  ré- 
duire la  poutre  avec  lébauchoir  jusqu à  la  moitié  de  lépais- 
seur  du  mur.  Par  ce  mojcn  la  poutre  de  lun  touche  par  le 
})out  la  poutre  de  1  autre ,  et  les  deux  pièces  de  Lois  occupent 
chacune  la  moitié  de  l'épaisseur  du  mur. 

Si  un  propriétaire  voulait  adosser  une  cheminée  contre  le 
mur  railojcn,  précisément  vis-à-vis  de  la  poutre  du  voisin, 
on  réduirait  également  la  longueur  de  cette  poutre,  de  ma- 
nière rj[u  elle  ne  vînt  que  jusqu'à  la  moitié  de  l  épaisseur  du 
mur;  on  ne  pourrait  s'en  dispenser,  afiu  d'éloigner  du  corps 
de  cheminée  la  pièce  de  bois.  Cette  précaution  ne  dispense 
pas  de  celles  dont  ou  parlera  au ^  IV  de  larticle  suivant,  et 
qui  sont  indispensables  pour  prévenir  les  accidens  du  feu. 

En  indiquant  lébauchoir,  comme  linstrument  avec  le- 
quel la  poutre  peut  être  dimiiuiée  jusqu'à  la  moitié  du  mur, 
là  loi  fait  assez  entendre  que  Ion  ne  peut  pas  déranger  les 
bois  que  fun  des  voisins  a  posés  le  premier;  et  que  s'd  est 
permis  de  retrancher  sur  la  longueur  de  ces  mêmes  bois  ce 
qui  excède  la  moitié  de  fcpaisseur  du  mur  commun,  c'est  à 
condition  quon  se  servira  de  moyens  qui  ne  puissent  pas 
nuire  aux  constructions  déjà  faites. 

Le  propriétaire  qui  veut  faire  travailler  à  un  mur  mi- 
toyen, comme  il  en  a  le  droit,  est-il  tenu  den  prévenir  son 
yoisin  ? 

Quelques  coutumes  l'exigeaient;  de  ce  nombre  est  celle 
de  Paris,  art.  2o4;  et  même,  par  son  article  2o3,  elle  char^ 
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gcalt  les  maçons  d  averlir,  par  une  simple  signification  ,  tous 
ceux  avec  qui  était  mitoyen  le  mur  qu  il  s'agissait  de  démo- 
lir, percer  ou  reconstruire.  Le  Code  civiln'impose  point  aux 
maçons  l'obligation  d  avertir  les  intéressés  au  mur  quils  sont 
chargés  de  percer  ou  de  démolir;  mais  aussi  il  exige  que  le 
propriétaire  qui  vent  se  servir  du  mur  ne  se  contenir  pas 
de  faire  une  simple  signification  au  voisin. L'arf.  662  défend 
à  tout  propriétaire  de  pratiquer  dans  le  corps  d'un  mur 
mito)  en  aucun  enfoncement,  ni  dy  appnyer  aucun  ouvrage 
sans  le  consentement  du  voisin.  Si  celui-ci  refuse  do  con- 
sentir, laulre  peut  faire  indiquer  par  des  experts  les  moyens 
Tiéccssaires  pour  que  la  nouvelle  construction  ne  soit  pas. 
nuisible  aux  droits  de  fopposant. 

Rien  nVst  plus  raisonnable  qu'une  pareille  disposition j 
elle  empêche  qu'un  despropriétairesdu  mur  mitoyen  n'abuse 
de  son  droit  au  détriment  du  voisin.  Il  n'a  jamais  été  permis 
de  faire  travailler  à  un  mur  commun  sans  en  avertir  les 
parties  intéressées ,  et  sans  leur  laisser  le  temps  de  prendre 
leurs  précautions,  soit  pour  prévenir  les  dégits  que  pour- 
raient leur  o;:cas;onner  les  travaux,  soit  pour  qu  ds  puissent 
réclamer  contre  l'entreprise  du  voisin  ,  s  il  n  est  pas  fondé  à 
toucher  au  mur.  Mais  souvent  les  avertissemens  étaient 
signifiés  infidèlement,  rien  ne  réglait  le  temps  convena!)!c 
qu  il  fdlait  accorder  aux  voisins  pour  se  garantir  des  torts 
quils  pouvaient  craindre  comme  suite  des  travaux.  On  a 
remédié  à  ces  inconvéniens,  en  exigeant  le  consentement  de 
ceux  qui  ont  droit  à  la  communauté  du  mur,  ou  de  portion 
du  mur  qu'il  s'agit  de  percer.  Si  ce  consentement  est  accordé 
volontairement,  le  temps  où  commenceront  les  travaux  est 
réglé  à  l'amialile;  on  fixe  par  le  même  accord  lépoque  où 
finiront  ceux  qui  peuvent  gêner  le  voisin. 

Les  parties  intéiessées  sont-elles  en  contestation,  elles 
s'adressent  à  la  justice,  qui,  sur  le  vu  dés  litres,  et  sur  un 
rapport  d  experts,  s'il  en  est  besoin,  défend  de  toucher  au 
mur  quand  le  demandeur  n'est  pas  fondé  -,  dans  le  cas  con- 
traire, elle  règle  la  manière  dont  les  travaux  seront  faits, 
ainsi  que  le  temps  où  ils  commenceront,  et  où  finiront  ceux 
j^ui  peuvent  causer  de  l'embarras  aux  voisins. 


Sect.  II.  Sei'i'.  îcg.  Art.  I'''.  Murs  niitoycns.        Gi 

y  a-l-il  des  travaux  concernant  le  mi-r  commun  auxquels 
un  voisin  peut  s'opposer  al)solument,  par  la  sciJc  raison 
qu  ils  ne  lui  conviennent  pas?  ou  bien  la  faculté  que  donne 
le  Code  civil  de  recourir  à  des  experts  en  cas  de  refus  du 
voisin  s'étend -elle  à  toutes  sortes  d'ouvrages  qu'on  projette, 
relativement  au  mur  mitoyen? 

La  raison  de  douter,  est  que  la  disposition  légale  est  géné- 
rale; dans  tous  les  cas  où  le  voisin  refuse  son  consentement, 
elle  autorise  à  faire  nommer  des  experts. 

Il  est  certain  que,  quel  que  soll  le  refus  du  voisin,  on  a  le 
droit  de  recourir  à  des  experts  toutes  les  fois  qu  on  a  besoin 
de  foire  examiner  les  droits  respectifs,  et  de  connaître  si  le 
refus  du  voisin  peut  être  absolu,  ou  s  il  doit  se  borner  à 
contester  le  mode  de  construction.  Mais  quand  un  voisin 
prétend  faire  au  riiur  mitoyen  des  ouvrages  qu'il  lui  est 
défendu  par  la  loi  d entreprendre,  tel  que  le  percement 
pour  un  passage  dont  il  n'y  a  pas  de  titre,  à  quoi  servirait-il 
d'avoir  un  rapport  d  experts?  On  sait  que  tout  copropriétaire 
dun  mur  mitoyen  a  le  droit,  eji  pareil  cas,  de  refuser  son 
consentement  d'une  manière  absolue  ,  et  s'ans  autre  raison 
que  sa  volonté.  Il  en  serait  aiitremcEt  si  la  mitoyenneté  était 
contestée;  il  faudrait,  pour  la  juger,  avoir  Favis  des  gens  de 
fart, 

S'agit-il  de  travaux  qui  sont  permis  à  cliacun  des  copro- 
priétaires du  mur,  par  exenq>le,  de  placer  des  poutres,  le 
refus  du  voisin  ne  peut  être  fondé  que  quand  il  craint  qu'où 
ne  prenne  pas  les  précautions  nécessaires;  c  est  encore  alors 
qti'il  y  a  lieu  de  s'adresser  à  des  experts  pour  indiquer  la  ma- 
nière de  construire  régulièrement. 

Par  cette  explication,  on  voit  que  la  faculté  de  recourir  à 
des  experts,  lors  d'un  refus  de  la  part  du  voisin,  n'est  accor- 
dée que  pour  les  cas  où  il  s'agit  de  faire  au  mur  mitoyen  des 
travaux  relatifs,  soit  h  sa  conservation,  soit  à  l'usage  que  Ton 
est  en  droit  de  faire  dun  mur  dont  la  jouissance  est  en  com- 
munauté. 

L'embarras  de  ces  sortes  de  travaux  doit  être  souffert  par 
le  voisin,  comme  l'autre  souflrirait  également  les  travaux 
que  voudrait  faire  son  copropriétaiie.  Cependant  on  ne  doit 
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pas  abuser  de  cette  règle  de  léclprocilé;  et  il  entre  dans  Vuï- 
tention  de  la  loi,  en  forçant  de  prendre  le  consentement  dii 
voisin  pour  travailler  au  mur  mitoyen,  de  faire  fixer  le  temps 
que  durera  l'embarras  qu  il  est  obligé  de  souffrir.  On  demande 
donc  d après  quels  principes  il  faut  déterminer  les  époques, 
soit  pour  commencer,  soit  pour  finir  les  ouvrages  dont  il 
s'agit. 

D'abord,  avant  de  les  commencer,  il  est  nécessaire  de  lais- 
ser aux  voisins  un  temps  suffisant,  tant  pour  se  préparer  à 
souffrir  l'incommodité  des  travaux,  que  pour  garantir  les 
objets  qui  en  pourraient  recevoir  du  dommage. 

Quant  à  fépoque  où  doivent  être  terminés  les  ouvrages 
qui  sont  de  nature  à  gêner  les  voisins,  la  règle  est  de  ne  pas 
discontinuer  de  travailler  dès  qu'on  a  commencé,  et  d'em- 
ployer autant  d'ouvriers  à  la  fois  qu'il  est  permis  par  la  lo- 
calité. 

Chacun  des  propriétaires  d'un  mur  commun  ayaui  dioit 
d'y  faire  travailler,  après  en  avoir  obtenu  1  autorisation  vo- 
lontaire ou  forcée,  il  en  résulte  que  celui  qui  bâtit  n'est  pas 
tenu  des  dommages  que  les  voisins  auraient  pu  éviter  en 
prenant  des  précautions  ordinaires.  Par  exeilnple,  un  voisin 
se  plaint  de  ce  que  les  coups  portés  contre  le  mur  ont  cassé 
une  glace  qui  y  était  appuyée;  il  ne  sera  pas  écouté,  parce 
qu'ayant  été  prévenu  de  l'époque  où  les  travaux  devaient 
commencer,  il  a  dû  garantir  les  meubles  qui  pouvaient  en 
souffrir. 

Pareillement  un  voisin  a  appliqué  le  long  du  mur  mitoyeri 
de  légers  ouvrages  qui  ont  été  endommagés  par  les  efforts 
nécessaires  pour  opérer  le  percement  -,  celui  àqui  ces  ouvrages 
appartiennent  doit  s'imputer  de  ne  les  avoir  pas  soutenus  par 
des  étais  ou  de  toute  autre  manière. 

Mais  s'il  survient  des  dégâts  que  le  voisin  n'a  pu  prévoir, 
par  exemple ,  si ,  en  frappant  le  mur  pour  le  percer ,  des  éclats 
de  pierres  avaient  brisé  une  croisée  ou  une  porte  du  voisin , 
celui  qui  fait  travailler  serait  tenu  de  réparer  le  dommage. 
De  même,  si  le  percement  mettait  à  découvert  une  poutre, 
une  solive ,  ou  toute  autre  partie  du  bâtiment  voisin ,  et 
qu'il  fût  nécessaire  de  l'étayer ,  ce  serait  aux  frais  de  celui  qui 
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faiî  conslruirc;  ces  sortes  d'ouvrages  clant  des  accessoires  de 
la  coustrudioii  qu'il  a  entreprise  ^  il  a  dû  les  calculer  dans 
sa  dépense. 

Le  consentement  du  voisin,  ou,  à  son  refus,  lautorisatioa 
de  la  justice,  est  nécessaire  pour  quelque  espèce  d'ouvrage 
quon  veuille  faire  au  mur  mitoyen.  Ainsi  on  doit  le  deman- 
der, s  il  faut  faire,  soit  un  percement  pour  placer  des  poutres, 
soit  la  démolition  du  tout  ou  de  partie  du  mur;  il  en  est  de 
iiiéme  s  il  saisit  d un  simple  enfoncement,  comme  une  niche 
pour  un  poêle ,  ou  une  armoire ,  ou  tout  autre  objet.  On  con- 
çoit que  ce  genre  d'ouvrage  doit  affaiblir  le  mur,  en  dimi- 
nuant son  épaisseur  dans  la  partie  que  l'on  fait  travailler;  et 
si  le  voisin  avait  un  pareil  enfoncement  de  son  côté  vers  le 
même  endroit,  le  mur  se  trouverait  sans  aucune  soutenue. 
Il  est  donc  essentiel  que  les  copropriétaires  s'entendent  en 
pareil  cas,  ou  que  des  experls,  en  vertu  d'un  jugement, 
règlent  ce  qui  est  convenable  pour  la  conservation  du  mur 
sans  blesser  les  droits  d'aucune  des  parties  intéressées. 

Plusieurs  coutumes,  parmi  lesquelles  est  celle  de  Paris, 
avaient  prescrit  de  faire  poser  les  poutres ,  soit  sur  des  jambes 
ou  chaînes  de  pierres,  soit  sur  des  corbeaux  de  pierres  de 
taille;  le  Code  civil  n'ajant  point  changé  cette  précaution, 
cst-cUc  restée  obligatoire? 

La  loi  nouvelle  a  tout  prévu,  en  exigeant  ou  le  conscntC" 
Uienl  du  voisin,  ou,  sur  son  refus,  l'autorisation  de  la  justice 
pour  faire  travailler  à  un  mur  mitoyen.  En  effet ,  par  laccord 
■volontaire,  les  parties  conviennent  de  la  manière  dont  lou- 
vrage  doit  être  fait  pour  la  solidité  du  mur.  S  il  a  fallu  re- 
courir H  la  justice,  le  jugement,  sur  le  rapport  des  experts, 
détermine  les  précautions  qu  il  faut  employer  pour  la  sûreté 
de  la  constiuction.  Ainsi  on  n'est  jamais  dans  le  cas  de  tou- 
chei  à  un  mur  mitoyen  sans  que  les  parties  intéressées  aient 
été  à  portée  de  consulter  les  gens  de  l'art;  ce  qui  suffit  pour 
que  chacune  puisse  connaître  ce  qu'elle  doit  exiger  de  celui 
qui  veut  bâtir  sur  le  mur  commun.  Il  nous  paraît  que  la  lé- 
gislation actuelle  est  plus  parfaite  en  ce  point  que  la  précé- 
dente, parce  qu'on  ne  peut  pas  prévoir  toutes  les  circons- 
tances qui  se  rencontrent  lorsqu'il  s'agit  de  se  servir  d'un 
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mur  mitoyen  pour  y  appuyer  de  nouvelles  constructions.  Il 
vaut  mieux  que  les  parties  déterminent  d'avance  la  manière 
dont  se  feront  les  travaux  que  de  s'exposer  à  des  contesta- 
tions pour  raison  de  constructions  vicieuses.  Il  arnvait  sou- 
vent que  les  précautions  indiquées  dans  l'ancienne  loi  étaient 
ou  insuffisantes  ou  excessives,  eu  égard  aux  ouvrages  proje- 
tés. D'ailleurs  les  règles  à  suivre  pour  la  solidité  des  travaux 
varient  selon  les  pays,  en  raison  de  la  différence  des  maté- 
riaux et  de  la  nature  des  bàtimens. 

Ces  réflexions  nous  engagent  à  ne  pas  imiter  quelques 
commentateurs  de  coutumes,  qui  indiquent  les  dili'érentes 
manièies  de  construire  sur  un  mur  mitoyen,  selon  que  ce 
mur  est  plus  ou  moins  fort.  Outre  que  tous  les  cas  ne  peuvent 
pas  être  prévus  en  pareille  matière,  les  méthodes  se  perfec- 
tionnent, et  elles  ne  conviennent  pas  à  toutes  les  localités. 
Le  plus  certain  est  dcnc,  suivant  le  Code  civil,  de  consulter 
des  hommes  de  l'art  chaque  fois  qu'il  en  est  besoin. 

Ce  qu'on  a  dit  jusqu'ici  de  l'usage  que  l'on  peut  faire  d'un 
mur  mitoyen,  concerne  le  cas  ou  il  faut  faire  travailler  à  ce 
mur 5  mais  on  demande  si  chacun  des  propriétaires  peut,  de. 
son  côté,  se  servir  du  mur,  soil  pour  y  adosser  des  amas  de 
différens  objets ,  tels  que  des  matériaux  ,  des  pavés  ,  des 
terres,  du  bois,  du  fer,  du  fumier  et  autres  choses,  soit  pour 
y  appliquer  du  treillage,  des  boiseries,  et  autres  orncmens. 

La  règle  est  qu'un  propriétaire  ait  l'usage  de  la  face  que 
présente  le  mur  de  son  côté^  pour  y  adosser  ou  y  appliquer 
ce  qu'il  juge  à  propos ,  pourvu  qu  il  ne  porte  aucun  préjudice 
à  la  solidité  de  ce  mur ,  et  que  ce  qu'il  dépose  au  bas  ne  puisse 
ser\^ir  à  s'introduire  chez  le  voi«in,  ni  même  à  regarder  ce 
qui  s'y  passe. 

Ainsi ,  lorsque  le  mur  mitoyen  supporte  un  bâtiment  d  un 
côté ,  il  a  la  force  de  soutenir  des  bois ,  des  pavés ,  et  autres, 
objets  posés  par  terre  le  long  de  ce  mur,  de  l'autre  côté,  et 
accumulés  à  une  certaine  hauteur.  Cependant  si  le  voisin 
avait  une  croisée  dans  ce  mur,  par  l'effet  d'une  servitude,  les 
objets  dont  il  s'agit  ne  devraient  pas  être  amoncelés  au  point 
de  faciliter  ou  la  vue  ou  le  passage  par  cette  croisée;  pareil- 
lement les  choses  que  l'on  pose  ainsi  le  long  du  mur  ne  doi- 
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tent  pas  obstacler  le  jour  que  ce  voisin  a  droit  de  retirer  de 
sa  croisée. 

A  l'égard  des  murs  de  clôture,  iielaut  pas  destinés  à  sup- 
porter la  moindre  cliose,  ceux  à  qui  ils  appartiennent  ne 
peuvent  y  rien  adosser  de  ce  qui  peut  faire  eilurt,  comme  des 
terres,  du  sable,  du  fumier. 

On  ne  doit  pas  adosser  contre  un  mur  qutlcon  ue  de3 
matières  capables  d'engendrer  de  Ibumidité;  il  se  fait  une 
fermentation  qui  corrompt  les  mortiers  et  attaque  la  solidité 
du  mur.  Si  on  fait  un  contre-mur  pour  garantir  le  mur  com- 
mun des  inconvéniens  dont  on  vient  de  parler,  le  voisin  n'a 
plus  à  se  plaindre  ;  il  en  est  de  même  si  les  choses  qui  sont 
amoncelées  le  long  du  mur,  telles  que  des  pierres,  sont  po- 
sées sur  leur  lit  de  manière  qu'elles  n'aient  aucune  poussée. 

Le  voisin  pourra  exiger,  dans  tous  les  cas,  que  les  objetsi 
adossés  le  long  du  mur  mitoyen ,  même  quand  il  y  a  contre- 
nun-,  ne  s'élèvent  pas  assez  pour  qu'à  l'aide  de  ces  objets  on 
puisse  regarder  ou  passer  par-dessus  le  mur. 

Comme  la  loi  défend  d'appliquer  aucun  ouvrage  dans  I9 
corps  d'un  mur  mitoyen,  sans  le  consentement  du  proprié- 
taire voisin,  ou  sans  autorisation  de  la  justice,  on  demande 
si  ces  précautions  sont  nécessaires  lorsqu  il  s  agit  dappli- 
quer  sur  le  parement  du  mur  un  treillage,  une  peinture, 
des  boiseries,  des  papiers,  et  autres  ornemens  qui  n'ont 
aucun  poids,  et  ne  font  aucun  effort  contre  le  mur. 

Il  est  évident  que  ces  sortes  d  ouvrages  ne  sont  pas  com- 
pris parmi  ceux  que  le  Code  civil  ne  permet  de  faire  qu'après 
avoir  obtenu  consentement  ou  autorisation;  car  ils  ne  sa 
font  pas  dans  le  corps  du  mur,  comme  ceux  que  nécessite 
l'application  d'un  bâtiment,  d'un  appentis,  d'un  hangar. 
La  loi  a  voulu  que  chaque  propriétaire  du  mur  commun  n'en 
put  user  de  manière  à  nuire  à  son  voisin  ;  or  les  simples  or- 
nemens dont  on  parle  ne  pouvant  causer  aucune  dégrada- 
tion au  mur,  on  les  place  sans  le  consentement  du  voisin.  Eiï 
conséquence,  pour  ces  objets,  la  liberté  du  droit  de  pro- 
priété n'est  point  gênée;  elle  doit  l'être  d'autant  moins,  que 
la  face  du  mur,  du  côté  d'un  des  voisins,  ne  peut  jamais 
servir  qu'à  lui. 
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En  défendant  de  faire  aucun  percement  au  mur  mitovëil 
sans  le  consenieraent  du  voisin,  la  loi  comprend  nécessai- 
rement la  faculté  d'y  ouvrir  des  fenêtres.  Celte  défense  ré- 
sulte naturellement  de  Yart.  662,  qu'on  vient  d'expliquer; 
mais  elle  est  formellement  écrite  dans  l'a/'/.  ojS,  dont  il  sera 
parlé  dans  la  suite,  quand  on  traitera  ce  qui  concerne  les 
vues  qu'on  peut  avoir  sur  la  propriété  voisine. 

Les  décisions  dont  on  vient  de  s  occuper  supposent  que 
le  mur  est  en  communauté;  car  on  ne  doit  pas  oublier  ce 
que  nous  avons  dit  plus  haut,  que  Ion  n'a  pas  droit  de 
toucher  d  une  manière  quelconque  à  un  nlur  dont  on  n'a  pas 
la  mitoyenneté.  Il  appartient  exclusivement  à  celui  qui  Ta 
fait  construire;  lui  seul  peut  donc  en  jouir.  Ainsi,  lors:]ue 
mon  mur  joint  sans  moyens  votre  héritai^e,  cV-st-à-dire,  lors- 
que étant  construit  jusque  sur  le  dernier  pouce  de  mon  ter- 
rain, il  touche  iramcJiatcnicnt  votre  fonds,  je  ne  peux  faire 
aucun  usage  de  la  face  que  présente  ce  mur  de  votre  cùlé, 
parce  qu'il  faudrait  anticiper  sur  votre  propriété,  qui  com- 
mence où  finit  lépaisseur  de  mon  mur;  mais  vous  n'en  avez 
pas  plus  de  droit  sur  cette  face  du  mur,  puisqu'il  ne  vous  a^- 
partient  pas.  Vous  he  pourriez  pas  y  appuyer  du  treillage, 
ni  même  des  objets  moJjilcs,  tels  que  des  bois  ou  des  fers 
emmagasinés;  en  vain  diriez-vous  quils  seraient  placés  de 
manière  que  par  le  bout  inférieur  ils  porteraient  sur  votre 
terrain,  et  ne  poseraient  que  par  lé  bout  supérieur  le  long 
du  mur.  A  plus  forte  raison,  il  ne  vous  est  pas  permis  de 
mettre  un  amas  de  pierres^  de  terres,  de  sable,  de  fumier 
contre  ce  mur.  En  un  mot,  vous  ne  pouvez  pas  y  toucher 
d'une  manière  quelconque;  et  cette  défén.se  doit  être  d  au- 
tant plus  rigoureuse,  qu'il  vous  est  facile  de  la  faire  cesser 
en  acquérant  la  mitoyenneté,  comme  on  l'expliquera  dans 
la  suite. 

On  demande  pourtant  si  vous  pourrez  peindre  de  votre 
côté  la  façade  de  ce  mur  dont  vous  ne  voulez  pas  acquérir  la 
mitoyenneté.  Il  ne  paraît  pas  raisonnable  que  je  puisse  vous 
en  empêcher,  car  je  n'ai  d'action  qu'en  raison  de  mon  in- 
térêt; or  on  sait  que  la  peinture,  loin  de  nuire  au  mur,  ne 
peut  que  conserver  l'enduit  sur  lequel  elle  est  appliquée.  Ce 
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serait  donc  par  pure  méchanceté  que  je  voudrais  vous  priver 
du  plaisir  de  donner  au  mur  un  aspect  plus  agréable  pour 
votre  hahitatiou.  U  est  pourquoi  je  ne  serais  pas  écouté;  les 
obligations  du  bon  voisinage  me  défendent  de  vous  gêner 
sur  un  point  qui  vous  convient,  lorsquil  ne  m'est  pas  nui- 
sible :  inalilus  non  est  iiidulgenduin. 

^  VIII.  De  r exhaussement  d'un  mur  mitoyen. 

Du  droit  que  chaque  propriétaire  exerce  sur  le  mur  mi- 
toyen, il  suit,  comme  on  la  dit,  quïl  peut  s  en  servir  pour 
appuyer  une  nouvelle  construction,  en  prenant  les  précau- 
tions dont  il  est  parlé  dans  le  paragraphe  précédent,  afin  de 
ne  pas  nuire  au  droit  de  son  voisin.  Mais  il  peut  arriver,  ou 
que  le  mui"  ne  soit  pas  assez  élevé,  ou  qu  il  ne  soit  pas  assez, 
fort  pour  soutenir  le  bâtiment  que  l'un  des  copropriétaires 
veut  établir;  on  demande  si  ce  dernier  a  le  droit  d'exhausseï 
le  mur,  ou  de  le  fortifier,  ou  même  de  le  détruire  pour  en 
reconstruire  un  autre  d'une  force  plus  considérable. 

L'embarras  qu'un  tel  travail  doil  occasionner  au  voisin  à 
qui  le  mur  convient  tel  quil  est,  serait  le  seul  motif  qui 
pourrait  faire  obstacle;  mais  lintérètde  la  société  est  que  les 
bâiimens  puissent  se  perfectionner,  devenir  plus  grands, 
plus  commodes  ;  d  ailleurs  celui  à  qui  le  mur  paraît  suffisant, 
pouvait  se  rencontrer  dans  des  circonstances  qui  lui  auraient 
fait  désirer  un  mur  plus  haut  ou  plus  fort;  enfin  il  peut 
arriver  dans  la  suite  que  lui  ou  ses  successeurs  soient  bien 
aises  de  profiter  de  l'élévation  du  mur,  ce  qui  lui  serait 
permis,  comme  on  le  verra  dans  le  paragraphe  suivant. 

Les  règles  du  voisinage  autorisent  donc  un  des  proprié- 
taires du  mur  mitoyen  à  l'exhausser  quand  il  en  a  besoin,  et 
à  forcer  l'autre  voisin  à  souflrir  l'embarras  de  ce  travail.  Les 
anciennes  lois  avaient  des  dispositions  qui  le  disaient  ex- 
pressément ,  et  le  Code  civil  les  a  adoptées  dans  son' 
art.  658.  Mais  il  ordonne  en  même  temps  que  les  dépenses 
de  l'exhaussement  soient  en  totalité  à  la  charge  de  celui  qui 
a  besoin  dune  plus  grande  élévation  ;  il  n'est  pas  juste  de 
forcer  le  voisin  à  contribuer  à  cette  augmentation.  Par  con- 
séquent,  cet  excédant  de  mur  est  la  propriété  exclusive  do 
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celui  qui  l'a  payé,  et  qui  seul  est  chargé  de  l'entretenir;  caÊ 
le  mur  n'est  mitoyen  que  depuis  le  bas  jusqu  à  l'endroit  oii 
commence  lexhaussement. 

De  là  il  résulte  que  le  voisin  qui  n'a  pas  contribué  à  lélé- 
vation  du  mUr,  n'a  le  droit  de  se  servir  en  aucune  manière 
de  la  portion  qui  ne  lui  appartient  pas;  il  ne  lui  est  pas 
même  permis  dy  appuyer  des  choses  mobiles,  telles  que  sont 
des  pièces  de  bois  ou  de  fer  en  dépôt.  Par  leur  extrémité  su- 
périeure, elles  ne  doivent  toucher  qu'à  la  partie  mitoyenne 
du  mur;  et  si  ces  pièces  étaient  plus  hautes,  il  faudrait  s  ar- 
ranger pour  qu'elles  ne  touchassent  à  Texhaussement,  pas 
même  légèrement.  Cette  règle  doit  s'observer  d'autant  plus 
rigoureusement,  que  le  propriétaire  qui  trouve  utile  pour 
hii  l'élévation  faite  au  mur  par  son  voisin,  est  libre  d ac- 
quérir le  droit  de  s'en  servir,  comme  on  le  verra  par  la 
suite. 

Quoique  celui  qui  n'a  pas  contribué  à  l'exhaussement  dit 
mur  n'y  ait  aucun  droit  de  propriété ,  et  qu'ainsi  l'entretien 
ne  le  concerne  pas,  cependant,  si  ce  qui  excède  la  portion 
mitoyenne  menaçait  mine ,  de  manière  à  faire  craindre 
quelque  accident  chez  lui,  il  aurait  action  pour  forcer  son 
Voisin,  ou  à  réparer  l'exhaussemeut,  ou  à  1  abattre.  Ceci  est 
une  conséquence  du  quasi-contrat  qui  nait  du  voisinage,  et 
en  vertu  duquel  il  n'est  pas  permis  de  causer  le  moindre  pré- 
judice à  son  voisin. 

Outre  l'obligation  de  payer  seul  Texhaussement,  le  pro- 
priétaire qui  le  fait  faire  est  tenu,  suivant  le  Code  civil, 
même  art.  638^  de  donner  à  son  voisin  une  indemnité  pro- 
portionnée à  la  diminution  que  le  mur  mitoyen  éprouvera 
dans  sa' durée.  En  effet,  lexhaussement  le  chargera  néces- 
sairement 'd'un  poids  qui  accélérera  l'époque  où  il  sera  né- 
cessaire de  le  reconstruire,  et  qui  au  moins  en  rendra  les 
réparations  plus  fréquentes  et  plus  considérables.  Sous  ce 
rapport,  le  voisin  éprouve  un  préjudice  dont  il  est  juste  qu'il 
soit  indemnisé.  La  coutume  de  Paris,  dans  son  art.  197, avait 
fixé  l'indemnité  à  raison  du  sixième  de  l'exhaussement-, 
c'est-à-dire,  que  si  le  mur  mitoyen  recevait  une  élévation  dé 
«X  toises  superficiellesj  il  fallait  payer  au  voisin  le  prix  d'une 
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toise.  La  coutume  avait  donc  décidé  que  le  mur  qu  on  éle- 
vait diminuait  de  valeur  dans  la  proportion  d'un  tiers  de 
rexhaussement;  en  conséquence^  deux  voisins  étant  sup- 
posés propriétaires  indivis,  cliaeun  pour  moitié,  du  mur 
auquel  Tun  des  deux  avait  donné  de  1  élévation,  celui-ci 
était  tenu  de  payer  à  son  voisin  la  moitié  de  la  dépréciation 
du  mur,  c'est-à-dire  le  demi-tiers  ou  le  sixième  du  prix  da 
l'exhaussement. 

Il  est  aisé  de  sentir  tous  les  calculs  auxquels  donnait 
lieu  cette  décision,  selon  les  diflerentcs  circonstances.  Da- 
bord,  si  la  mitoyenneté  du  mur  n  était  pas  égale  entre  les 
deux  voisins;  par  exemple,  si  lun  y  avait  contribué  pour 
deux  tiers,  et  l'autre  seulement  pour  un  tiers,  ce  n'était  plus 
le  sixième  que  celui-ci  devait  payer  lorsqu'il  voulait  ex- 
hausser le  mur;  l'indemnité  devait  être  proportionnée, 
dune  part  à  la  portion  mitoyenne,  et  de  l'autre  à  la  portion 
qui  n'était  pas  eu  communauté.  Pareillement,  il  fallait  con  • 
sidérer  de  quelle  nature  était  l'cxliaussement;  s'il  avait  été 
établi  des  chaînes  de  pierres  à  p^trtlr  de  la  fondation,  il  était 
juste  d'avoir  égard  à  cette  dépense ,  propre  à  fortifier  le  mur 
jnitoyen.  En  un  mot,  la  fixation  du  sixième  pour  indemnité, 
n'abrégeait  pas  les  opérations  arithmétiques  qu'exigeaient 
les  ciiconslances,  et  souvent  même  elle  était  un  obstacle  à 
ce  que  Ion  suivît  exactement  la  raison  et  l'équité. 

Pour  s  en  convaincre,  supposons  un  mur  aiitoyen  de  six. 
toises  de  longueur  sur  deux  toises  de  haut;  ce  qui  fait  an, 
total  superficiel  de  douze  toises,  dont  chaque  voisin  a  payé 
six  toises.  Un  d'eux  veut  exhausser  ce  mur  de  six  toises  sur 
toute  sa  longueur;  la  superficie  de  lexhausseraeRt  sera  don q 
de  trente-six  toises,  dont  le  sixième  serait  six  toises.  Ainsi  ce 
que  recevrait  le  voisin  pour  la  charge  de  l'exhaussement  se-i 
rait  égal  au  prix  que  lui  a  co'ùté  toute  sa  part  dans  la  cons-r 
tructioii  du  mur  commun.  Or  il  n  est  pas  convenable ,  çn  pa- 
reille circonstance,  qu'une  simple  indemnité  absorbe  la  va-r 
leur  entière  de  la  chose  qui  n'est  que  diminuée  de  valeur,  et 
jion  pas  anéantie. 

Ces  réflexions  ont  sans  doute  détermina  les  législateurs  à 
pe  point  fixeç  le  taux  de  l'iiidemnité  dans  le  ca^  dont  il  5'agit<i 


yà  Parï.  I.  Chap.  III.  Lois  du  voisinage. 

Yart.  658  du  Code  civil ,  dit  seulement  qu  elle  sera  en  miron 
de  l'exhaussement  et  suivant  la  valeur.  Ainsi  le  propriétaire 
qui  veut  exhausser  un  mur  mitoyen  doit  en  obtenir  le  con- 
sentement de  son  voisin,  ou  à  son  refus,  s'y  faire  autoriser 
par  justice;  car  Yart.  662,  comme  on  la  dit  dans  le  para- 
graphe précédent,  ne  permet  pas,  sans  cette  précaution ,  de 
faire  au  mur  mitoyen  le  moindre  travail  qui  puisse  blesser 
les  droits  des  parties  intéressées.  Les  gens  de  1  art  que  l'on  est 
alor§  dans  le  cas  de  consulter  à  l'amiable ,  ou  qui  sont  nom- 
més juridiquement  pour  experts,  évaluent  l'indemnité  en 
raison  de  la  qualité  du  mur  mitoyen ,  de  ses  dimensions,  de 
Texhaussement  qu'on  veut  faire,  de  la  nature  des  matériaux 
quon  y  emploiera;  enfin,  ils  auront  égard  à  toutes  les  cir- 
constances qui  peuvent  raudiller  l'indemnité.  Tout  ce  que 
les  commentateurs  ont  dit  pour  indiquer  aux  experts  les 
moyens  de  faire  concorder  avec  féquité ,  la  fixation  de 
l'indemnité  au  sixième  de  l'exhaussement ,  devient  donc 
inutile  depuis  la  disposition  du  nouv^cau  Code;  elle  leur 
recommande  seulement  dêtre  justes,  et  de  prendre  en 
considération  tant,  lexhausscment  que  la  valeur  du  mur 
mitoyen.  Us  diront  par  conséquent  si  le  mur  est  en  état  de 
supporter  1  élévation  projetée,  et  de  combien  de  temps  sa 
durée  en  sera  abrégée.  Dans  le  cas  où  le  mur  ne  pourrait  pas 
supporter  Texhaussement,  ils  indiqueront  comment  il  faut 
s  y  prendre  pour  que  la  construction  nouvelle  puisse  se  faire 
sans  danger.  Tantôt  ils  annonceront  qu  il  ne  manque  au 
mur  mito}  en ,  pour  avoir  une  force  suffisante,  que  des  chaînes 
de  pierres  ;  tantôt  ils  feront  remarquer  que  les  fondations  de 
ce  mur  doivent  être  fortifiées  sous  œuvre  ;  d'autres  fois  ils 
prononceront  que  le  mur  a  besoin  d'être  reconstruit  ou  en 
entier,  ou  dans  certaines  portions,  et  avec  une  épaisseur 
plus  considérable. 

Si,  d'après  l'arrangement  amiable  des  parties,  ou  l'avii 
âes  experts  nommés  judiciairement,  il  faut,  pour  supporter 
l'exhaussement,  que  l'on  travaille  au  mur  mitoyen,  soit 
pour  y  mettre  des  chaînes  de  pierres ,  soit  pour  fortifier  les 
fondations  sous  oeuvre ,  soit  pour  le  reconstruire  en  totalité , 
ou  seulement  dans  certaines  places,  la  dépense  devra  être  à 
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la  charge  de  celui  scuLqui  veut  faire  rexhausseuicul,  pu'sque 
ç^est  à  lui  sçul  quç  ce  travail  sera  litile. 

Si  cette  cpnstriicliou  cause  quelque. dommage  au  voisin; 
par  exemple,  si  elle  Iç  force  à  des  indemnités  c\)\crs  5t:s  lo- 
cataires, celui  qui  fait  construire  en  doit  tenir  compte ^  ces 
çbjets  font  partie  de  la  dépense  d'exhaussement.  Pair  la  même 
raison,  dans  le  cas  où  il  faudrait  donner  plus  d'épaisseur  au 
mur,  le  terram  nécessaire, pour  l'excédant  de  cette  dimen- 
sion seroit  pris  du  côté  de  celui  qui  fait  exhausser.  Code 
çk'il ,  article    65(). 

Un  miu-  peut  être  mitoyen  jusqu'à  une  certaine  hauteur, 
et  le  surplus  appartenir  exclusivement  à  celui  qui  veut  ex- 
hausser encore  plus  quHl  n'avait  déjà  fait;  alors  il  doit  une 
indemnité  en  raison  de  cette  seconde  augmentation  de  hau- 
teur, qui  est  aussi  une  augmentation  de  poids  sur  la  portion 
mitoyenne  du  mur. 

Tous  les  gens  de  l'art  blâment  les  exhaussemens  qui  ne 
se  font  que  sur  la  moitié  de  1  épaisseur  d'un  mur;  c'est  une 
mauvaise  construction.  Veut-on  que  l'élévation  soit  moins 
épaisse  que  le  mur  qui  la  porte  ,  il  faut  alors  que  le  milieu 
de  l'épaisseur  de  la  construction  nouvelle  soit  perpendicu- 
laire sur  le  milieu  de  lépaisscur  de  la  construction  inférieure; 
par  ce  moyen,  l'excédant  d'épaisseur  de  la  partie  ancienne 
du  mur  paraît  moitié  d  un  côté  et  moitié  de  l'autre.  En  adop- 
tant la  méthode  vicieuse  de  placer  l'élévation  sur  la  moitié 
de  l'épaisseui',  du  côté  de  celui  qui  fait  exhausser,  éviterait- 
il  de  payer  une  indemnité?  Ne  pourrait-on  pas  soutenir 
que  celui  qui  a  fait  l'exhaussement  ne  l'a  placé  que  sur  la 
moitié  qui  lui  appartient  dans  l'épaisseur  du  mur?  Non  ;  car- 
ia propriété  du  mur  mitoyen  qui  sépare  nos  deux  héritages, 
par  exemple ,  est  tellement  indivise ,  que  la  moitié  des  pierres 
dont  il  est  construit,  tant  celles  qui  sont  de  votre  côté  que 
celles  qui  sont  du  mien ,  vous  appartient ,  et  que  fautre  moitié 
des  mêmes  pierres  est  à  moi.  Ainsi,  en  posant  l'exhaussement 
de  ce  mur  seulement  sur  la  moitié  de  l'épaisseurde  votre  côté, 
vous  n  en  surchargez  pas  moins  ma  propriété.  On  pourrait 
même  ajouter  que  le  mur  mitoyen,  surchargé  seulement  sur 
U  moitié  de  son  épaisseur,  est  plus  en  danger  de  boucler  ^t 
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de  se  détériorer.  Par  conséquent,  bien  loin  de  rien  épargnerl 
par  cette  vicieuse  construction,  lindemnité  n'en  serait  que| 
plus  considérable;  car  elle  est  évaluée  proportionnément  auj 
genre  d'exhaussement  et  au  tort  que  le  mur  mitoyen  en  peut 
éprouver.  Il  est  donc  bien  essentiel  que  les  constructeurs 
soient  persuadés  qu  il  n'y  a  rien  à  gagner  à  ne  pas  se  confor- 
mer aux  règles  de  lart;  elles  prescrivent  de  placer  toujours 
le  milieu  de  1  épaisseur  de  1  élévation  sur  le  milieu  de  l'épais- 
seur du  mur  qui  la  supporte. 

Lorsque  celui  qui  fait  l'exhaussement  prend  sur  lui  de  re- 
construire en  entier  le  mu,r  mitoyen,  qui,  quoique  bon, 
n'était  pas  assez  fort  pour  supporter  lelévation,  doit -il  lin- 
deranité?  Non,  si  on  exige  que  ce  qui  sera  fait  à  neuf  ait 
une  dimension  suffisante  pour  supporter  la  nouvelle  cons- 
truction aussi  long-temps  qu'aurait  duré  le  mur  mitoyen. 
On  voit  alors  que  l'intérêt  du  voisin  ne  sera  pas  blessé,  et 
par  conséquent ,  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  indemnité  -,  elle  se  trou- 
vera naturellement  comprise  dans  la  reconstruction  du  mur 
qui  sera  fait  sur  de  plus  fortes  dimensions.  C'est  sans  doute 
pour  cette  raison  que  le  Code  civil,  dans  son  art.  65c),  en 
prévoyant  le  cas  dont  nous  parlons,  ne  fait  aucune  mention 
de  findemnité  qu  il  a  ordonnée  par  son  article  précédent,  où 
il  s^agit  d'exhausser  le  mur  mitoyen  tel  qu  il  se  trouve. 

Si  un  mur  mitoyen  est  mauvais,  le  voisin  qui  veut  l'ex- 
hausser peut  exiger  qu'il  soit  refait  à  frais  communs,  sauf  à 
payer  l'indemnité  pour  la  charge  qu'il  y  mettra ,  ou  à  supr 
porter  seul  l'augmentation  proportionnée  des  dimensions , 
comme  il  vient  d'être  dit. 

Dans  le  cas  où  le  mur  ne  serait  pas  absolument  mauvais, 
pouvant  durer  encore  quelques  années  si  on  n'y  touchait 
pas,  il  n'en  faudrait  pas  moins  le  reconstruire  en  entier 
îivant  de  l'exhausser;  le  voisin  serait  même  tenu  d'y  contri- 
buer, en  diminuant  néanmoins  sa  part,  en  proportion  du 
temps  que  le  mur  aurait  encore  duré.  L'indemnité,  pour  la 
charge  de  l'exhaussement  serait  due  en  outre ,  à  moins  que 
le  mur  ne  fût  refait  de  manière  à  durer  autant  que  s'il  n'y 
javait  pas  d  exhaussement  -,  l'augmentation  des  dimension? 
formerait  alors  l'indemnité. 


"> 
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Observez  f{ue,  quand  un  mur  mitoye»  est  reconstruit 
d après  des  dimensions  plus  fortes,  le  voisin  qui  ne  prend 
aucune  part  à  l'exhaussement  ne  doit  contribuer  à  l'entre- 
tien du  mur  mitoyen  que  comme  si  le  mur  avait  conservé 
son  épaisseur  primitive,  et  s'il  uy  était  entré  que  dos  maté- 
riaux semblables  à  ceux  dont  il  se  trouvait  construit  quand 
il  s'est  agi  de  l'exhausser.  On  n'a  pas  besoin  de  répéter  ici 
que  la  portion  exhaussée  n'est  pas  mitoyenne ,  et  que  par 
conséquent  son  entretien  reste  à  la  charge  de  celui  qui  la 
faite. 

Qu'arrivera-t-il  si  le  mur  mitoyen  était  un  pan  de  bois, 
fort  bon  pour  servir  de  séparation ,  mais  hors  d  état  de  sup 
porter  un  exhaussement?  11  serait  sans  doute  nécessaire  de 
remplacer  ce  pan  de  bois  par  un  mur  en  maçonnerie;  mais 
serait-il  fait  en  commun ,  ou  seulement  aux  frais  de  celui  qui 
yput  exhausser? 

Partout  un  mur  mitoyen  est  d'une  utilité  si  grande,  qu'il 
doit  toujours  être  propre  à  servn  aux  deux  voisins,  et  à  être 
exhaussé  s'il  en  était  besoin.  11  faut  donc  qu  il  soit  fait  dans 
les  dimensions  et  avec  les  matériaux  qui  sont  en  usage  dans 
chaque  pays  pour  ces  sortes  de  séparations.  Or  un  pan  de 
bois  n'est  considéré,  par  aucun  architecte,  comme  suffisant 
pour  soutenir  les  bâtimens  qu'on  voudrait  y  appuyer  des 
deux  côtés;  i!  est  surtout  hors  d'état  de  supporter  un  exhaus- 
sement ,  et  de  recevoir  des  cheminées.  En  conséquence  , 
beaucoup  de  personnes  croient  que  le  propriétaire  qui  veut 
pxhausser  un  mur  mitoyen  consistant  en  un  pan,  de  bois , 
peut  contraindre  son  voisin  à  le  reconstruire  à  frais  com- 
muns en  maçonnerie,  précisément  comme  dans  le  cas  où  le 
mur  mitoyen  est  al)solument  mauvais.  Dans  cette  opinion . 
<jui  est  celle  de  Desgodets,  en  sa  note  18,  sur  \art.  19 5  de 
la  Coutume  de  Paris ,  on  ne  peut  se  refuser  à  cette  recons- 
truction dans  les  villes  et  les  faubourgs,  puisque  l'on  est  tenu 
d'y  avoir  des  murs  mitoyens  quand  l'un  des  voisins  l'exige. 
A  l'égard  des  campagnes,  bourgs  et  villages,  le  seul  moyen 
de  ne  pas  contribuer  à  la  conversion  du  pan  de  bois  en  un 
mur  de  maçonnerie,  est  d'abandonner  la  mitoyenneté. 

Un  mur  mitoyen  <jui  a  été  exhaussé  par  un  voisin ,  vient 
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à  loniJjcr  de  vétusté;  faut-il  encore  payer  lindemuité,  pour» 
relever  rcxhausseraent  avec  le  mur?  Oui;  celui  qui  recons- 
truit seul  l'exhaussement  doit  une  indemnité  pour  la  charge 
qu'il  va  mettre  sur  la  portion  mitoyenne.  En  valu  dirait-on 
qu'il  a  déjà  indemnisé,  lorsque  la  première  fois  il  a  fuit  exhaus- 
ser; on  répondrait  que  celte  première  fois  il  n'a  payé  qu'en 
proportion  de  ce  que  devait  durer  le  mur  mitoyen,  et  que,  lé- 
poquc  de  le  reconstruire  étant  arrivée,  le  temps  pour  lequel 
a  été  fixée  findemnité  est  expiré.  Ainsi  dès  qu  il  faut  renou- 
veler le  mur  mitoyen,  celui  qui  veut  surchai-ger  ce  mur  par 
un  exhaussement  doit  une  nouvelle  indemnité-.  En.  eflet ,  le, 
nouveau  mur,  s'il  n'est  porté  qu'à  l'élévation  de  la  mitoyen- 
neté ,  durera  plus  long-temps  que  sïl  ast  fait  sur  une  hauteur 
plus  grande;  par  conséquent,  celui  qui  ne  profite  pas  de 
Texhaussement,  doit  être  indemnisé  de  la  diminution  de 
durée  qu'en  éprouvera  la  propriété  commune. 

Si,  en  travaillant  sous  œuvre,  on  ne  reconstruit  que  le 
mur  mitoyen ,  la  portion  faite  par  exhaussement  se  trouvant 
bonne,  on  demande  si  celui  à  qui  elle  appartient,  doit  encore 
à  cette  époque  une  indemnité  à  son  voisin.  Ce  cas  ne  diffère. 
du  précédent  qu'en  ce  que  l'élévation  au-dessus  de  la  mi- 
toyenneté n'est  pas  reconstruite;  mais,  telle  qu'est  cette  élc-  , 
vation,  elle  n'en  sera  pas  moins  une  charge  sur  le  mur  corn,- 
mun  qu'il  faut  refaire  à  neuf.  La  première  indemnité  ne  doit. 
'  produire  son  effet  que  pendant  l'a  durée  du  mur  ancien.  Le, 
temps  est-il  venu  d'en  bâtir  un  neuf,  l'un  des  propriétaiits 
n'a  pas  le  droit  de  le  surcharger  pour  son  compte, sans  indem- 
niser encore  son  voisin;  peu  importe  que  l'exhaussement  soit 
une  nouvelle  construction,  ou  un  reste  de  lancienne, 

Bien  entendu  que  si  le  mur  n'était  reconstruit  sous  oeuvre, 
ijue  dans  une  portion  de  ce  qui  est  en  communauté,  le  sur- 
plus pouvant  rester,  on  ne  devrait  de  nouvelle  indemnité, 
pour  l'exhaussement,  que  dans  la  même  proportion.  Pre- 
nons pour  exemple  un  mur  de  six  toises  de  long,  sur  quatre 
loises  de  haut,  dont  deux  toises  ont  été  faites  par  exhausse- 
ment, sur  toute  la  longueur;  on  voit  que  la  partie  mitoyenne 
est  seulement  de  six  toises  de  long,  sur  deux  toises  de  haut. 
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Vient  une  époque  où  il  faut  reconstruire,  non  pas  la  totalité 
(le  ce  qui  est  en  commun,  mais  une  toise  de  haut  sur  toute 
la  longueur  ;  il  est  évident  que  celui  à  qui  appartient  Tex- 
hausscment  ne  devra  payer  pour  nouvelle  indemnité  qu'en 
raison  dune  toise  de  haut,  c'est-à-dire,  la  moitié  de  ce  qu'il 
aurait  dû  sH  eût  fallu  reprendre  sous  œuvre  toute  la  portion 
mitoyenne. 

On  propose  le  cas  où,  Texhaussement  seul  ayant  été  dé- 
truit, on  a  [intention  dele  reconstruire,  sans  qu'il  soit  besoin 
de  loucher  à  ce  qui  est  mitoyen;  doit-on  payer  une  nouvelle 
in.demnité?  On  répond  que,  si  la  reconstruction  est  de  même, 
nature  et  de  mrme  dimension  que  le  premier  exhaussement , 
il  ne  sera  rien  dû;  car  l'indemnité  a  été  payée  pour  tout  le 
temps  que  le  mur  mitoyen  pourra  supporter  une  pareille 
r.harge.  Par  conséquent,  si  pendant  que  le  mur  subsiste  en- 
core roxhaussemeut  tombe ,  celui  qui  lavait  construit  le 
rétablira  sans  nouvelle  indemnité,  ayant  acquis  le  droit  fie 
charger  le  mur  pendant  tout  le  temps  de  sa  durée.  0!)scrvez 
;uc  s  il  met  une  charge  plus  forte,  soit  en  exhaussant  davan- 
Lage,  soit  en  donnant  à  sa  construction  plus  d  épaisseur,  iJ 
devra  indemnité  pour  ce  qui  excédera  la  charge  qu'il  s\igis- 
sait  de  remplacer. 

On  verra  bientôt  que  celui  qui  n'a  pris  aucune  part  à 
L'exhaussement  d'un  mur  mitoyen  a  le  droit  d  en  acc|uérir  la 
communauté  quand  il  veut,  soit  pour  le  tout,  soit  pour  por- 
tion, en  payant  une  part  proportionnelle  de  la  dépense;  on 
demande  si  dans  cette  dépense  on  doit  comprendre  l'in- 
demnité qu'il  a  reçue  à  lépôquc  de  l'exhaussement.  On  ne 
peut  pas  en  douter  :  elle  fait  partie  du  prix  qu'a  coûté  l'ex- 
haussement. 

Si  le  mur  mitoyen  avait -été  reconstruit  plusieurs  fois, 
l'indemnité  pour  l'exhaussement  aurait  aussi  été  payée  le 
même  nombre  de  fois,  ainsi  qu'on  l'a  dit  plus  haut;  or  le 
voisin  acquérant  la  connnunauté  de  la  portion  exhaussée 
remboursera-t-il  sa  part  de  Tindemnité  autant  de  fois  qu  elle 
lui  a  été  payée?  JSon  certainement  :  c'est  comme  si ,  l'exhaus- 
sèment  ayant  été  reconstruit  plusieurs  fois ,  on  demandait 
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sij  pour  en  acquérir  la  mitoyenneté,  il  faut  la  payer  le  même  : 
nombre  de  foisj  on  ne  balancerait  pas  à  décider  qu'on  nei 
doit  î'onsidérer  que  la  valeur  actuelle  de  l'exhaussement.  II 
en  est  de  même  de  l'indemnité;  elle  est  relative  à  la  durée  du 
mur  mitoyen;  quand  ce  mur  a  besoin  d'être  reconstruit,  une 
nouvelle  indemnité  est  due,  pour  le  seul  temps  qu'il  durera. 
Dans  l'évaluation  de  1  exhaussement  il  ne  faut  donc  com- 
prendre que  l'indemnitié  payée  la  dernière  fois.  Ainsi  le 
voisin  qui  acquiert  la  mitoyenneté  de  l'exhaussement  doit 
sa  pai't  de  la  dernière  indemnité  seulement.  On  observera  i 
que  cette  indemnité  a  été  évaluée  en  raison  de  la  durée  que 
devait  avoir  alors  le  miur  mitoyen-,  il  faut  donc  avoir  égard 
au  temps  qui  s  est  déjcà  écoulé  depuis  cette  évaluation,  lors- 
qu  il  s'agit  de  déterminer  la  portion  d'indemnité  que  doit 
supporter  celui  qui  demande  à  jouir  en  commun  de  l'exhaus- 
sement fait  antérieurement  sans  lui. 

Desgodets,  en  sa  note  17,  sm-  Yart.  197  de  la  Coutume 
de  Paris,  dit  que  le  voisin  qui  ne  paie  pas  les  charges  de 
l'exhaussement  est  garant  pendant  dix  ans  de  la  durée  du 
mur  mitoyen  ;  mais  que ,  passé  la  dixième  année ,  il  n'y  a 
plus  lieu  à  cette  garantie,  et  que  même  l'autre  voisin  n'a  plus 
le  droit  de  réclamer  son  indemnité.  Nous  ne  voyons  pas  sur 
quoi  cette  opinion  eçt  fondée;  on  ne  connaissait  alors, 
comme  aujourd  liui,  de  g<irantie  de  dix  ans  que  celle  des  en- 
trepreneurs de  bâlimens;  mais  elle  leur  est  personnelle,  et  a 
été  établie  afin  de  les  forcer  à  suivre  les  règles  de  leur  art.  Ou 
ne  peut  donc  pas  rapplic|ucr  à  tout  voisin  qui  fait  exhausser 
un  mur  mitoyen  sans  payer  les  charges. 

Personne,  suivant  Yart.  662  du  Code  civil,  ne  peut  faire, 
travailler  à  un  mur  mitoyen  sans  le  consentement  des  parties 
intéressées,  ou  sans  l'autorisation  de  la  justice.  Celui  qui  sa 
permettrait  de  violer  la  loi  en  ce  point  se  rendrait  coupable 
d'un  quasi-délit,  et  serait  condamné  à  tous  les  dommages- 
intéjèts  qui  en  pourraient  résulter.  L'action  personnelle  que 
l'on  aurait  contre  lui  serait  soumise  à  la  prescription  ordi- 
naire de  trente  ans.  Observez  que  les  dommages-intérêts  se- 
raient plus  ou  moins  considérables ,  selon  que  le  quasi-délit 
aurait  des  effets  plus  ou  moins  prompts.  Ainsi  le  mur  mi- 
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loven  est-il  écroulé  dans  la  première  année  de  IVxliausse- 
ment,  linderanité  sera  plus  forte  que  si  la  ruine  de  ce  mur 
neùt  eu  lu'u  quau  bout  de  douze  ans.  Dans  tous  les  cas,  il 
est  nécessaire  d  avoir  égard  au  temps  que  le  mur  avait  déjà 
duré.  En  efïet,  s'il  n'avait  plus  de  force  que  pour  dix  ans 
quand  lexhausscmcnt  a  eu  lieu,  et  que  lécroulcment  se  «oit 
opéré  au  hout  de  huit  ans,  le  dommage  n'est  pas  si  grand 
que  si  l'accident  fût  arrivé  dès  la  première  année. 

A  légard  du  propriétaire  qui,  avant  de  faire  exhausser  le 
mur  mitoyen,  s  est  mis  en  règle  vis-à-vis  de  son  voisin, 
le  prix  de  linderanité  a  nécessairement  été  fixé,  soit  à 
lamiahle,  soit  par  des  experts  nommés  juridiquement.  Or. 
celui  qui,  dans  ce  cas,  ne  paye  pas  cette  indemnité,  donne 
lieu  à  une  action  qu  on  peut  exercer  contre  lui  pendant  le 
temps  réglé  pour  la  prescription  en  pareille  matière.  Au  reste, 
peu  importe  alors  que  le  mur  mitoyen  cède  plus  ou  moins 
promplement  à  la  charge  de  l'exhaussement;  il  n'est  dû  que 
lindemnité  fixée,  qui  n'est  susceptible  ni  d'augmentation, 
ui  de  diminution. 

;  Ainsi,  dans  aucun  cas,  l'action  qu'on  a  contre  le  voisin 
qui  exhausse  le  mur  mitoyen  sans  payer  lindemnité,  ne  doit 
être  confondue  avec  la  garantie  dont  est  tenu  1  entrepreneur 
qui  a  fait  la  construction,  et  qui,  suivant  Vart.  22jo  du  Code 
civil,  serait  responsable,  si  son  travail  ne  durait  pas  au  moins 
pendant  dix  ans. 

§  IX.  Comment  un  mur  qui  n'est  pas  mitoyen  peut  le 
devenir. 

Parmi  les  obligations  qui  naissent  du  voisinage,  est  celle 
de  vendre  la  mitoyenneté  d'un  mur  de  séparation ,  lorsqu'il 
convient  au  voisin  de  l'acquérir.  Au  premier  aspect,  il  paraît 
étonnant  qu'on  puisse  forcer  quelqu'un  à  vendre  sa  pro- 
priété; mais,  dans  le  cas  dont  il  s'agit,  d  est  évident  que  le 
qnasi-contrat  qui  se  forme  par  le  voisinage,  non-seulement 
oblige  les  propriétaires  des  héritages  conligus  à  ne  rien  faire 
qui  puisse  réciproquement  leur  être  nuisible,  mais  encore 
force  l'im  à  laisser  faire  ce  qui,  sans  lui  être  préjudiciable^ 
peut  être  utile  à  l'autre.  En  effet,  par  aucun  motif  raison- 
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nable ,  je  ne  peux  refuser  de  vous  vendre  la  communauté  aii 
mur  qui  sépare  nos  deux  maisons;  j^  trouve  même  un  avan- 
tage, puisque  je  rerois  par  ce  moyen  la  moitié  de  la  valeui; 
de  ce  mur,  et  que  dès-lors  je  suis  soulagé  de  la  moitié  de  son 
entretien.  Ma  résistance  ne  serait  donc  dirigée  que  par 
1  envie  de  vous  désobliger,  et  de  vous  contraindre  inutile- 
ment à  la  dépense  d'un  autre  mur;  ce  qui  est  condamnable, 
suivant  la  maxime  de  droit,  inalitiis  non  est  induhjendum. 

C'est  sur  ce  fondement  qu'est  établi  Yart.  66 1  du  Code 
civil;  on  y  voit  que  le  propriétaire  dont  Théritage  touche  à 
un  mur  construit  sur  l'héritage  voisin  peut  rendre  mitoyen 
le  mur  entier,  ou  seulement  une  portion,  sans  que  le  maître 
du  mur  puisse  s'y  refuser.  A  cet  effet,  il  faut  payer  à  celui-ci 
la  moitié  de  la  valeur  du  mur,  ou  de  la  portion  qu'on  veut 
rendre  commune,  et  la  moitié  du  terrain  sur  lequel  est  la 
fondation  de  ce  mur  ou  de  cette  portion  de  mur. 

Si  un  mur  a  cessé  d  être  mitoyen  par  l'abandon  que  l'un 
des  propriétaires  en  a  fait  à  lautre,  celui  des  deux  voisins 
qui  a  ainsi  renoncé  à  la  communauté  du  mur  peut  la  re- 
prendre à  volonté,  en  payant  ce  que  prescrit  la  loi;  car  elle 
parle  de  tout  mur  qui  n'est  pas'mitoyen  à  l'époque  où  le  droit 
d'en  jouir  en  commun  est  réclamé.  D'ailleurs  les  motifs  qui 
ne  permettent  pas  de  refuser  la  mitoyenneté  au  voisin  qui  la 
demande,  sont  les  mêmes,  soit  que  le  mur  n'ait  jamais  été 
mitoyen,  soit  qu'après  l'avoir  été  il  ait  cessé  de  l'être. 

Celui  qui  veut  rentrer  dans  la  communauté  du  mur  doit 
sans  doute  en  payer  la  moitié;  mais  faut-il  quil  paye  aussi 
la  moitié  du  terrain  sur  lequel  sont  les  fondations?  Avant 
l'abandon  qu'il  a  été  obligé  de  fu're,  pour  éviter  de  contri- 
buer aux  réparations  du  mur  mitoyen,  ce  terrain  appar- 
tenait à  lui  seul,  et  alors  le  prix  ne  lui  en  a  pas  été  payé. 
Pour  rentrer  dans  la  mitoyenneté,  il  lui  suffit  donc,  suivant 
certaines  personnes,  de  rembourser  la  moitié  de  la  valeur  du 
mur;  à  l'égard  du  terrain  qu'il  avait  abandonné  sans  rien  re- 
cevoir pour  indemnité,  il  y  rentre  naturellement.  En  elFet, 
dit-on,  ce  terrain  n'avait  été  compris  dans  l'abandon  que 
par  l'impossibilité  de  séparer  la  jouissance  du  mur  de  celle 
du  fonds  sur  lequel  il  se  trouvait  construit  j  lors  donc  que  les 
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choses  reprennent  leur  premier  état  de  mitoyenneté,  pour- 
quoi celui  à  qui  appartenait  le  terrain  abandonné  serait-il 
tenu  d'en  payer  la  valeur  à  son  voisin ,  qui  n'eu  a  jamais  iii  t 
Tacrpiisition  pour  un  prix  quelconque? 

On  répond  à  celte  opinion  ,  que  le  texte  de  l'art.  G6i  s^ 
refuse  formellement.  Il  y  est  dit  d'une  manière  absolue,  et 
sans  aucune  restriction,  que  la  mitoyenneté  ne  peut  être  ac- 
quise qu'en  payant  la  moitié  du  la  valeur  du  mur  et  la  moitié 
du  terrain;  pourquoi  admettrait-on  une  exception  que  n'a 
pas  désignée  la  loi?  Ubi  lex  non  distlnguit ,  nec  nos  distin- 
guere  debenius.  Celui  qui  avait  abandonné  son  droit  à  la 
communauté  du  mur  ne  peut  donc  le  reprendre  qu'en  rem- 
boursant au  voisin  moitié  de  la  valeur,  tant  du  mur  que  du 
terrain  sur  lequel  il  est  supporté.  Cette  décision  était  écrite 
dans  Y  art.  212  de  la  Coutume  de  Paris;  on  y  lit  que  le 
voisin  qui  demandait  à  rentrer  en  son  premier  droit  de  mi- 
toyenneté devait  rembourser  la  moitié  de  la  valeur  du  mur 
et  du  terrain  5  connue  cette  disposition  faisait  le  droit 
commun,  il  paraît  quelle  a  été  adoptée  par  nos  législateurs. 

Au  surplus,  il  est  raisonnable  d'obliger  celui  qui  reprend 
la  mitoyenneté  à  payer  aussi  la  moitié  du  terrain  sm  lequel 
est  fondé  le  mur.  Quand,  pour  éviter  de  contribuer  à  l'en- 
tretien, il  a  fait  abandon  de  son  droit,  il  y  a  compris  sa 
portion  de  terrain  ;  par  conséquent,  l'abandon  a  été  fait 
purement  et  simplement,  à  condition  d  entretenir  le  mur: 
cette  vérité  a  été  démontrée  au  paragraphe  VI. Tant  qu'existe 
le  mur,  il  appartient  donc  en  totalité,  y  compris  le  terrain , 
au  voisin  à  qui  l'abandon  a  été  fait.  Le  prix  dont  celui-ci  a 
payé  les  objets  compris  dans  cet  abandon ,  et  par  conséquent 
le  prix  de  la  moitié  du  terrain,  consiste  dans  les  dépenses 
d'entretien  et  de  reconstruction  du  mur;  ainsi,  après  l'abandon 
de  la  mitoyenneté,  le  voisin  à  qui  il  a  été  fait  est  devenu 
J)ropriétaire  véritable  et  à  titre  onéreux  du  mur  et  du  ter- 
rain. De  là,  il  suit  nécessairement  que  celui  qui  veut  rentrer 
dans  son  droit  de  communauté  précédemment  abandonné 
doit  acheter  non-seulement  la  moitié  du  mur,  mais  encore 
la  moitié  du  terrain,  cette  moitié  avant  cessé  de  lui  appar- 
lenir  lors  de  l'abandon  gu'il  en  avait  fait. 
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Objectera-t-on  qu'au  paragraphe  V  nous  avons  décldié 
que  celui  qui  a  abandonné  son  droit  à  la  communauté  du 
mur  peut  rentrer  dans  la  jouissance  du  terrain  qui  en  faisait 
partie,  si  par  la  suite  le  mur  vient  à  périr  et  à  nêtre  pas  re- 
levé? La  réponse  est,  que  le  terrain  abandonné  n''est  devenu 
la  propriété  du  voisin,  resté  seul  maître  du  mur,  que  sous 
la  condition  de  l'entretenir j  or,  si  ce  mur  n'existe  plus,  le 
motif  de  l'abandon  s'évanouit,  il  na  plus  d'effet  :  cessante 
causa,  cessât  eff'ectus.  Celui  qui  avait  abandonné  la  moitié 
du  terrain  où  était  assis  le  mur  peut  donc  reprendre  cette 
moitié ,  puisquïl  n  y  a  plus  de  raison  pour  qu'elle  demeure 
dans  la  possession  du  voisin.  Celui-ci  serait  susceptible  d'être 
attaqué  par  une  action  qui  aurait  pour  objet  la  revendication 
d'un  terrain  dont  il  ne  fait  pas  lusage  convenu. 

Celui  qui  n'a  besoin  de  rendre  mitoyen  quune portion  du 
mur  de  séparation,  par  exemple,  le  quart  de  la  longueur 
dans  toute  la  hauteur,  ou  le  quart  de  la  hauteur,  soit  dans 
toute  la  longueur,  soit  seulement  dans  une  partie  de  la  lon- 
gueur, n'est  pas  oMi^jé  d'acquérir  la  mitoyenneté  du  surplus  ; 
alors  il  paye  moitié  de  la  seule  portion  qui  lui  est  utile.  Si, 
par  la  suite,  il  avait  encore  besoin  d'une  autre  partie,  ou  de 
tout  le  reste  du  même  mur,  il  pourrait  en  acquérir  la  mi- 
toyenneté, en.  payant  la  moitié  de  ce  qu'il  faudrait  ajouter 
à  la  possession  commune. 

Si  on  ne  veut  rendre  mitoyen  que  la  moitié,  le  tiers, 
ou  le  quart,  ou  toute  autre  partie  prise  dans  la  longueur 
du  mur  sur  toute  sa  hauteur,  on  ne  paiera  la  moitié  que 
d'une  pareille  portion  du  terrain.  Mais  si  oui  demandait 
à  jouir  ,  par  exemple  ,  de  la  moitié  de  la  longueur  du 
mur  sur  la  moitié  de  sa  hauteur,  ce  serait  le  quart  du  mur 
entier;  or  remplacement  sur  lequel  se  trouve  cette  qua- 
trième partie  du  nuar  forme  la  moitié  du  terrain  nécessaire  à 
sa  fondation  entière.  Par  conséquent ,  après  avoir  payé  à 
raison  du  quart  des  matériaux  et  de  la  façon  du  mur,  il  fau- 
drait en  outre  acquérir  la  communauté  dans  cette  moitié  du 
terrain. 

Cet  exemple  fait  voir  que  les  experts  doivent ,  pour  plus 
de  clarté  dans  leurs  opérations,  évaluer  séparément  le  muT 
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vl  le  tcriaiii;  car  il  peut  anlvcr  que  la  portion  de  in;',ço:uie- 
ric  qu  (»n  veut  rendre  comniuue  occupe  du  terrain <laus  une 
plus  grande  ])roporîioii. 

Dans  lV'\alnaliou  du  mur  ou  de  la  porîlou  de  mur  dont 
je  veux  acfju  nir  hi  miloyenneîé,  on  ne  doit  comprendre  que 
les  fondalio'.is  qu'il  est  d  usage  de  donner  à  un  ranr  tel  que 
celui  dont  il  s  a^it.  Kn  conséquence,  si  vous  avez  ("ait  à  votre 
ranr  des  lindations  profondes  pour  avoir  des  caves  sous 
votre  bâtiment,  et  que  je  naie  pas  besoin  de  construire  des 
caves  de  mon  côïé,  je  ne  serai  tenu  de  vous  payer  cpic  la 
moitié  de  la  valeiu  des  fondations  considciées  comme  elles 
devraient  être  si  vous  navi;'Z  pas  de  caves.  Par  la  suite,  si  je 
désire  avoir  des  caves ,  il  faudra  que,  pou»  me  servir  du  sur- 
plus des  fondations  de  votre  mur,  je  vous  paye  la  moitié  de 
ce  que  vaut  ce  surplus. 

j  ar  la  même  raison ,  si  vous  n  avez  pas  de  caves,  et  qu'a- 
près avoir  acquis  la  mitoyenneté  de  voire  mur,  je  veux 
coii.'Uruire  des  caves  de  mon  côté,  je  serai  tenu  de  faire  sous- 
Gtr\re  la  fondation  plus  profonde  qui  me  sera  nécessaire,  et 
j.^  .serai  seul  propriétaire  de  cette  augmenlatiou  souterraine. 
VcW  conséquent,  si  vous  voulez ,  par  la  suite,  vous  servir  de 
cet  excédant  de  fondation  pour  des  caves,  il  faudra  que  vous 
jnc  rend)uursiez  la  moitié  de  ce  quil  aura  de  valeur  à  cette 
(poque. 

Que  déciderait-on  si,  le  mur  ayant  douze  toises  de  long 
sur  quatre  toises  de  haut,  on  ne  voulait  acheter  la  mitoyen- 
jîeté  cpte  des  deux  toi;-es  les  plus  élevées  dans  toute  la  lon- 
jiueur?  Ce  cas  arriverait,  s  il  s  agissait  d  appuyer  au  mur  une 
î,a!'>rie  a  la  hauteur  du  premier  étage;  celui  qui" voudi'ait  la 
lairc  construire  n  aurait  pas  besoin  de  la  portion  inférieure 
du  unir. 

Plusieurs  personnes  croient  qu'il  sulHi  d'acquérir  la  mi- 
toyenui'té  de  la  portion  supérieure  du  mur,  parce  que  le 
Code  civil,  ar/.  661 ,  accorde  la  fitculté  de  rendre  mitoyen  lu 
seule  portion  du  mur  dont  on  a  besoin,  sans  distinguer  si 
elie  est  supérieure  ou  inférieure,  et  sans  dire  que,  pour  se 
.servir  de  la  partie  supérieure,  on  soit  obligé  d'acquérir. la 
portion  qui  est  immédiatement  dessous. 
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D'autres  pensent  plus  raisounaJJement  que,  la  parfio  su- 
pi-ricuve  cîun  mur  ne  pouvant  pas  subsister  sans  la  parfie 
inférieure  qui  la  supporte,  celui  qui  a  besoin  de  la  poiiloa 
clv'Vto  pi'oîiîe  nLcèssaii'cment  aussi  de  celle  de  des/otss. 
Ainsi  on  doit  nieîurer  la  portion  de  mur  dont  ou  veut  ac- 
naérir  la  mitoyenneté,  à  partir  des  fondations  jusquà  la 
i;auî:eur  dont  otî  a  lîcsoin;  En  adoptant  ccitc  opiiiion,  ûes- 
godrts,  daîis  sa.iG*^  note  sUr  \'art.  194  ^''''  ^-^  Couîwne  de 
Paris ,  ajoute  que  la  galerie  saillante  ne  doit  pas  èîrc  siu>- 
■portée  uniquement  par  le  mur,  surtout  si  elle  a  une  certaine 
largeur^  il  faut  encore  qu'elle  porte  sur  des  piliers  fondes 
dus  le  bas,  ou  sur  un  corps  dû  bâtiment  appartenant  à  celui 
par  qui  elle  est  coitstruite. 

Est-il  nécessaire  que  je  justifie  avoir  besoin  çle  la  coa^nni- 
iiatité  de  votre  niur  nour  que  je  puis;^e  vous  forcer  à  me  la 
(jcder?  il  y  a  des  auteurs  qui  ont  prétendu  que  ro])Iigalio:i 
où  vous  êtes  de  me  vendre  la  jouissance  commune  de  votre 
mur  est  contraire  au  droit  sacré  de  la  propriété,  qui  naîu- 
rellement  laisse  cbacun  mailrc  de  vendre  ou  de  ne  pas 
vendre  ce  qui  lui  apparticiît.  Cette  obligation  n  est  donc 
qu  une  exception  établie  en  faveur  du  voisinage  ;  c!!e  doit 
être,  dit-on,  restvel  te  au  seul  cas  oà  la  communauté  récla- 
mée peut  être  utile. 

D  aulres  soutieni'.ent,  avec  plus  de  raison ,  que  Xarl.  CGi 
d-u  Code  civil  a  donné,  d\me  manière  absoluo  et  sans  au- 
cune restriction,  h  tout  propriétaii'c  le  droit  de  rendre  mi- 
toyen le  mur  qtii  sépare  imundiatenient  son  héritage  de  1  hé- 
ritage" voisin.  De  là,  ils  concluent  que  celui  qui  veut  acquérir 
la  mitoyenneté  n  est  pas  tenu  de  prouver  qu'elle  lui  est  utile  ; 
on  présume  qu'il  y  trouve  un  avantage  quelconque ,  pulsqu  d 
se  détermine  à  en  payer  la  valeur. 

On  insiste,  en  disant  que,  sil  en  eslainsl,  le  voisin  achè- 
tera la  communauté  du  mur  uniquement  pour  faire  boucher 
les  jours  de  soudrancc  qui  y  ont  été  pratiqués  ,  et  qui  1  im- 
portunent ;  car  une  fois  le  mur  devenu  mitoyen ,  il  invoquera 
ïart.  6j75  du  Code  civil,  qui  ne  permet  pas  d'ouvrir  des  jours 
dans  un  mur  raitoyeiî,  sans  le  consentement  du  voisin.  La 
réponse  est  que  l'avantage  de  faiie  boucher  des  \xics  iinpor- 
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tnnrs,  parait  un  nioîif  suffisant  pour  autoriser  l'ac;juisilion 
(îc  la  mitoyennclé,  puisque  ce  raolif  est  iondc  sur  la  loi 
mc'mc;  c'est  lavis  tic  Polliicr,  dans  sou  T mile  du  Coniraï  de 
Société ,  second  appendice,  art.  II,  5  IH- 

Vous  voulez  avoir  la  mitoyenneté  duil  nttn-  que  jai  iait 
construire;  il  est  maintenant  dans  un  tel  c'iat  de  v^'^Uiûté, 
(Ui  il  ne  peut  subsister  si  on  ne  le  rétablit  en  totalité,  ivn  con-' 
séquiMice,  au  lien  do  nrouiir  la  n^.oitié  de  la  valeur  C\\\  mur^ 
vous  deniondexqu  il  soit  relevé  à  irais  comiiiuns,  et  afia  de 
n'avoir  pas  à  me  tenu"  compte  de  la  moitié  du  teriaiii ,  vous 
proposez  que  ce  mur  soit  assis,  moitié  sur  votre  héritage,  et 
moitié  sur  le  mien. 

Les  uns  prétendent  que  je  ne  peux  pas  me  refuser  à  laissci* 
placer  ce  nouveau  mur  qui  va  ètie  mitoyen,  cômiîic  il  l'au- 
rait été  dans  l'origiuf ,  si  on  nùt  dabord  établi  en  coiiimun. 

Ceux  qui  sont  d  avis  contraire  nous  paraissent  mieux 
fondés;  ils  disent  qu€  je  ne  peux  pas  être  forcé  par  vous  à 
reconslruirc  mon  mur ,  quelque  mauvais  quïl  soit ,  avant 
que  vous  en  ayez  acquis  la  mitoyenneté.  Ainsi  vous  n'ave;i 
pas  le  droit,  au  lieu  de  ni 'offrir  la  valeur  du  mur,  de  deman- 
der ([u  il  soit  relevé  à  frais  communs.  La  marche  dictéd 
])ar  la  loi  est  que  vous  me  remboursiez  la  valeur  du  mur, 
quelque  modique  qu'en  soit  le  prix,  et  que  vous  achetiez  la 
i:i"itié  Ju  terrain  sur  lequel  ce  mur  est  assis.  C'est  alors  que  j 
devenu  copropriétaire  du  mur,  vous  pouvez  me  forcer  de 
coulribuer  à  sa  reconstruction ,  s  il  est  réellement  hors  d  "état 
de  sc'j-vir.  Or,  cette  reconstruction  doit  se  faire  sur  le  mémo 
terrain  et  d'api'ès  le  mènlc  a]ip,uemcnt;  car  lun  des  copro- 
pri'Haires  n'a  pas  le  droit  de  f  lire  clnnr;er  la  place  où  est  as-* 
sis  le  mur.  Il  appartient  à  la  communnulé  tel  qu  il  est  posé 5 
de  manière  que  l'un  des  voisins  ne  p(nit  en  rien  le  déranger 
sans  le  conseniement  de  l'autre.  On  peut  même  sentir  facile^ 
ment  que  la  faculté  de  faire  changer  la  fondation  serait  sou- 
vent nuisible,  en  ce  que  les  bois,  qui,  d'un  côté  oU  de  l'autre, 
sont  appuyés  sur  le  mur  mitoyen ,  deviendraient  trop  courts 
si  ce  mur  était  reculé  de  huit  à  neuf  pouces  vers  le  côté  op- 
posé. Cette  décision  a  heu,  quel  que  soit  celui  des  deux  voi- 
sins qui  demande  le  reculemcut;  car  si  l'un,  pour  avoir  là 
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miloycmirtc,  csl  Icnu  cl  acheter  la  moitié  du  mur  et  du  ter- 
rain en  l'éiat  où  il  est,  laulre  est  forcé  de  lui  vendre  cette 
inoiiié  tcîic  qu'elle  est  placée. 

Un  propriétaire  peut  ]>âtir  sur  un  mur  mitoyen  aui  est 
bon  pour  ciôtgî'e,  mais  qui  est  insuflisaut  pour  soulcnir  les 
vdiiîces  c[u'il  veut  élever.  En  conséquence»  comme  nous  la- 
\-ons  dit  plus  haut,  d'après  l'art.  669  du  Code  civil,  il  peut 
reconstruira  ce  mur  on  entier,  l'exhausser  et  le  fortifier  au- 
tant qu'il  en  est  besoin,  ]3ourvu  qu'il  en  fasse  la  dépense,  et 
qu  il  prenne  sur  sou  terrain  Texcédant  dte  Tépaisseui-.  Ce  inur 
reste  mitoyen  jusqu'à  la  hauteur  et  épaisseur  de  clôture;  et 
pour  le  surjdu-,  il  appartient  exclusivement  à  celui  qui  l'a 
reconstruit.  Par  la  suite,  l'autre  voisin  veut  aussi  appuyer  dc;s 
biUimens  sur  la  pnrliou  de  mur  qui  n'est  pas  en  communauté  ; 
on  demande  ce  qu  ii  doit  payer  pftur  acquérir  la  mitojeiiueté. 

Beaucoup  <I  experts  é\  .ducut  le  mur  dans  FéLat  où  il  est , 
ainsi  que  tout  le  terrain  de  sa  fondation.  Us  défalquent  de 
celte  valeur  celle  du  mur  considéré  comme  simple  clôture, 
puisque  cest  là  ce  c[ui  est  déjà  en  communauté.  L'excédant, 
leur  paraît  être  le  prix  de  ce  qui  n  est  pas  miloycn  ;  et  ils 
désignent  la  moitié  de  cet  excédant  comme  devant  être  payée 
par  celui  cjni  veut  rendre  le  mur  entièrement  commun. 

Exemple.  Les  experls  Ircuvent  que  le  mur,  s'il  fût  resté 
simple  clôture,  vaudrait  I;^oo  francs-,  mais  dans  l'état  où  il  a 
été  reconstruit,  ce  mur  v;uit  34oo  fr.  Dans  ces  évaiualions 
le  terrain  est  compris.  La  raitoycnneté ,  disent-ils,  existe  déjà 
pour  la  clôture  de  1200  iV.  ;  ii  s  agit  donc  de  1  acquérir  pour 
le  surplus.  Si  donc  de  la  valeur  toiaie ,  qui  est  de  34oo  fr.,  on 
été  1-200  IV.,  qui  représeiUciît  la  niitoyenneié  evi;iianle,  il 
restera  i8oo  fr.  pour  loiijet  non-commun.  Eu  conséquence, 
pour  en  acquérir  la  mitoyenneté,  il  linit  payer  moitié  de 
celte  somme ,  c'est-à-dire ,  rjoo  fr.  à  celui  <|ui  a  fait  la  recons- 
truclioîi  du  mnr. 

Lannotaieur  de  Desgodets,  sur  lart.  io4  àc  la  Conlunie 
de  Parvi ,  blâme  cette  manière  d'opérer.  Suivant  lui,  la  mi- 
toyenneté dii  mur  entier  met  les  deux  voisins  au  même  état 
.que  si,  à  frais  communs,  ils  avaient  reconstruit  le  mur  tel 
qu'il  est;  or,  en  pareil  cas,  ils  auraient  démoli  le  mur  de  clô- 
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turo  ]inur  le  irjnpLu'cr  par  un  mur  plus  haut  et  plus  (^pais; 
les  seuls  maléi'iaux  dix  mur  de  c'.ùlurc  If;ur  auvaieii!;  Sirvi, 
ainsi  que  le  terrain  de  Va  fondation. 'J)e  lOl'il  vdsultc  cjuc,  pour 
ojx'rer  avec  justice  dans  lespt'cc  proposée  ,  cehii  qui  veut 
arquchir  la  (.omiiiunaulé  du  mur  entier,  doit  èac  considcrc 
connnn  abandonnant  son  dvoît  dv.  siniplv?  clôi"ure  qui  ue  lui 
suJlic  pUi-î,  cl  comme  faisant  cor.strulre  à  frais  comuiuns 
le  mur  tel  que  son  voisin  l'a  établi,  li  faut  donc  ovalaer  ce 
ipif  vaut  le  miu'  dans  lotat  où  il  est  actucliemenf,  et  la  umi- 
lié  de  sa  valeur  fait  le  prix  de  la  mitoyenneté.  Dans  cette 
évaluation  on  ne  fait  entrer  que  le  lerrèiin  qui  a  été  néces- 
saire pour  donner  au  miu'  une  plus  grande  épaisseur-,  car  le 
surplus  de  la  terre  qui  servait  de  icndation  à  la  clôture  avait 
été  pris  sur  les  deux  héritages  contigus.  Quant  aux  maté- 
riaux de  la  cîôtnre.  ils  sont  dune  bien  petite  considcr.'.tion, 
surtout  si  on  défalque  de  leur  valeur  le  prix  tîe  la  démolition 
et  d(;  fenlevement  des  gravois.  Cependant  si,  par  extraordi- 
naire, les  bons  n)atériaux  tortis  du  mur  do  cloiuîc  avaient 
tourné  au  profit  de  celui  qui  a  fiit  la  recouslruction ,  il  se- 
rait juste  de  tenir  conq)te  de  ce  profit  dans  Févaluation  de  la 
mitoyenneté  réchunée,  ayant  égard  à  la  délévio ration  de  <'e,". 
matériaux  pendani  1',;  t'  nips  qui  s'est  écoule  depuis  f[u'i!s  ont 
été  employés. 

Il  est  à  remarquer  que  lV/7'f.  6^1  du  Code  civil  ne  dit  pas 
que  la  mitoyenneté  sera  acquise  en  payant  moilic  de  la  dé~ 
pense  faite  pour  construire  le  mur;  il  ordonne  seuîc-ment  do 
payer  la  moitié  de  la  valeur  du  unir,  ou  de  ia  portion  u'!,- 
mur  dont  on  veut  jouir  en  corannnu  Ainsi,  lorsqu'on  fait 
l  évaluation  du  nmr,  il  ne  fr.ut  pas  se  reporter  au  temps  ou 
îl  a  été  bâti,  mais  le  considérer  dans  f('tat  où  il  cstau'mo- 
merit  de  l'expertise.  Si  donc  un  mur  f  ;it  pour  durer  cent 
ans  n  était  rendu  cominun  qu'au  bout  (<k  cinquante  ans,  le' 
prix  de  la  mitoyenneté  serait  moins  considérable  que  si  elle 
eût  été  requise  26  ans  plus  tôt;  pareillement  il  serait  plus 
fort  que  si  levaluation  se  fait  afj  ans  pins  tard. 

Celui  qui  veut  acquérir  la  mitoyenneté  d  un  mur  pour  y 
adosser  des  biltimens,  doit-il  payer  la  moitié  du  mur  et  dit 
terrain,  avant  de  se  servir  de  ce- mur?  La  Coutume  de  Vùjin 
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n  cUcidé  pour  1  affirmative  dans  lart.  iç)^;  et  cette  disposi- 
tion est  conforme  aux  principes  de  droit,  d après  lescpiels 
tout  propri(.Hiiire  peut  ne  pas  livrer  la  chose  qu'il  vend,  s  il 
ïi  e^i  a  rçcxi  le  prix.  Celui  à  qui  la  mitoyenneté  estdemandée , 
est  donc  li])re  de  s'opposer  à  ce  que  le  voisin  iasse  aucun 
|isage  du  mur,  tan[  qu  il  n'aum  pas  acquitté  le  prix  lix.' ,  so  t 
pour  la  maçomierie,  soit  pour  le  terrain. 
,  Un  voisin  demande  la  mitoyenneté  dun  mur  seulement 
jusqu'à  la  liauteur  de  clôture;  elle  ne  peut  pas  lui  être  re- 
fusée. Mais,  quand  il  se  trouvera  copropriétaire  de  la  clôture, 
ne  pourra-i-ilp;;s  demander,  en  vertu  de  [article  658  da 
Code  civil, qu'il  lui  ^oit  payé  une  indemnité  pour  la  charj/u 
qu'occasionne  i  excédant  de  la  hauteur  du  mur. 

Le  cas  sur  lequel  prononce  l'article  cite,  n"a  lieu  que 
quand  1  exhaussement  du  mur  s'elFectue  postérieurement  à 
létatde  mitoyenneté-,  tandis  que  la  question  suppose  qu un 
mur  fort  élevé  appartient  cxcinsivcmen!;  à  l'un  des  voisins, 
lorsque  1  autre  vient  lui  demander  à  s  en  servh'  jusqu'à  haa- 
tcur  de  clôture.  Dans  le  cas  prévu  par  le  Code,  la  propriété 
commune  étant  détériorée  par  rexhausseracnt  qui  est  fait 
postérieurement,  il  (Si  dû  évidemment  une  indemnité  pour 
la  part  de  celui  <[ui  ne  fait  pas  exhausser.  A  1  égard  de  1  es- 
pèce proposée,  celui  qui  demande  à  jouir  du  mur  jusqu'à 
hauteur  de  clôture,  n'achèt-e  ce  droit  que  ce  qu'il  vaut  ac- 
tuellement-, or,  dans  1  évaluation,  on  a  considéré  que  la 
portion  re^iduc  mitoyenne  était  chargée  d  un  exhaussement. 
Ainsi  le  voisin  qui  ne  demande  communauté  que  jusqu'à 
hauteur  de  clôture,  ne  peut  plus  se  plaindre  de  la  charge  qui 
existait  quand  il  a  fait  sa  convention  ,  ni  par  conséquent 
réclamer  d'indemnité,  pour  ce  qui  excède  la  haut.ur  de 
clôture;  car  le  prix  qu'il  a  payé  a  été  d'autant  moins  consi- 
dérable, que  le  mur  était  chargé  d'un  plus  grand  exhaus- 
sement. 

Lorsque  Ion  veut  seulement  adosser  des  cheminées  à  un 
mur  qui  appartient  au  voisin,  on  a  droit  de  lui  acheter  I.t 
mitoyenneté  de  la  portion  de  mur  que  les  cheminées  occu- 
peront dans  toute  leur  hauteur,  et  sm-  leur  largeui'.  A  ce 
.pujet,  ou  observe  gue  l'usage  est  de  calculer  la  largeur  des 
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l'hcminees,  connue  ayant  un  pied  de  plus  de  charjuc  côloi, 
sur  toute  la  liaulcur;  ccst  ce  que  les  constructeurs  appol](.>u!: 
le  pied  d'aile.  Goupi,  annoiatcur  de  Desgodcls,  trouve  cet 
usage  injuste,  attendu  que  celui  dont  lo  Ijâi Jmcnt  n'est  pas 
élevé,  na  besoin  de  monter  ses  clicuiinées  que  jîis^fu  au 
sortir  de  ses  coudjles-,  c'est  rexliausscmcnt  uu  mur  d^-  s'-pa- 
ralion  qui  le  force  à  les  conduire  plus  haut.  Celui  à  qui  ap- 
paitient  cet  cxhausscaient  cause  donc  de  la  gène  au  voisin ^ 
oui,  i^nur  indcmniié,  devrait  être  autorisé  à  faire  iado,s-;e- 
niciiL  de  ses  cliemlnces,  sans  payer  la  mitoyenneté  de  la 
porlion  de  mur  quelles  occupent;  au  moins  ceîte  portion 
qu  il  iaul  paver, ne  devrait-elle  pas  être  augmentée  d'un  pied 
tlaile  de  chaque  côté  de  la  largeur,  sur  toute  la  hauteur. 

On  répond  que  celui  qui  a  éleyé  son  mur  a  usé  de  son 
droit  de  propriété;  que  le  voisin  en  peut  profiter,  en  ren- 
dant mitoyen  ce  mm',  pour  le  tout  ou  pour  partie,  et  que  si 
actuellement  il  n'en  use  que  pour  ses  cheuiinées,  il  peut 
arriver  un  moment,  où  il  sera  Lien  aise  d  en  user  poiu'  son 
])àliment  entier.  A  légard  de  1  usage  où  on  est  de  calculer  la 
portion  de  mur  l'éclamée,  comme  si  la  cheminée  avait  uns 
largeur  plus  grande  d  un  pied  de  chaque  côté,  il  serait  pos- 
sible de  le  conlester,  suivant  les  circonstances,  et  si  cet 
usage  Ji  était  pas  bien  constant  dans  le  pays  où  on  lo  trouve; 
car  la  loi  n'oblige  ;\  payer  la  mitoyenneté  que  de  la  seii'e 
portion  de  mur  qu'on  veut  occuper  pour  adosser  I03  chemi- 
nées. 

Il  paraît  au  surplus  que  cet  usage  est  fondé  sur  ce  que, 
pour  faire  tenir  le  corps  d'une  cheminée  sur  la  face  du  mur, 
il  faut  maçonner  à  droite  et  à  gauclio,  aa-(h'là  de  la  p!:it:c 
qu  occupe  la  largeur  de  cette  cheminée.  Ce  motif  nous  paraît 
suffisant  pour  autoriser  le  pied  d'aile. 

Faut-U  que  les  cheminées  qu'on  adosse  au  mur  du  voisin , 
en  lui  en  payant  la  place,  soient  élevées  verticalement,  ou 
bien  est-il  permis  de  les  dévoyer? 

Il  est  bien  nécessaire  de  savoir  à  quoi  s'en  tenir  sur  ce 
point,  parce  qu'autrement  il  y  aurait  souvent  des  querelles 
entre  des  voisins.  Celui  à  qui  appartient  le  mur,  et  qui  y  «1 
pratiqué  des  vues,  se  trouv.-^rait  lésé  par  la  mitoyenneté,  $^ 
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le  voisin  masîfur.it  avec  ses  clieminées  les  jours  percés  dans 
ce  mur.  L'autre,  sous  prétexte  de  donner  telle  direction  A 
ses  cheminées ,  pourrait  exécuter  le  dessein  secret  de  nuire  à 
son  voisin  par  méchanceté. 

D'après  ces  réflexions ,  il  est  justs  de  s'arrêter  à  ce  qui  est 
îe  plus  convena])!c  pour  la  solidité  du  mur.  Or,  les  archi- 
tectes conviennent  tous  qu'une  cheminée  dévoyée  altèi'e  la 
bonté  du  mur  plus  qu'une  cheminée  droite.  En  conséquence, 
il  faut  décider  que  celui  qui  achète  la  mitoyenneté  dune 
portion  de  mur  pour  adosser  ses  cheminées,  n'c^t  pas  lo 
maître  de  choisir  sur  îe  mur  les  places  ou  ii  veut  les  taire 
passer.  Pareillement,  le  propriétaire  du  mur  n"a  pas  le  droit, 
en  recevant  le  prix  de  la  mitoyenneté,  de  tracer  aux  chemi- 
nées le  chemàn  qu'elles  suivront. 

Puisaue  Varticle  662  du  Code  civil,  défend  de  touch-^r 
à  Tobjet  de  la  mitoyenneté ,  avant  d'avoir  réglé  avec  le  voisin 
la  manière  d'exécuter  le  travail  sans  nuire  à  ses  droits,  il  est 
convenaLle  que,  par  l'acte  qui  établit  la  communauté  de  la 
portion  de  mur  destinée  à  recevoir  les  cheminées,  leur  di- 
rection soit  déterminée,  ou  à  l'amiable  ou  par  experts. 

Si  le  mur  cpail  s'agit  de  rendre  mitoj'^en  est  totalement 
corrompu  et  hors  d  état  de  servir,  celui  qui  veut  en  acquérir 
la  jouissance  peut-il  forcer  son  voisin  à  reconstruire  ce  mur 
à  frais  communs? 

Il  faut  distinguer  si  le  voisin  à  qui  appartient  îe  mur  y  a 
des  bàiimens  adossés,  ou  si  ce  mur  est  une  simple  clôture 
Bans  ce  dernier  cas,  le  propriétaire  du  m.ur  peut  soutenir 
qu'on  n'a  rien  à  exiger  de  lui,  jusquà  ce  qu'on  ait  acheté  la 
mitoyenneté,  en  payant  la  moitié  de  la  valeur  du  mur,  quel- 
que petite  que  soit  cette  valeur,  et  en  payant  le  prix  de  la 
moitié  du  terrain.  Dès  que  le  mur  sera  devenu  mitoyen, 
celui  à  qui  la  reconstruction  sera  proposée  pourra  s'en  dé- 
charger, en  abandonnant  la  mitoyenneté,  conformément  à 
Y  art.  656  du  Code. 

Lorsque  des  btltimens  sont  appuyés  sur  le  mur,  celui  à 
qui  le  tout  appartient  pourrait  aussi  ne  rien  écouter,  tant 
que  la  mitoyenneté  ne  lui  serait  pas  payée,  quelque  modique 
qu'en  fût  le  prix.  Après  ce  paiement  si  le  mur  était  condamné 
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à  èh-c  reconstruit,  le  propriétaire  à  cause  de  ses  bàtiinens, 
serait  teuu  d'y  contribuer  pour  sa  part.  Au  surplus,  (^uand 
celte  nécessité  de  reconstruire  le  mur  est  constatée  par  le 
rapport  qui  évalue  la  mitoyenneté,  on  ne  peut  pas  exiger 
que  le  demandeur  paye  autre  chose  que  la  moitié  du  terrain 
et  les  matériaux  qui  pourront  sci-vir  au  mur  neuf.  Ce  der- 
nier cas  diflcre  du  précédent,  en  ce  quPcelui  à  qui  apparte- 
nait le  mur,  n'a  pas  la  faculté  de  se  décharger  de  la  recons- 
truction en  abandonnant  la  mitoyenneté,  parce  que  le  mur 
soutient  ses  bàtiinens;  c'est  ce  que  décide  le  même  art.  656. 
.  Cependant,  s'il  détiuisait  les  bàtimcns  qui  s'appuient 
sur  le  mur,  il  se  trouverait  dans  le  nrcmier  cas,  et  il  courrait 
a!)nndonner  la  mitoyenneté,  pour  éviicr  de  contribuer  à  la 
rcconstrnction  du  mur. 

Quand  le  mur  qui  me  sépare  de  mon  voisin  est  d'une 
grosse  épaisseur,  et  que  j'ai  besoin  seulement  d'une  simple 
clôture,  suis-jc  obligé  d'acquérir  la  mitoyenneté  do  toute 
l'épaisseur,  ou  puis-je  restreindre  ma  demande  à  une  épais- 
seur de  clôture  ordinaire? 

Ceux  qui  pensent  que  je  ne  suis  tenu  qu'à  payer  l'épais- 
seur de  cîùlure,  se  fondent  sur -ce  que  la  loi  décide  qu'où 
peut  acquérir  la  mitoyenneté  pour  tout  le  mur,  ou  seulement 
pour  portion.  Ainsi,  de  même  qu'un  mur  fort  élevé,  et  fort 
long,  peut  être  rendu  commun  seulement  jusqu  à  la  hauteur 
de  clôture,  et  pour  une  portion  de  sa  longueur;  de  même 
aussi  on  peut  n  acheter  que  lépai.sseur  de  clôture;  cette  opi- 
nion est  celle  de  Desgodets.  Gn  a  ^  u  en  efii-t,  que  si  un  miïr 
mitoyen  est  trop  faible  pour  soutenir  les  b.ltimens  d^'un 
des  voisins,  Gclui-ci  peut  leur  donner  plus  de  hauteur  et 
d épaisseur;  ce  quil  ajoute  dans  ces  deux  dimensions  n'est 
pas  mitoyen.  Pourquoi  donc  ,  lorsqu'un  mur  a  vingt-un 
pouces  d  épaisseur,  par  exemple,  n'eu  pourrais- je  pas  ac- 
quérir la  communauté  pour  quinze  pouces  seulement? 

D'autres ,  du  nombre  desquels  est  Potiiier,  disent  que  l'on 
ne  peut  pas  se  sertir  d'une  portion  de  l'épaisscui'  d'un  mur, 
comme  on  fait  dune  portion  de  sa  longueur;  toute  1  épais- 
seur est  indivisible  ;  elle  profite  en  totahté  à  celui  qui  se  sert 
du  miu-,  jusqu'à  une  certaine  hauteur  ou  longueur.  Ces  rai-  ' 
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sons  ne  nous  paraissent  pas  suinsanles.  La  question,  au 
reste,  n'est  pas  sans  difficuiîé-,  elic  peut  être  décidée  ditK- 
remment  selon  les  circonstances.  C  est  pourquoi,  il  faut  en 
pareil  cas  que  les  experts  s'expUruent  dans  chaque  afOùrc, 
et  que  les  juges  statuent  sur  ce  point  selon  l'équiié. 

Voire  mur  est  construit  en  pierres  à?  taille;  suis-ic  ohlig'î, 
pour  m'en  servir  coî:^pac  d'une  simple  clôture,  de  vous  payer 
la  moitié  de  sa  valeur,  ou  seulement  la  moitié  de  ce  que 
vaudrait  un  mur  de  clôture  fait  en  moellons  ordinaires? 

Le  Code  cwil,  art.  (î6i,  dit-on  d'un  côté,  donne  à  un 
propriétaire  le  droit  de  rendre  mitoyen  le  mur  ou  porlion 
du  mur  construit  par  son  voisin  ;  mais  il  ne  fait  aucune 
distinction  concernant  la  qualité  du  mur;  c'est  le  mur  tel 
quil  est,  en  moellons,  ou  en  pierres  de  taille,  dont  il  faut 
payer  la  moitié.  Si  ce  mur  n'était  quen  plâtre,  on  en  tenx-, 
on  ne  serait  tenu  de  payer  que  la  moitié  d'un  mur  de  cette 
espèce.  Par  la  même  raison,  s  il  est  construit  en  matériaux 
plus  précieux,  la  moitié  de  sa  valeur  en  doit  être  plus  consi- 
dérable. Celui  qui  a  établi  ce  mur  a  usé  de  son  droit  de  pro- 
priété, il  était  libre  de  le  faire  comme  il  lui  plaisait;  lors 
donc  quon  veut  lui  en  acheter  la  njitoyenncié,  il  faut  la  lui 
payer  ce  quelle  vaut.  En  un  mot,  ajoute  Pothier  en  adop- 
tantcette  opinion, c'est  un  mur  en  pierres  de  taille  qui  existe; 
c^est  donc  la  valeur  de  ce  mur  qu  il  faut  considérer,  et  non 
pas  celle  d  un  mur  en  moellons  qui  n  existe  pas. 

Pour  l'opinion  contraire,  embrassée  par  Dcsgodcts.',  on  dit 
que,  suivant  l'esprit  de  la  loi,  on  n'est  tenu  d'acheter  que  la 
portftn  de  mitoyenneté  dont  on  a  besoin.  Cette  règle  est 
fondée  sur  la  nécessité  de  faire  participer  aux  avantages  du. 
voisinage  toutes  les  classes  de  propriétaires,  les  riches  aussi- 
bien  tjue  ceux  dont  la  fortune  est  bornée.  Il  est  bien  certain 
que  mon  voisin  a  été  le  maître  de  faire  construire  à  grands 
frais,  et  même  avec  luxe,  le  mur  qui  sépare  son  héritage  du 
mîen;  mais,  par  son  goût  pour  une  dépense  au-dessus  de 
mes  moyens,  il  n'a  pas  pu  me  réduire  à  l'impossibilité  de  me 
scrvu'  de  sou  mur,  qui  joint  sans  moyen  ma  propriété. 

Cependant,  s'il  lallait  que  je  payasse  la  moitié  de  la  va- 
leur d'un  mur  en  pierres  de  taille,  lorsque  je  n'ai  bcscir^  quo 


Sect.  il.  Scri'.  lc(j.  Ar.r.  I"".  Murs  mitoyens.  C)i 
fluu  mur  de  clôture,  je  serais  liors  délai  de  profiler  de  la 
faculté  que  la  loi  accorde  à  tout  propriétaire  de  jouir  en  com- 
mua d  un  mnr  do  séparation.  11  seiail  trop  dur  que  mon  sort 
lut  devciui  plus  làcheux,  parce  que  j  ai  un  voisin  i'ort  riche, 
ou  qui  a  construit  follement.  Cest  cet  inconvénient  qua 
voulu  prévenir  le  Code  civil,  eu  permettant  d  acheter  seule- 
ment la  portion  de  mitoyenneté  dont  on  a  hesoin.  Si  donc  il 
me  suffit  d'avoir  droit  à  un  sinqjle  nnir  fait  en  moellon ,  vous 
ne  pouvez,  pas  me  forcer  cà  payer  la  dépense  folle  ou  luxueuse 
qu  il  ^  ous  a  plu  de  laire ,  poiu*  établir  fort  chèrement  un  mur 
en  pierres  de  tail'e. 

Sur  celte  difficulté,  comme  sur  la  précédente,  nous  pré- 
férons l'avis  de  DcsgodcLs.  Au  surplus,  les  experts  doivent 
bi<;n  expliquer  les  circonstances  dans  les(^el!es  se  trouvent 
les  parties,  et  les  juges  déterinhieront,  selon  les  difiérejis 
cas ,  la  valeur  poui'  laquelle  doit  être  acquise  la  mitoyenneté. 

^  X.  Cûinnwnt  l'exhaussement  d'un  mur  peut  (Ici^-ciiir 
uiiioysn. 

Dans  le  paragraphe  précédent,  en  a  considéré  le  mur  qui 
joint  sans  moyen  deux  héritages,  comme  ayant  ét.é  consr 
ti"uit  par  l'un  dos  propriétaires;  on  a  vu  comment  rautrn 
voi.sin  peut  obtenir  la  mitoyenneté,  soit  de  la  totalité,  soit 
seulement  dune  portion  de  ce  mur.  Maintenant,  nous  sup- 
posons que  le  mur  est  mitoyen,  et  que  1  un  des  propriétaires 
la  fait  exhausser  à  ses  frais,  en  payant  à  lautre  voisin  une 
indemnité  proportionnée  à  la  charge  quil  fait  porter  pour 
son  utilité,  pap  le  mur  qui  est  en  commun.  Dans  ce  cas,  la 
mitoyenneté  ne  subsiste  que  jusquà  1  exhaussement  qui  ap- 
partient exclusivement  à  l'un  des  voisins.  Par  conséquent, 
les  deux  propriétaires  n'ont  1  usage  commun  que  de  la  por- 
tion du  mur  qui  est  mitoyenne  ;  cl  celui  qui  a  fait  l'exhausse^ 
ment  a  seul  le  droit  de  se  servir  de  cette  portion  élevée. 
Mais ,  par  la  suite  le  voisin  qui  n'a  pas  contribué  à  cet,- 
exhaussement,  peut-il  acquérir  le  droit  de  l'utiliser  de  son 
côté?  Il  en  a  la  faculté,  en  payant  la  moitié  de  la  dépense 
(ju  a  coûté  cet  exhaussement,  et  la  moitié  du  terrain  fourni- 
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pour  1  cxct'daiitcî  épciisscur,  si  pour  exlsaïu-ser  i]  a  r,ill:i  rrml<  > 
le  mur  plus  lorl  :  Code  civil,  art.  600. 

■  Cette  disposition  a  le  même  fondement  ([ue  relie  de 
Vart.  f'.Gi ,  qui  ohli;;e  un  voisin  à  céder  la  mitoyeniietfî  du 
mur  qu'il  a  fait  construire.  Voyez  ce  que  nous  avous  dif  an 
commencement  du  paiagraphe  précédcnl,  pour  fniie  sentir 
comLien  il  est  juste  de  ne  pas  laisser  au  propri('taire  dun 
mur  de  séparation  la  liberté  de  refuser  au  voisin  la  faculté 
de  s'en  servir.  Il  nous  reste  donc  i.i  à  expliquer  quelques 
difficultés  relatives  à  fexliaussement  quil  s'agit  de  rendre 
mitoyen. 

La  première  est  tirée  du  texte  même  de  Vart.  660  :  il  veut 
que.  pour  avoir  la  mitoyenneté  de  Texhaussement,  on  paye 
la  moitié  de  la  déjfcnse  qu'il  a  coûté.  Si  on  suppose  que  Tex, 
haussement  est  déjà  fort  ancien  ,  celui  c[ui  veut  en  acquérir 
la  communauté  ne  doit-il  payer  que  la  moitié  de  la  valeur 
actuelle  de  celte  portion  du  mur,  ou  bien,  sans  avoir  égard 
au  temps  qu  elle  a  duré,  doit-il  payer  la  moitié  de  la  dépense 
quelle  a  coûté? 

Le  doute  vient  de  ce  que  Vart.  661 ,  en  parlant  de  Ja  mi- 
toyenneté du  mur,  dit  qu'on  paiera  seulement  la  moitié  de 
sa  valeur  actuelle;  tandis  qucn  pariant  de  l'exhaussement, 
Vart.  660  exige  qu  on  rembourse  la  moitié  de  la  dépense  que 
cet  exhaussement  a  coûté. 

Il  ne  peut  pas  y  avoir  deux  manières  d  être  juste;  en  sorte 
que  si,  d'après  le  Code  lui-mém.c,  on  ne  doit  que  la  moitié 
do  la  valeur  actuelle  du  mur  dont  on  veut  acquérir  la  mi- 
toyenneté,  il  en  doit  être  de  môme  lorsau'il  s  agit  de  rendre 
commun  l'exhaussement- fait  à  ce  mur;  cest  seulement  la 
moitié  de  sa  valeur  actuelle  qu'on  est  tenu  de  payer.  Par 
conséquent,  si  cet  exhaussement  avait  été  construit  de  ma- 
nière à  durer  cent  ans,  et  que  la  mitoyenneté  n'en  fut  re- 
quise qu  après  un  laps  de  cinquante  ans,  la. moitié  de  la 
valeur  dont  il  faudrait  tenir  compte  ne  serait  pas  si  consi- 
dérable que  si  lexhausscment  eût  été  fait  vingt-cinq  ans 
plus  tard. 

Ainsi,  c'est  par  l'flrf.  661  qu'il  faut  interpréter  Vart.  660; 
ccIui-cl,  en  parlant  de  la  moitié  de  la  dépense  qu'a  coûtd 
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lexliau^cmoiit  a  voulu  faire  sentir  que,  clans  lévalualioii 
de  la  mito^ennelc  de  celle  portion  de  mur,  il  faut  avoir 
égard  non-sculcmeut  aux  matâiaux  et  à  la  main-d'œuvre 
qu'il  a  fallu  employer,  ibais  encore  auxdépcuses  accessoires 
que  cet  exhaussement  a  occasionnées. 

P.ir  exemple,  si  pour  donner  au  mur  mitoyen  une  éléva- 
tion plus  grande,  j'ai  été  obligé  de  le  reconstruire  en  tout  ou 
tJi  parue;  s  il  ma  fallu  faire  des  chaires  de  pierre,  des  jau'Les 
Jboufisses,  Jes  jauibes  élricres,  ou  faire  des  l'ondalions  plus 
profondes,  pour  le  rendre  plus  fort;  si  j'ai  été  forcé  detaycr 
votre  bâtiment,  d y  faire  des  travaux  i  la  couverture,  de 
vous  payer  des  indemnités  pour  non  valeur" de  location;  en 
un  mot,  SI  1  élévation  du  mur  mitoyeu  m'a  coûté  autre  chose 
i]iu'  les  matériaux  et  la  main-d'œuvre,  il  est  îic'cessairc  que 
Voii^  participiez  à  ces  dépenses  accessoires,  lorsque  vous 
voulez  vous  seivir  de  l'cxhaussemeirt.  Il  est  vrai  que  dans 
1  évaluation  de  ces  objets  accessoires  on  a  égaid  au  temps 
(jui  s  est  écoulé  depuis  la  construction  de  l'exhausse  ment, 
ciuane  quand  on  apprécie  celte  portion  du  mur  (u  elle- 
ménie. 

De  là,  il  suit  que,  pour  avoir  droit  de  cninmmjauté  à 
l"o\!i<ui^sement  du  mur,  il  faut  payer  la  moitié  do  la  valeur 
acLu^'lle  de  cctie  construction,  y  compris  la  moitié  du  terrain 
qui  a  sc'r\i  à  donner  au  mur  plus  d  épaisseur,  si  cette 
augnif^ntaiion  a  été  nécessaire.  On  paye  eu  Odîre  la  moitié 
d;-  la  valeur  actuelle  des  dépenses  accessoires  auxquelles  elle 
a  doinié  lieu. 

Ijne  seconde  question  consiste  à  savoir  si  on  peut  ac- 
quérir la  mitoyenneté  d  une  portion  de  1  exhaussement,  ou 
bien  si,  pour  se  servir  dune  partie  de  cet  exhaussement, 
ou  est  tenu  de  payer ,  comme  si  on  avait  l;c3oiu  de  la 
te  Lui;  té. 

Le  doute  vient  encore  de  la  dilTérence  qu'on  remarque 
entre  fexpression  de  Yart.  Gdo,  et  celle  de  Yarl.  GGi.  Ce  der- 
nier dit  précisément  que  Ifen  a  la  faculté  de  rendre  mitoyen 
le  tout  ou  partie  d  un  mur  de  sépaniiion.  Le  précédent  parle 
de  l'exhaussement  lait  sur  un  mur  mitoyen,  aux  dépens  d'un 
seul  voisin;  il  permet  à  l'autre  voisin  d'en  acquérir  la  mi- 
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loyenneté,  et  ne  prévoit  pas  le  cas  où  une  seule  potiion  tld 
cet  exhaussement  serait  utile  à  ce  dernier. 

Pour  se  décider,  on  doit  suivre  Fesprit  Je  la  loi  ;  il  se  ma- 
nifeste dans  Vart.  6Gi,qui  doit  servir  d'intcrprétatioa  à 
VaM.  660.  Il  est  évident  que  celui  qui  veut  acquérir  un  droit 
de  mitoyenneté,  peut, dans  tous  les  cas,  le  restreindre  à  une 
portion  quelconque  du  mur,  pourvu  que  celte  portion  S'i 
mesure,  à  partir  des  fondations,  ainsi  qu'on  l'a  oJwervé  d;tiis 
le  paragraphe  précédent.  On  ne  voit  pas  pourquoi,  lorsqu  \i 
s'agit  de  1  exhaussement,  on  serait  tenu  d'acheter  la  comnm- 
nauîé  du  tout,  quand  on  n'a  besoin  que  d  une  portion.  Un 
mur  qui  a  trente  toises  de  long,  sur  deux  toises  4p  haut,  a 
été  construit  à  frais  communs;  l'un  des  voisins,  par  la  suite, 
ayant  fait  à  ses  dépens  un  exhaussement  de  trois  toises  sur 
toute  la  longueur,  le  mur  est  resté  mitoyen  pour  rancicnne 
construction,  et  ne  l'a  point  été  pour  l'exhaussement.  Quel- 
ques années  après,  celui  qui  n'a  pas  contribué  à  Texhans- 
sement  voudrait  hicn  en  avoir  la  mitoyenneté,  dans  une 
longueur  de  douze  toises,  l'autre  propriétaire  ne  pent-ii  p.is 
exiger  quil  prenne  la  mitoyenneté  de  la  totalité  de  Texlians- 
sement?  Non,  il  serait  autorisé  à  n  arrfuérir  qu'une  portion 
de  la  communauté  du  mur,  si  rien  n'en  était  miloycn;  par 
la  même  raison,  il  peut  n  acquérir  qu'une  j)ort":on  de  lex- 
Iiausseraent,  lorsque  cet  exhaussement  seul  n'est  pas  mi- 
toyen. Il  y  a  môme  raison  pour  décider  à  l'cgard  de  l'exhaus- 
sement, comme  on  le  fait  à  l'égard  du  mur  entier  i  JJhi 
eadem  est  ratio ^  idem  jus  dicendnin  est. 

Lorsqu'un  propriétaire  veut  rendre  mitoyen  un  exhaus- 
sement, et  qu  il  ne  le  trouve  pas  assez  fort,  il  a  la  facidlé  da 
le  reconstruire  ou  de  le  rendre  plus  solide  à  ses  frais  ;  il  sup- 
porte en  outre  également  seul  toutes  les  dépenses  acces- 
soires, telles  que  celles  nécessaires  pour  étayer  les  hàtimens 
du  voisin,  pour  faire  le  raccordement  de  ses- couverture?; ,  le 
rétablissement  de  ses  corps  de  cheminées.  Mais  si  Icxhaus- 
semcut  est  en. mauvais  état,  et  in*capaLIc  de  subsister  qu-'l- 
qaes années, le  propriétaire  qui  veut  acquéiir  la  mitoycnneî(', 
peut-il  exiger  que  son  voisin  contribue  <à  la  reconstruction  !' 
Oui,  sans  doute  :  alors  il  faudra  rétablir  roxhaussenïent 
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suivant  les  dlmenslo'.i.s,  et  avec  les  mnlo'rianx  (rusn;:;c;  car 
«i  celui  qui  réclame  la  îriitoycTineté  faisait  reconstruire  l'cx- 
liausscrrent  ci  une  manière  plus  dispendieuse,  le  vuisin  ne 
coutrihacrait  point  pour  l'excédant  de  dépense  qui  en  résul- 
terait :  bien  plus",  il  lui  serait  dû  une  indemnité  pour  la 
charge  plus  ;.,v;!ndc  mise  sur  le  mur  mitoyen.  • 

On  demande  si  celui  quia  fait  rexhauFscment  peut  refuser 
de  participer  àja  reconstruction,  en  abandonnant  la  mi-' 
tovenucté.  R-icn  nempcchc  d'appliquer  à  re\haussement  ce 
qui  est  décidé  par  l'art.  G36  pour  le  mur  lui-même.  En  con- 
séquence, si  celui  qui  a  fait  rcxl'.aijsscmcnt  ny  a  pas  de 
b;HImeiis  adossés,  il  peut  en  abandonner  la  mitoyenneté; 
rtès-lors  cet  exhaussement  appartiendra  exclusivement  au 
voisin  qui  demande  à  le  reconstruire  pour  en  faire  usage» 
La  reconstruction  s  en  fera  donc  à  ses  frais,  et  il  supportera 
seul  les  dépenses  accessoires,  telles  que  crilcs  qu'il  i'audra 
faire  aux  bàtimcns  voisins  pour  élayemous  et  raccordcmcns. 

Dans  le  cas  où  celui  qui  seul  a  liiit  rcxhaussement  en 
abandonne  la  mifoveuucté  pour  s'exempter  de  contribuer  à 
la  reconstruction,  l'autre  voisin  qui  en  supporte  les  frais, 
doit-il  payer  une  indemnité  pour  raison  de  la  charge  qn  il 
Inaiulient'Snr  le  mur  mitoyen? 

Oui;  car  1  exhaussement  qu  il  reconstruit  n  étant  uùlo 
q'.i  à  lui ,  et  n  appartenant  qu'à  lui  par  suiic  de  l'aljandon,  il 
se  trouve  dans  le  même  cas  où  il  serait  si  rexhaussement 
était  fait  pour  la  ])reinière  fois;  or,  alors  il  devrait  une  iu- 
denmllé  pour  la  charge  im  osée  au  mur  mitoyen,  selon 
qu'on  Ta  expliqué  au  Ç  VIIl. 

Après  Tabandon  de  l'exhaussement,  si  un  propriétriire 
avait  besoin  de  s'en  servir,  il  pourrait  en  f-ccouvrer  la  mi- 
toyenneté, en  payant  la  moitié  de  la  valeur,  tant  de  cet 
exhaussement  que  des  dépenses  accessoires  qui  en  ont  été  la 
suite.  11  tiendrait  compte  aussi  de  la  moitié  de  lindcmuité 
qu'il  aurait  reçue  pour  la  charge  produite  par  lexhausse- 
ment  siu-  le  mur  mitoyen.  C'est  une  des  circonstances  oii 
lart.  660  du  Code  civil  reçoit  son  application. 

Ce  qui  est  réglé  pour  acquérir  la  mitoyenneté  de  Texhaus- 
Scmentd'un  mur,  doit  s'étendre  à  faugmentation  donnée 
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au  même  mur  en  sens  contraire,  ccsi-à-dirc,  par  ses  fonda- 
tions. Ainsi  une  clôture  mito)  cjine  n'éiantd  itbord  fondéeqna 
trois  pieds  en  terre,  reçoit  par  la  suilc  de  nouvelles  fondalions 
bien  plus  profondes,  aux  frais  d  un  des  voisins  qui  veut  se 
faire  des  caves.  Cet  cnfonccmenL  de  la  clôture  appartient  ex- 
clusivement à  celui  qui  en  a  fait  la  dépense  -,  lui  seul  a  droit 
de  s'en  servir,  et  lui  seul  est  tenu  de  le  réparer.  Mais  si 
1  autre  propriétaire  voulait  aussi  se  faire  des  caves,  il  pour- 
rait acquérir  la  mitoyenneté  du  mur  souterrain ,  soit  pour  h 
tout,  soit  pour  portion,  de  la  même  manière  qu'il  pourrait 
acquérir  la  mitoyenneté  d'un  exhaussement.  A  cet  effet,  il 
paierait  la  moitié  de  la  A'aleur  de  ce  qu  il  désire  mettre  en 
commun  dans  le  mur  souterrain;  et  pour  trouver  cette  va- 
leur, on  aurait  égard  aux  dépenses  accessoires  occasionnées 
par  la  construction  de  ce  mur  inférieur,  et  au  temps  qu  elle 
a  déjà  duré,  comme  pour  un  exhaussement. 

11  y  a  cependant  une  dilï'érencc  entre  le  cas  où  il  s'agit  de 
Tcxcédant  d'un  mur  en  fondation  et  un  exhaussement; 
quand  un  seul  voisin  construit  sur  un  mur  mitoyen ,  il  doit 
une  indemnité  en  l'aison  du  poids  qu  il  étah-lit  sur  f  objet 
4;;ommun.  Mais  quand  la  fondii'on  est  rendue  plus  profonde 
par  un  des  voisins,  il  est  évident  qu'il  ne  ch-:'rgc  pas  le  mur , 
et  qu  ainsi  il  ne  doit  aucune  indenuîiLé. 

ûe  là  il  suil  que  celui  qui  veut  avoir  la  mitoyenneté  d'un 
exhausscraeui  auquel  il  na  ras  contribué,  doit  Rembourser 
la  moitié  de  la  valeur  de  celte  construction,  des  dépenses 
accessoires  qu'elle  a  occasionnées,  et  de  1  indemnité  qui! 
avait  reçue.  S  il  s  agit  d  avoir  la  jouissance  commune  dune 
construction  faite  sous  des  fond;'.tions,on  paye  moitié  de  sa 
valeur,  ainsi  que  des  dépenses  accessoires;  mais  il  n'y  a  pas 
lieu  au  rendioursement  d'une  portion  d'indemnité  relative  à 
la  charge ,  puisqu'il  n'en  avait  été  payé  aucune  pour  cette 
construction  souterraine. 

§  XI.  Quand  on  peut  forcer  son  voisin  à  faire  une  clôture 
à  frais  communs. 

On  a  considéré  jusqu'à  présent  les  obligations  du  voisinage 
sans  distinguer  où  sont  situés  les  héritages  séparés  par  des 
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murs;  inainleiiant  il  faut  remarquer  une  tlillererice  eiilre  les 
villes  et  les  cainp'ij^nes.  Dans  les  camjpagnes,  et  par  cousé- 
([uout  clans  les  bourgs,  villages,  hameaux,  en  un  mot,  dans 
tous  les  lieux  ([ui  ne  sont  point  eorapris  dans  les  limites  des 
villes  ou  de  leurs  faubourgs,  cluifuu  est  maître  d'enclore  sa 
propriété,  ou  de  la  laisser  accessible.  De  là  il  suit  que  si  l'un 
des  propriétaires  veut  avoir  une  clôture,  il  la  peut  faire  sur 
son  |)ropre  terrain,  soit  en  laissant  un  espace  entre  le  mur 
qu  il  construit  et  f héritage  contigu,  soit  en  plîiçant  sou  mur 
sur  lextréme  limite,  de  manière  qu'il  touche  sans  moyen  la 
propriété  voisine.  Ce  mur  appartient  exclusivement  à  la 
personne  qui  en  a  fait  la  dépense;  et  s'il  y  a  un  espace  entre 
ce  mur  et  1  héritage  du  yoisin,  celui-ci  ne  peut  jamais  avoir 
droit  au  mur,  le  terrain  laissé  hors  de  la  clôture  s  oppose  à 
Tacquisition  de  la  mitoyenneté.  Mais  si  le  mur  touche  sans 
moyen  la  propriété  du  voisin ,  celui-ci  a  la  faculté  d'en  jouir 
en  commun,  après  avoir  rem])oursé  la  moitié  de  la  valeur  du 
uîur  quil  s'agit  Je  rendre  mitoj-en,  et  la  moitié  du  terrain 
qui  porte  les  fondations.  Tels  sont  en  général  les  droits  du 
voisinage  qui  ont  été  expliqués  dans  les  paragraphes  précé- 
dens,  concernant  les  murs  de  séparation,  et  qui  s'exercent 
sans  exception  dans  les  campagnes. 

■  Dans  les  villes  et  faubourgs,  un  propriétaire  peut  aussi 
acquérir  la  mitoyenneté  d'un  mur  qui  touche  sans  moyen 
son  héritage  ;  mais  ce  qui  est  particulier ,  c'est  que  quiconque 
vent  séparer  son  héritage  de  celui  du  voisin ,  a  le  droit  d'exi- 
ger (}ue  ce  dernier  contribue  pour  moitié  à  la  construction 
du  mur  de  séparation.  Presque  toujours  on  use  de  ce  droit, 
d  aboi-d ,  parce  que  la  dépense  du  mur  est  partagée  entre  les 
voisins;  en  second  lieu,  parce  que  le  terrain  sur  lequel  est  la 
fondation  se  trouve  économisé.  En  effet,  puisque  les  deux 
propriétaires  doivent  contribuer  également  à  la  confectiou 
du  mur,  celui  qui  l'exige  est  autorisé  à  placer  l'épaisseur  do 
la  séparation ,  moitié  sur  son  héritage,  et  moitié  sur  Ihéritage 
contigu.  6We   civil,  art.  663. 

Cette  disposition ,  qui  semble  gêner  le  droit  de  propriété 
dans  les  villes  et  faubomgs  plus  que  dans  les  campagnes,  a 
pour  objet  de  prévenir  de  trop  fréguens  sujets  de  contesU- 
Tuine  I.  n 
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tioîis  ehtre  des  voisins  dont  les  habitations,  iiécessaireraent 
très-rapprocliéps,  ontdès  communications  trop  faciles.  Cette 
sorte  d  assujcttissijinent,  qui  force  deux  voisins  à  s  enclore  à 
frais  communs,  a  également  pour  but  la  sûreté  et  la  salubrité 
dans  les  coiiimuncs  où  les  iuibilans  se  trouvent  réunis  en 
certain  nombre.  Plusieui's  coutumes  avaient  imposé  une  pa- 
reille obligation  ,  seulement  pour  certaines  villes  de  leur 
ressort;  mais  le  Codé,  en  reconnaissant  lutilité  de  cette  ser- 
vitude légale,  l'a  étendne  à  toutes  les  communes  qui  ont  le 
titre  de  villes ,  et  à  leurs  faubourgs. 

Ainsi,  dans  les  villes  et  faubourgs ,  celui  qui  s'enclôt  peut 
asseoir. moitié  de  l'épaisseur  du  mur  sur  le  fcrrain  du  voisin; 
mais  il  n'a  droit  d'exiger  de  celui-ci'quc  la  moitié  de  la  dé- 
pense et  du  terrain  d'un  simple  mur  de  clôture.  S'il  lui  plaît 
que  la  séparation  soit  Une  maronîurie  pins  considéraJjle,  il 
supportera  seul  la  dép(>nse  de  ce  qui  excédera  le  prix  d  une 
clôture  ordinaire,  et  il  prendra  sur  son  héritage  le  terrain 
nécer-saire  à  ia  plus  grande  épaisseur  qu'il  voudra  donner  au 
mur.  x\.lors  ce  mur  ne  pourra  servir  en  commun  que  comme 
clôture,  et  jusqu'à  ia  hauîeur  de  clôture;  la  jouibsancc  plus 
étendue  qu'on  en, pourra  fliire  appartieniii\i  exclusivement  à 
celui  qui  aura  construit. 

Par  suite  de  ce  principe,  le  voisin  qui  a  contribué  seule- 
lj)ent  jusqu'à  concurrence  de  clôture,  u  est  tenu  des  répara- 
tions et  de  la  reconstruction  que  dans  la  même  proportion, 
e^  comme  si  le  mur  n  était  qu  une  simple  clôture. 

,  Ces  réflexions  font  sentir  la  nc'cessité  de  constater,  par 
titi'es  ou  par  marques,  les  cas  on  le  mur  n'est  mitoyen  que 
Cpaume  clôture;  car  s  il  était  construit  s.iu'  des  dimensions 
plus  considérables,  et  quon  ne  yit  aucun  indice  pour  faire 
connaître  à  qui  appartient  1  excédant  de  clôture,  ou  présa- 
merait  que  le  mur  est  mitoyen  pour  la  totalité. 

tfn  mup  qui  touche  saiis  moyen  deux  héritages  qu'il  sé- 
pare, se  nomme  mur  de  clôture,  quand,  ni  duu  côté  ni  de 
l'autre,  il  ne  supporte  aucun  bâtiment.  Si  lun  des  voisins  y 
a  placé  des  constructions,  c'est  pour  lui  un  mur  de  sépara- 
tion servant  de  clôture  à  l'autte.  En£n  si,  de  part  et  d'autre, 
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'on  se  sert  du  mur  mitoyen  pour  recevoir  des  briîimens,  c'est 
pour  le  ;  deux  voisins  un  mur  de  séparation^  Nous  indiquons 
ici  CCS  dénominations  qui  sont  en  usage  dans  la  pratique  des 
constructeurs,  afin  do  mieux  sentir  en  quoi  consiste  le  mur 
de  clôture  auquel  on  a  droit  de  l'aire  contribuer  le  proprié- 
taire voisin.  L  intention  de  la  loi,  par  cette  sciTitude,  est  de 
pourvoir  plus  eiiicaceinent  à  la  sûreté  et  à  la  salubrité  des  lia- 
bitans  des  villes  et  faubourgs;  elle  entend  seulement  les  au- 
toriser à  clore  leurs  propriétés  à  frais  communs  avec  leurs 
voisins;  on  ne  peut  donc  pas  étendre  cette  autorisation  au- 
delà  de  simple  clôture. 

Il  eût  été  à  désirer  que  le  Code  civil  eût  spécilié,  sans  res- 
triction, en  quoi  doit  consister  un  mur  de  clôture;  mais  les 
■législateurs  Oiit  senti  que  les  matériaux  étant  difl'clTns,  selon 
les  dlUérentes  contrées,  la  manière  de  se  clore  doit  changer 
selon  les  pays.  Jl?n  conséquence,  ïarî.  663  dit  que  la  hauteur 
de  la  clôture  sera  fixée  suivant  les  réglemens  particuliers,  et 
les  usages  constans  et  recoimus.  Ainsi,  dans  les  pays  oi!i  les 
coutumes  s'expliquent  sur  ce  point,  il  faut  suivre  leurs  dis* 
positions.  A  legard  des  coutumes  qui  ne  parlent  pas  des  di- 
mensions à  donner  aux  murs  de  clôture,  on  doit  suivie  les 
usages  constans  et  reconnus  dans  chaque  paj^s.  Enfin,  si  au- 
cun usage  ncst  suffisamment  constaté,  le  même  article  dé- 
cide que  tout  mur  de  séparation  qui  sera  construit  nouvelle- 
ment par  la  suite,  ou  qui  sera  rétabli  à  la  place  d  un  ancien, 
dans  les  vilies  et  faubourgs  formant  une  population  de  cin- 
quante mille  aines  et  au-dessus,  aura  au  moins  une  hauteur 
de  trente-deux  décimètres,  c'est-à-dire,  dix  pieds, y  compris 
le  chaperon.  Dans  toutes  les  autres  villes  et  leurs  faubourgs, 
la  hauteur  d'un  mur  de  clôture  doit  être  au  moins  de  vlngt- 
six  décimètres,  c est-à-dire,  de  huit  pieds,  toujours  en  sup- 
posant qu'il  n'y  ait  sur 'les  lieux  ni  usage,  ni  règlement  qui 
décide  autrement. 

Demaridera-t-on  quelle  doit  être,  soit  l'épaisseur  d'un 
miu"  de  clôture ,  soit  la  profondeur  de  ses  fondations,  et  pour- 
quoi la  loi  n'en  a  pas  parlé  en  même  temps  qu'elle  a  déter- 
miné'la  hauteur?  La  réponse  est  que  l'épaisseur  d'un  mur  et 
la  profondeur  de  ses  fondations  ne  dépendent  pas  unique- 
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Taent  de  sa  hauteur,  mais  encore  de  la  nature  des  inalérîaux 
tTu'oii  emploie,  et  du  terrain  sur  le'|uel  on  le  construit.  Otj 
chaque  contrée  a  des  matériaux  qui  lui  sont  propres,  et  le 
terraiu  est  fort  solide  dès  la  surface  dans  un  endroit,  tandis 
.[ue  dans  d  auîrcf ,  il  faut  fouiiler  profondément  pour  trouver 
de  quoi  .poser  solidement  les  fondations;  il  na  donc  pas  été 
possible  d indiquer  dans  la  loi,  ni  l'épaisseur  du  mur,  ni  la 
profondeur  à  laquelle  il  faut  l'asseoir.  Le  but  qu'elle  se  pro- 
pose étant  de  prescrire  une  séparation  capable  de  procurer 
la  tranquillité  respective  des  voisins ,  dans  les  villes  et  fau- 
bourgs ,  il  a  suffi  de  fixer  la  moindre  élév^ation  nécessaire 
pour  opérer  une  clôturCi  A  1  égard  de  l'épaisseur  du  mur, -de 
k  profondeur  de  sa  fondation ,  et  de  la  manière  de  le  cons- 
truire, soifcn  moellons  durs  ou  tendres,  soit  avec  chaux  et 
sable,  soit  avec  plaire  ou  avec  tout  autre  mortier,  il  faut 
5uivre  les  usages  du  pa}  s.  On  peut  dire  en  gé'Réj^l  que  quand 
on  exige  du  voisin  sa  contribution  à  la  clôture,  non-seule- 
ment Je  mur  doit  avoir  la  hauteur  prescrite,  mais  encore  une 
épaisseur  et  nue  profondeur  proportionnées. 

Pareillement,  il  fiut  que  l'on  emploie  pour  le  mur  les 
Hiatéinaux  qui  sont  d  usage  dans  le  pays,  de  manière  à  faire 
une  séparation  d  une  .lolidilé  ordinaire  et  ai^prouvée  par  les 
régies  de  1  ai  t. 

Observez  que  pour  construire  un  mur  de  clôlure^  auquel 
ou  force  le  voisin  à  conD'ibuer,  il  faut  obtenir  préalablement 
.?on  consentement,  ou,  à  son  refus,  l autorisation  de  la  jus- 
tice 5  c  est  une  conséquence  de  Yarl.  6G2 ,  que  nous  avons  ex- 
pli([ué  au  5  Vil,  en  parlant  de  l'usage  qu  on  peut  faire  d  un 
mur  mitojen.  Il  ne  serait  pas  prudent  de  faire  construire  le 
mui',  et  ensuite  de  demander  au  voisin  quil  ait  à  en  payer  la 
moitié.  Une  pareille  manière  dagir  pourrait  occasionner 
beaucoup  de  contestations  qui  s'éviteront  en  formant  d'abord 
la  demande,  et  en  ne  procédant  à  la  construction  de  la  clô- 
ture, qu'après  avoir  obtenu  une  autorisation  volontaire  ou 
judiciaire.  Or,  de  quelqu»  manière  qu'intei-vienne  l'autorisa- 
tion, on  fait  régler,  soit  à  l'amiable)  soit  par  justice,  sur 
rapport  d  experts,  la  nature  des  matériaux  à  employer,  et 
les  dimensions  à  observer,  tant  en  hauteur  qu'en  épaisseur 


Segt.  11.  S'crv.  Icg.  Art.  î".  jIiu-s  iniioycns.  loi 
ef  profondeur;  en  sorle  que  lo  mur  étant  fait,  suivant  ce  qui 
est  ainsi  prescrit,  il  ne  donne  lieu  à  aucune  diliicultc. 

Le  sol  d  un  liéritage  peut  ètro  plus  élevé  que  le  sul  du 
t'hôritage  coutit^u,  et  cette  diricrencc  peut  se  renconln-r  pré- 
cisément sur  la  ligne  où  doit  être  Construit  le  mur  de  ciolurc  ; 
on  demande  comment  satisfaire  à  la  loi  pour  doniicr,  par 
exemple,  dix  pieds  de  haut  au  nmr  de  séparai  ion.  La  dùi;- 
cultc  vient  de  ce  que,  si  on  olxservc  les  dix  pieds,  à  parLu'du 
terrain  le  plus  bas,  on  ne  trouvera  pas  la  mènie  hiiutcur  eu 
iiK'snranl  le  mur  du  côté  opposé.  Fera-t-ou  le  mur  sur  une 
liaiUi.ur  de  dix  pieds,  à  partir  du  sol  le  plus  élevé?  On  auva 
tic  1  autre  côté  u;ic  hauteur  qui  excédera  celle  prescrite  ; 
alors  nait  la  qTicsîioiî  de  savou'  si  on  peut  forcer  le  proprié.- 
laire  du  terrain  le  plus  bas,  à  contribuer  au  mur  de  sépara- 
tion, pour  la  portion  qui  excédera,  do  son  côté,  la  îiauLcur 
%ale. 

•  'Les  uns  disent  que  la  loi  est  sufïisaniment  exécutée  "  lors- 
que la  clôture  est  de  la  hauteur  prescrite,  à  partir  du  sol  le 
moins  élevé.  En  cftet,  le  bat  est  la  sûreté  respective  des  deux 
voisins;  or,  si  le  mur- a  d'un  côté  la  hauteur- réglée,  c'en  csl 
assez  pouiique  les  deux  héritages  se  trouvent  séparés  par 
un  obstacre  tel  que  le  veut  bl  loi.  Exemple  :  supposons  qu  à 
partir  du  sol  inférieur,  le  mur  ait  dix  pieds  de  haut,  et  que 
ce  même  mur  ne  se  trouve  élevé  que  de  sept  pieds  de  lautre 
côté;  lun  et  laulie  voisin  auraient  également  une  hauteut" 
de  dix  pieds  à  fianchir  pour  passer  par  dessus  le  mur.  Le 
propriétaire  du  sol  inférieur  trouverait  cette  hauteur  eu 
montant;  et  lautre,  qui  à  la  vérilé  n'aurait  que  sept  jùeds  à 
monter,  trouverait  les  dix  pieds  quand  il  s'agirait  â£  des- 
cendre chez  le  voisin. 

Desgodets  et  son  annotateur,  dans  leurs  commentaires 
sur  Vart.  209,  de  la  Coutwn&  de  Paris ,  ne  pensent  pas  que 
la  séparation  soit  égale  de  part  et  d  autre  dans  lespècc  pro- 
posée, attendu  qu  un  mur  est  franchi  en  descendant,  bien 
plus  facilement  qu'en  montant.  Ils  concluent  de  là,  que,  pour 
atteindre  le  but  de  la  loi ,  il  faut  que  le  mur  de  clôture  ait  la 
hauteur  légale,  à  partir  du  terrain  le  plus  él<n<';.  Il  en  résulte 
sans  doute  une  plus  grande  hauteur  ck:  î'aiitrq  côté;  maii, 
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puisqu'il  faut  qu'il  ait  de  linégalité,  il  vaut  mieux  qu'elle 
procure  une  plus  grande  sûreté  à  i  héritage  intc:  ieur,  que  de 
rendre  insuffisante  la  sûreté  de  1  héritage  supérieur. 

En  prenant  ce  parti,  que  nous  regardons  comme  le  plus 
raisonuahle,  le  mur  ne  peut  monter, à  la  hauteur  prescrite 
du  C(jté  le  plus  élevé,  sans  excéder  la  mesure  nécessaire  du 
côté  opposé;  qui  donc  supportera  la  dépense  de  cet  excédant? 
Le  propriétaire  du  sol  le  ])lus  has  doit,  suivant  Desgodets, 
conlrihuer  pour  la  moitié  de  la  hauteur  de  clôture,  eu  la 
mesurant  de  son  côté.  L'autre  moitié  est  pajée  par  le  pro- 
i  riétaire  du  ten'ain  supérieur;  de  plus,  ce  propriétaire  doit 
faire  à  ses  dépens  toute  la  portion  dont  il  est  nécessaire  d'é- 
lever encore  ce  mur,  pour  cju Tl  ail  de  son  coté  la  hauteur  de 
clôture.  On  en  donne  pour  raison  que  celui  qui  a  un  terrain 
élevé,  doit  supporter  les  charges  auxquelles  .cette  circons- 
tance donne  lieu.  Le  voisin  ncst  tenu  de  contribuer  que  jus- 
qu  à  In  hauteur  prescrite ,  en  mesurant  de  son  côté  ;  en  outre , 
il  a  droit  d  exiger  qu'en  mesurant  de  lautre  côté,  il  y  ait  une 
scm])lable  hauteur  de  clô[ure.  Si  donc,  à  cause  de  1  "éleva 
lion  du  terrain  voisin,  cette  hauteur  ne  se  trouve  pas,  c'est 
au  propriétaire  de  ce  terrain  à  suppoi-ter  la  dépense  qu'il 
faut  faire  pour  que,  de  son  côté,  le  mur  ait  la  Muteur  né- 
cessaire. 

C'est  par  une  raison  semblable  que ,  suivant  ce  qui  a  été 
dit  précédemment,  le  propriétaire  du  terrain  le  plus  élevé 
est  tenu  de  faire  de  son  côté  un  contre-mur,  pour  empêcher 
que  la  clôture  ne  soit  détruite  par  le  mouvement  des  terres 
qui  la  pou. seraient.  Le  propriétaii^e  du  terrain  bas  ne  doit 
pas  contribuer  à  la  dépense  du  coiitre-mur,  parce  que  la 
cause  qui  nécessile  cette  construction  ne  vient  pas  de  son 
fonds,  et  que  chacun  doit  supporter  les  inconvénicus  qui 
résultent  de  la  supériorité  ou  infériorité  de  son  terrain. 

Un  exemple,  dans  lequel  lintérét  du  terrain  le  moiqs 
élevé  est  blessé ,  se  présente  lorsque  des  eaux  lui  viennent 
naturellement  de  dessus  le  terrain  supérieur;  il  doit  les  sup- 
porter, sans  qu'on  puisse  faire  aucun  ouvrage  pour  les  em- 
pêcher de  sécouler  ;  c'est  un  inconvénient  attaché  à  la  nature 
de  l'héritage  inférieur. 
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Ccrlaiiis  fauhourgs  se  terminent  par  des  terrains  qui 
scmblcut  l'aire  partie  de  la  campagne,  et  où  il  ji 'existe  pas 
une  con.slruction.  On  peut  cilcrj  par  exemple,  les  marais 
qui  se  tnauvent  à  rextrëniiié  dos  faubourgs  dans  la  plupart 
des  villes.  Si  le  propriétaire  d  une  portion  de  pareils  terrains 
veut  enclore  Sii  possession ,  pourra-t-il  forcer  ses  voisins  à 
contrli)ucr  à  la  clôture,  quoique  ceux-ci  ne  possèdent  auprès 
de  son  héritage  qvié  dgs  terres  labourées? 

La  raison  de  douter  vient  de  ce  que  r<7rf.  663  du  Code 
civil  ne  force  à  la  contribution  d'un  mur  que  quaiid  il  s'agit 
de  séparer  des  maisons,  dçs  coins,  des  jardins;  oj,  par  lliy- 
potbèse,  les  terrains  dopt  il  est  question  sont  de  simples 
champs,  cultivés  connne  en  pleine  campagne,  et  qui  ne 
tiennent  à  aurunc  niaison. 

E)  ailleurs,  Tobligation  de  contribuer  aux  murs  de  sépara- 
tion n'est  établie  dans  les  villes  et  faubourgs,  que  pour  la 
sûreté  respcTtiye  des  voisins;  or,  dans  le  cas  proposé,  celui 
qui  veut  s'enclore  y  trouve  seul  son  avantage ,  puisque  les 
fiulres  u  en  resteiit  pas  moins  sans  clôture  de  toute  autre 
part. 

Quelque  spécieuses  que  soient  ceS  raisons  ,  elles  ne 
peuvent  pas  balancer  la  disposition  de  la  loi,  qui  veut  géné- 
ralement quon  soit  tenii  de  contribuer  au  mur  de  clôture 
clans  les  villes  et  faubourgs.  Ainsi,  dans  les  questions  sem- 
blables à  cellssqni  nous  occupent,  la  seule  chose  à  examiner 
est  le  fait  de  la  situation  des  terrains,  s'ils  font  partie  de  la 
ville  ou  des  fauliourgs,  il  est  certain  que  la  contribution  au 
mur  peut  être  exigée.  Elle  ne  paraît  actuellement  utile  qu'à 
celui  qui  fait  construire;  mais  dans  la  suite,  elle  pourra  ser- 
vir également  aux  voisins  quand  il  leur  conviendra  de  s'en- 
clore. Bien  souvent  une  preinière  construction  engage  à  en 
faire  d  autres  à  côté;  et,  sous  ce  rapport,  il  devient  utile  de 
forcer  des  voisins  dans  les  villes  et  faubourgs,  à  la  contribu- 
tion des  murs  qui  séparent  leurs  propriétés  contiguës,  quoi- 
que labourées. 

A  l'égard  de  l'objection  tirée  de  ce  que  YarL  663  ne 
parle  que  de  la  séparation  des  maisons,  cours  et  jardins, 
et  non  pas  des  terrains  cultivés  comme  des  champs  et  des 
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marais ,  on  répond  que  la  loi  n'entend  pas  faire  une  énu- 
niération  des  seuls  objets  qu'on  a  le  droit  d'enclore  à  frais 
communs.  En  désignant  les  maisons,  cours  et  jardins,  elle 
a  voulu  comprendre  toutes  les  espèces  de  terrains  qui  se 
trouvent  ordinairement  dans  les  villes  et  faubourgs.  D'aib 
leurs,  dès  quun  propriétaire  enclôt  sa  possession,  il  y 
fait  essentiellement  ou  une  cour,  ou  un  jardin,  ou  une  mai- 
Sion,  et  quelquefois  ces  trois  choses  à  la  fois;  aiiisi,  il  est 
dans  les  termes  mêmes  de  la  loi,  qui  ne  considère  pas  si  le 
terrain  situé  dans  une  ville  ou  un  faubourg, était  un  champ, 
mais  seulement  s  il  s'agit  d'en  faire  une  maison,  ou  une  cour, 
ou  un  jardin. 

Si,  après  avoir  fait  enclore  son  terrain  à  frais  communs, 
un  propriétaire  continue  à  le  cultiver  comme  un  champ, 
sans  y  faire  ni  maison,  ni  cour,  ni  jardin,  les  voisins  pour- 
ront-ils répéter  ce  qu'ils  ont  pajé  pour  leuiS  portions  de  la 
clôture?  Non , parce  que  la  loi  n  a  pas  prescrit  l'cinploi  qu'on 
doit  faire  du  terrain;  il  suffit  quil  soit  dans  une  ville  ou 
dans  un  faubourg,  et  qu'on  veuille  l'enclore,  pour  qu'on  ait 
le  droit  d'exiger  que  les  voisins  contribuent  à  la  construction 
des  murs.  Au  surplus,  dès  qu'un  terrain  labouré  est  entouré 
de  murs,  il  cesse  dôtre  un  champ;  c'est  un  véritable  jardin , 
c[uelle  qu'en  scit  la  culture. 

Vous  possédez  un  terrain  qui  finit  précisément  à  la  limite 
du  faubourg,  et  il  est  contigu  à  mon  héritage  qui  commence 
la  campagne  au-delà  de  cette  limite.  Vous  voulez  entourer 
de  murs  votre  possession;  pouvez-vous  me  forcer  à  contri- 
buer à  la  clôture  qui  doit  séparer  nos  deux  héritages? 

Si  on  déqi'de  négativement,  on  vous  prive  de  la  faculté 
accordée  à  tous  ceux  dont  la  propriété  est  située  dans  une 
ville  ou  dans  un  faubourg;  en  adoptant  l'afFirmativc,  on 
m'impose  une  obligation  qui  ne  doit  pas  m'atteindre,  puis- 
que mon  terrain  est  hors  des  limites. 

Dans  cette  alternative,  il  vaut  mieux  restreindre  la  pré- 
rogative que  d'étendre  la  servitude  au-delà  des  bornes  pres- 
crites par  la  loi;  vous  serez  donc  tenu  de  faire  à  vos  dépens 
la  cîùlure  de  mon  côté,  s"d  ne  me  convient  pas  cVy  contri- 
buer. Celte  décision  est  conforme  au  texte  même  de  1  art.  663 , 
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qui  n'exige  la  contribution  au  mur,  que  quand  les  deux  lié- 
rllaçjcs  qu'il  s'agit  de  séparer  sont  l'un  et  l'autre  situés  dans 
la  vilic  ou  les  faubourgs  ;  pur  conséquent,  s  il  n-en  est  qu'un 
qui  soit  cu-deçti  des  limites,  tandis  que  Taulre  se  trouve  dans 
la  campagne,  la  disposition  légale  ne  reçoit  pas  d'applica- 
tion. Eu  uliet,  il  uy  aurait  plus-  do  réciprocité  entre  les  voi- 
sins; celui  qui  est  en-deçà  des  limites  exercerait,  contre  le 
propriétaire  de  Tliéritagc  situé  au-delà,  un  droit  dont  ce  der- 
nier ne  jouirait  pas;  car,  son  terrain  étant  entièrement  dans 
lacanq)ague  ,1a  loi  u  autorise  pas  à  l'enclore  à  fraiscommuns, 
pas  même  du  côté  qui  touche  la  limite  du  faubourg. 

Si  donc,  celui  dent  1  héritage  situé  dans  la  campagne 
commencv?  à  1  endroit  où  se  termine  le  faubourg,  venait  à 
s'enclore,  il  ne  pouVrait  pas  exiger  rj[ue  son  voisin  qui  est 
en-deçà  de  la  limite,  contribuât  à  la  construction  du  mur  de 
séparation;  car,  cette  faculté  ne  s'exerce  cjuenlre  deux  héri- 
ta.iies  qui  font  partie  de  la  ville  ou  des  faubourr-^r,.  Ouandun 
seul  y  est  compris,  elque  l'autre  est  dans  la  campagne,  le 
propriétaire  du  pi'eniicr,  comme  on  vient  de  le  dire,  n"a  pas 
le  drolf  de  forcer  sou  voisin  à  payer  une  portion  de  la  clô- 
ture; réciproquement,  lorsque  c'est  celui-ci  qui  construit,  il 
uest  pas  fondé  à  faire  contribuer  Fautre  à  la  construction  du 
mnr  de  séparation. 

tJn  troisième  cas  arrive,  lorsque  la  ligne  qui  fait  la  limite 
(lu  faubourg  coupe  mon  héritage,  de  manière  c[u'il  n'y  en  a 
quune  portion,  par  jexemple,  la  plus  petite,  en  deçà  de  la 
limite.  Puis-je  alors  refuser  de  paver  ma  part  du  mur  de  sé- 
paration que  vous  construisez  sur  le  bord  de  votre  héritage 
qui  est*  dans  le  faidjourg,  et  qui  est  contigu  au  mien?  Ne 
pui5-je  pas  dire  que  ïai-i.  663  s  applique  seulement  au  cas 
où  les  deux  voisins  peuvent  user  do  réciprocité?  Or,  le  droit 
que  vous  exercez  contre  moi ,  je  ne  puis  pas  le  faire  valoir 
contre  mes  autres  voisins, puisque  leurs  terrains  limitrophes 
du  mien  sont  situés  hors  des  limites. 

On  répond  qu'il  existe  une  réciprocité  suffisante  dans 
l'exemple  proposé;  car  si  vous  me  faites  contribuer  au  mnr, 
c'est  parce  que  je  pourrais  exercer  la  même  tiiculté  con*r« 
vous,  si  c  était  par  moi  que  fût  construite  cette  clôîurc.  Dans 


io6  Part.  I,  Chap.  III.  Lois  du  voisinage. 

un  pareil  cas,  les  Jeux  portions  de  terrain  sur  lesquelles  est 
fondé  le  mur  se  irouveiit  enclavées  dans  le  faubourg;  c'en  est 
assez  pour  que  l'art.  653  reçoive  son  application. 

Si  cepend.'.nl  ce  qui  est  renfermé  dans  le, faubourg  était 
une  portion  de  terrain  si  petite,  quil  ne  fût  pas  possible  de 
la  séparer  utilement  du  surplus,  peut-être  me  traiîcrait-on 
corame  si  je  ne  possédais  rien  en-deçà  de  la  limite*,  car  le 
peu  quelquelbis  est  considéré  comme  rien.  Les  circonstances 
bien  constatées  par  les  experts  pourraient  alors  détcnniiier 
une  décision  quil  faudrait  d'autant  moins  regarder  comme 
contraire  à  la  loi,  quelle  ucn  serait  qu'une  application  rai- 
sou  nable. 

La  faculté  d'exiger  la  contribution  du  voisin  au  mm  de 
séparation,  dans  les  villes  et  faubourg,  ne  s  étend  pas  au- 
delà  des  dimensions  d'une  simple  clôture,  ainsi  que  nous 
lavons  observé  au  commencement  de  ce  paragraphe.  Si 
dorjc  un  propriétaire  fait  un  mur  plus  élevé  et  plus  fort,  la 
dépense  qui  excède  est  à  sa  charge,  et  par  conséquent  le  mui' 
u'csL  mitoyen  que  jusqu  à  la  hauteur  de  clôture  ;  c'est  encore 
te  que  nous  avons  remarqué.  Pareillement,  si  le  voisin  qui 
n'a  contribué  que  pour  sa  part  de  clôture  voulait  que  ce 
qui  c;icèdc,  ou  q:iunc  portion  de  ce  qui  excède  fût  en 
commun,  il  pourrait  l'obtçnir  en  remboursant  la  moitié  de 
|a  valeur  de  ce  dout  il  désirerait  avoir  l'usa<^o.  Ici  s'applique 
GO  qiî'ou  a  dit  dans  le  ^  X,  sur  la  manière  d'acquérir  la  mi- 
tojonnolé  de  l'exhaussement  lait  par  un  seul  propriétaire 
f.;ir  un  mur  mitoyen. 

Quand  la  portion  de  clôture  qui  excède  la  hauteur  exigée 
par  la  loi  a  été  rendue  mitoyenne,  les  réparations,  et  même 
L'}  reconstruction,  de  cette  portion  doivent  se  faire  à  frais 
communs.  Mais  lun  des  deux  voisins  peut-il  s'exempter  de 
contribuer  ai^x  réparations,  en  abandonnant  la  mitoyenneté 
de  la  portion  qui  excède  la  hauteur  de  clôture? 

La  raisQU  de  douter  est  que,  dans  les  villes  et  faubourgs,  on 
n'a  pas  la  faculté  d'abandonner  la  communauté  de  la  clô- 
ture; or  il  semble  que  ce  qui  est  construit  au-dessus  de  cette 
clôture  doit  avoir  le  même  sort. 

Ce  qui  doit  décider ,  c'est  que  dans  les  villes  et  faubourgs. 
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la  nuloyemieté  n'est  lorct'e  que  jusf[u  à  la  liautcur  de  clô- 
Hivc  pour  la  sûreté  réciproque  îles  voisins;  c  est  ici  une  ser- 
vitude léj;alc  qu'il  n'est  pas  permis  d'étendre  au-delà  du  cas 
prévu.  Si  donc  il  est  fait  un  exhaussement  sur  le  mur  de  sé- 
paration ^  cet  exhaussement  peut  devenir  mitoyen  ou  cesser 
de  l'être,  à  la  volonté  des  parties;  pareillement,  la  mi- 
lovenuelé  peut  en  être  abandonnée.  Kn  un  mot,  pour  cet 
excédant  de  clôture,  on  suit  les  règles  expliquées  au  5^, 
concernant  l'exhaussement  des  nuirs  mitoyens  en  général. 

Par  cette  même  raison,  après  avoir  abandonné  la  com- 
Tunuauté  de  ce  qui  excède  la  clôture,  on  peut  la  reprendre 
en  totalité  ou  en  partie,  en  rcmi)Oursant  la  moitié  de  ce  que 
vaut  la  portion  dont  ou  veut  jouir. 

§  XII.  Du  cas  où  les  (lii'crs  ciagcs  d'une  maison  appar- 
tiennent à  différens  propriétaires. 

"  En  jurisprudence,  le  sol  s  entend  de  la  superficie  d'un 
fonds  de  terre.  Le  dessus  du  sol  comprend  donc  ce  rpii  est 
.sur  la  surface  du  ten-ain,  comme  les  arbres,  les  édifices,  les 
enux;  et  le  dessous  du  sol  se  dit  des  objets  qui  se  trouvent 
plus  bas  que  la  superficie,  comme  les  caves,  les  puits,  les 
égouts,  les  carrières,  les  mines,  les  sab'louuières, "les sources 
deau. 

Il  est  de  principe  que  celui  qui  est  propriétaire  du  sol 
peut  disposer  également  du  dessous  et  du  dessus,  à  moins 
(]u'il  ny  ait  titre  coutrairc.  Plusieurs  coutumes  en  avaient 
fait  une  disposition  expresse ,  que  le  Code  civil  a  con- 
sacrée par  son  art.  552. 

En  conséquence,  le  propi'iétairc  de  la  surface  dun  Icr- 
):ain  peut  construire  et  planter  dessus,  comme  il  lui  plaît, 
et  à  telle  hauteur  que  bon  lui  semble.  Pareillement,  il  peut 
creuser  son  fonds  aussi  profondément  qu'il  le  veut,  soit 
pour  construire  des  caves,  dos  puits,  des  égouîs,  des  sou- 
terrains quelconques,  soit  pour  tirer  des  pierres,  du  s<ible, 
des  eaux,  des  minéraux,  et  généralemtîut  ce  qu'il  trouva 
dans  son  héritage. 

Cette  faculté  du  propriétaire  du  sqI  pour  faire  dessus  et 
dessous  ce  qui  lui  plait  eu  constructions ,  plantations  et 
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fouilles,  est  soumise,  selon  le  même  art.  552  du  Code,  aux 
modificaiîons  qui  y  sont  apportées,  soit  par  les  servitudes 
naturelles,  légales  et  volontaires,  soit  par  les  lois  ou  régie-: 
mens  relatifs  aux  raines  et  à  la  police. 

Ainsi  vous  ne  pouvez  pas  faire  sur  votre  terrain  des 
constructions  qui  em['êcheraient  l'eau  pluviale  de  descendre 
du  terrain  voisin;  car  votre  héritage  est  assujetti,  par  une 
servitude  naturelle,  à  recevoir  les  eaux  qui  sont  amenées. 
uaLurellement  de  dessus  1  héritage  supérieur.  * 

Pareillement,  vous  ne  pouvez  pas  creuser  un  puits  ou 
une  fosse  d'aisance  .dans  votre  terrain,  trop  prés  de  moi\ 
mur;  une  semtude  établie  par  les  lois  vous  force  de  tenir 
voire  fouille  à  une  certaine  distance,  onde  garantir  tnoii 
mur  par  un  contre-mur,  suivant  lusage  des  lieux. 

De  même,  si  j'ai  un  titre  par  lequel  il  vous  est  défendu, 
de  faire  des  plantations  devant  mes  croisées,  votre  droit 
de  propriété  est  limité  par  cette  servitude  volontairement 
consentie. 

Il  est  certain  aussi  qu'un  propriétaire  ne  pourrait  pas 
construire  une  maison  dans  une  ville  avec  des  matériaux 
prohibés  par  la  police  du  lieu.  Enfin,  il  y  a  des  mines  qui  ne 
peuvent  pas  s'ouvrir  par  le  propriétaire  du  terrain,  sans  en 
avoir  obtenu  l'agrément  du  Gouvernement. 

Au  reste,  puisque  celui  cpii  a  le  sol  est  nécessairement 
propriétaire  du  dessus  et  du  dessous,  sauf  les  exceptions, 
dont  on  viî'Ut  de  pai-ler,  il  suit  que  toutes  constructions, 
toutes  plantations,  et  généralement  tous  ouvrages  établis 
sur  un  terrain,  ou  dans  son  intérieur,  sont  présumés  faits 
par  le  propriétaire  du  sol,  et  lui  appartenir,  à  moins  que  le 
contraire  ne  soit  prouvé;  car,  soit  par  titre,  soit  par  pres^ 
cription,  un  souterrain,  ou  un  des  étages  dune  maison,  ou 
toute  autre  portion  d'un  bâtiment,  peut  cesser  d'être  dans 
la  possession  du  propriétaire  du  sol.  Code  civil ^  an.   553. 

Il  peut  donc  arriver  que  les  dilférens  étages  d'une  maison 
appartiennent  à  autant  de  personnes  différentes;  comme 
aussi  le  même  étage  peut  être  divisé  en  plusieurs  portions, 
et  appartenir  à  autant  de  propriétaires  diflérens.  De  pareils 
^rrangcmens  sont  occasionnés  le  plus  souvent  par  des  par-. 
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tagcs,  surtout  dans  les  campa<;nos,  ou  dans  dcsiii'cs  pcyi 
commerça!!  l(;s.  Il  est  mieux,  quand  on  lait  de  scmMahlcs  di- 
visions de  la  même  maison,  de  réj^ler  en  mèjac  temns  le 
(uode  à  suivre  pour  les  réparaiions  et  les  rcconstruclioiis  <[ui 
peuvent  devenir  nécessaires,  et  de  désigner  pour  ([iiellc  pai  t 
chaque  propriétaire  doit  contribuer  à  la  dépende. 

ÎNéanmoins  il  n  est  pas  rare  que  cette  sage  précaulion  ait 
été  négligée  ;  d'ailleurs  clic  ne  peut  avoir  lieu  lorsque  h. 
division  de  la  maison  s'opère,  soit  par  prescription,  soit 
par  d  autres  voies  qui  ne  supposent  aucun  accord  entre  les 
propriétaires. 

Dans  ce  cas,  on  contribue  aux  réparations  et  aux  rc- 
constructiotis  ,  comme  le  prescrit  le  Code  civil,  dont 
['art.  664  est  d  autant  plus  remarquable,  qu  il  établit  un 
di'oit  nouveau,  tout-à-fait  diftérent  de  ce  qui  était  réglé  par 
les  coutumes;  en  ce  point  ce  Code  a  fait  une  amélioi'atiou 
très-louable. 

1°  Les  gros  murs  et  le  toit  sont  à  la  charge  de  tous  les 
propriétaires;  chacun  y  contribue  en  proportion  de  la  va- 
leur de  son  étage.  Par  conséquent,  si  le  môme  étage  est 
divisé  entre  plusieurs  personnes,  la  part  de  dépense  attri- 
buée à  cet  étage  est  supportée  par  chacun  des  propriétaires, 
en  raison  de  ce  que  vaut  la  portion  qui  lui  appartient  dans 
ce  même  étage. 

Rien  nest  plus  raisonnable;  parce  que  les  gros  murs  et  le 
toit  d  une  maison  sont  des  objets  communs  à  tous  les  pro- 
priétaires, il  est  juste  que  ceux  à  qui  ils  sont  utiles  en  sup- 
portent les  charges,  en  proportion  de  ce  quils  en  profitent, 
laes  coutumes  qui  avaient  parlé,  de  cette  contribution  entre 
les  divers  propriétaires  de  la  même  maison,  voulaient  que 
chacun  fit  réparer  les  portions  de  murs  qui  répondaient  à 
son  étage,  ce  qui  donnait  lieu  à  des  difficultés  sans  uom])re; 
tandis  que  rien  n'est  plus  simple  à  exécuter  que  la  disposition 
du  Code. 

2°  Le  propriétaire  de  chaque  étage  entretient  et  recons- 
truit le  plancher  sur  lequel  il  mai'che.  Ce  plancher,  il  est 
vrai ,  est  un  objet  commun  à  lui  et  au  propriétaire  de  l'étage 
inférieur;  mais  il  est  évident  que  la  seule  personne  qui 
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fatigue  un  plancher  est  celle  qui  marche  dessus,  et  non  pàS 
celle  qui  est  dessous.  Quelques  coutumes  avaient  décidé 
qu  en  pareil  cas  le  propriétaire  d'un  étage  serait  chargé  du 
plancher  de  dessus-,  de  là  il  résultait  que  le  propriétaire  des 
greniers  était  obligé  à  l'entretien  énorme  de  la  couverture, 
ce  qui  était  injuste.  Il  est  évident  que  la  disposition  du  Code 
est  plus  raisonnable. 

Lorsque  le  même  étage  est  divisé  en  plusieurs  proprié- 
taires, chacun  est  tenu  d'entretenir  et  de  reconstruire,  s'il  y 
a  lieu,  la  portion  du  plancher  sur  laquelle  il  marche. 

On  demande  si  le  plafond  en  plâtre,  ou  en  toute  autre 
substance,  dont  est  revêtu  le  dessous  d'un  plancher,  est  à  la 
charge  du  propriétaire  qui  marche  sur  ce  plancher,  ou  bien 
si  la  dépense  en  est  supportée  par  le  propriétaire  inférieur, 
qui  a  la  vue  et  la  jouissance  de  ce  plafond. 

Nous  croyons  que  le  plafond  ne  fait  point  partie  de  ce  que 
îa  loi  enlend  par  le  plancher,  qui  consiste  dans  les  solives, 
les  planches  qu'elles  supportent,  et  le  carreau  ou  le  parquet 
que  l'on  met  assez  souvent  sur  ces  mêmes  planches.  Le  pla- 
fond dont  le  propriétaire  de  l'étage  inférieur  revêt  le  dessous 
du  plancher,  pour  masquer  les  solives,  est  un  ornement  qui 
n'est  pas  nécessaire;  lui  seul  a  droit  de  le  faire  établir,  lui 
seul  en  jouit,  lui  seul  par  conséquent  est  tenu  de  i  entretenir 
s'il  veut  le  conserver. 

Cependant  il  est  l)on  de  distinguer  si  c'est  par  vétusté 
que  le  plancher  a  besoin  d'être  réparé,  ou  si  c'est  par  l'eifet 
d  une  force  majeure,  ou  bien  si  le  propriétaire  qui  marche 
dessus  est  cause  de  la  dégradation.  Dans  les  deux:  premiers 
cas,  le  plafond  dont  est  revêtu  le  dessous  du  plancher  sera 
réparé  aux  frais  de  celui  à  qui  ce  plafond  appartient;  dans 
l'autre  cas ,  le  propriétaire  par  le  fait  duquel  est  arrivée  la  dé- 
gradation, sera -tenu  de  faire  rétablir  le  plafond ,  parce  qu'on 
est  toujours  responsable  du  dommage  que  l'on  occasionne 
par  sa  faute  dans  la  propriété  d'autrui. 

A  la  charge  de  qui  sera  le  plancher  qui  couvre  le  dernier 
étage?  La  difficulté  vient  de  ce  que  personne  ne  iftarche  sur 
ce  plancher. 

On  distingue  les  étages  au-dessus  desquels  il  y  a  des  grc« 
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mers,  et  reu::  au-dessus  drsqiu'ls  est  le  toit,  comme  dans  la 
plupart  (les  mansî'idos.  Si  au-dessus  d  un  étage  est  un  grc 
nier,  celui  à  qui  ce  grciiicr  appartient  est  tenu  d  entretenir 
le  plancher  sur  lequel  il  marche  pour  jouir  du  grenier.  Quand 
entre-le  dernier  plancher' et  le  toit  il  ny  a  point  de  grenier, 
ce  plancher  est  considère  comme  faisant  partie  du  toit  ;  en 
sorte  qu'il  est  cnlreîenu  à  frais  communs. 

A  Fégard  de  Unie  rieur  de  chaque  étage,  où  sont,  pat 
exeniple,  des  portes,  des  croisées,  des  cloisons  et  des  murs 
ser^^^nt  à  la  distrihution  des  appartcmcns,  chaque  proprié- 
taire doit  entiTtenir  ce  qui  lui  appa[|j|k;nt-,  ces  oiijets  ne  ser- 
vent point  en  commun. 

3"  11  reste  à' parler  des  escaliers;  d'après  la  loi,  le  proprié- 
taire du  premier  étage  entretient  iescalier  qui  y  conduit;  le 
propriétaire  du  second  étage  cr.lretlenl  la  portion  d'escalier 
qui  y  conduit,  à  partir  du  premier  étage;  le  propriétaire  du 
troisième  étage  entretient  la  portion  d  escalier  cpii  y  conduit , 
à  partir  du  second  étage,  et  ainsi  de  suite. 

Bien  entendu  que,  si  les  personnes  des  étages  supérieurs 
endommageaient  les  escaliers  des  étages  inférieurs,  eu  faisant 
monter  des  ohjels  qui,  par  leur  poids,  ou  par  leur  forme, 
peuvent  causer  du  dégaL,  les  réparations  seraient  supportées 
par  ceux  qui  les  auraient  occasionnées. 

Si  quelqu'un  était  propriétaire  seulement  des  caves  d'urio 
îuaison,  l'escalier  qui  descend  à  ces  caves  scra-t-il  à  la  charge 
du  propriétaire  du  rez-de-chaussée?  Il  faudrait  décider  pour 
l'aflirmalive,  si  on  s'arrêtait  à  la  lettre  de  la  loi;  car  si  lesca- 
lier  qui  va  du  rez-de-chaussée  au  premier  élage  est  entretenu 
]  ar  le  propriétaire  du  premier  étage,  l'escalier  qui  monte  de 
la  cave  au  rez-de-chaussée  doit  être  réparé  par  le  propriétaire 
du  rez-de-chaussée. 

Mais  il  est  facile  de  sentir  que  l'esprit  de  la  loi  s'oppose  à 
cette  conséquence.  Le  rez-;!e-chaussée  est  le  point  de  départ 
pour  la  distrihution  des  escaliers  entre  les  propriétaires  des 
diflërens  étages.  En  conséquence,  s'il  se  trouve  des  étages 
souterrains,  c'est  du  rez-de-chaussée  qu'on  y  descend, 
comme  c'est  du  même  point  que  Ton  monte  aux  étages  su- 
périeurs. De  là  il  suit  que,  pour  appliquer  aux  caves  la  dis- 
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posillon  de  la  loi  relative  à  1  ciilreLieii  des  escaliers,  il  faut 
dire  que  le  propriélairo  de  la  première  cave  sera  chargé 
des  réparations  de  lescalier  qui  y  conduit,  à  partir  du  i'ez- 
de-chausséc;  pareillement,  le  propriétaire  de  la  cave  infé- 
rieure aura  à  sa  chru'gc  l'escalier  qui  y  conduit ,  à  partir  de  la 
cave  supérieure. 

Eu  est-il  des  voûtes  des  caves  comme  des  planchers?  Le 
propriétaire  qui  marche  sur  une  voûîe  est-il  tenu  de  la  répa- 
rer et  de  la  reconstruire?  Les  coutumes  qui  en  parlaient 
mettaient  les  voûtes  de  caves  à  la  charge  des  propriétaires 
du  dessous  ;  mais  9Hfi<3i-!e  civil  avar.t  changé  sur  ce 
point  1  ancienne  législawori ,  elle  ne  doit  plus  servir  de  règle. 
Ce  Code  ne  s'est  pas  expliqué  particulièrement  sur  les  voûtes 
de  caves  :  la  question  est  donc  de  savoir  si  sa  disposition 
concernant  les  planchers  doit  s'appliquer  aux  voûtes  de  ca- 
ves, quand  les  titres  de  propriété  non  parlent  pas.  Nous 
croyons  que  par  l'expression  de  plancher ,  le  Code  couqoreiid 
également  les  voûtes,  comme  par  l'expression  d étages  il  en- 
tend  aussi  les  caves;  ainsi  le  propriétaire  du  rez-de-chaujsé( 
est  chargé  d'j  la  voûte  de  la  première  cave,  et  le  propriétaire 
de  cette  première  cave  doit  entretenir  la  voûte  de  la  cave  qui 
lui  (!St  iniérit  ure.  « 

Quand  il  y  a  des  caves  ou  des  souterrains,  les  gros  murs 
descendent  jusqu'au  i^as  de  ces  constructiojis  profondes  j  par 
conséquent  les  propriétaires  des  caves  contribuent  aux  répa- 
rations ou  reconstructions  de  ces  gros  murs,  chacun  en  pro- 
portion de  la  valeur  de  sa  cave. 

Si  un  gros  mur  avait  besoin  de  réparation  dans  une  partie 
seulement,  par  exemple,  au  second  étage,  les  propriétaires 
des  étages  inférieurs  seraient-ils  tenus  de  contribuer  à  la  dé- 
pense ? 

Non  sans  doute,  disent  les  uns,  parce  que  1  intention  do 
la  loi  est  que  chaque  propriétaire  coniribuc  aux  réparations 
des  gros  murs,  à  raison  de  la  valeur  de  l'étage  qui  lui  appar- 
tient, c'est-à-dire,  à  raison  de  son  intérêt  dans  la  commu- 
nauté du  mur.  Or,  h  propriétaire  de  l'étage  où  le  mur  se 
trouve  défectueux  est  seul  iniéressé  à  la  réparation  ;  peu  im- 
porte au  maître  d'un  étage  que  le  mur  soit  mauvais  dans  les 
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parlîrs  qui  excèdent.  De  là  on  conclut  que  la  disposition  par 
laquelle  cliaque  propriétaire  est  tenu  de  contribuer  à  un  i;roâ 
mur  ne  doit  s'appliquer  qu  au  cas  où  la  réparation  Cal  à  lalro 
dans  toute  sa  hauteur. 

Ce  raisonnement  est  entièrement  contraire  à  la  lettre  et  à 
IVsprit  de  la  loi.  D'ahord  le  texte  dit  expressément  que  les 
îi;ros  murs  et  le  toit  seront  réparés  et  reconstruits  à  la  charge 
de  tous  les  propriétaires,  chacun  en  proportion  de  letagg 
qui  lui  appartient;  il  ne  distingue  pas  le  cas  où  le  mur  n'a 
besoin  de  réparations  qu'à  la  hauteur  d'un  étage.  Ainsi,  sup- 
posons que  le  gros  mur  ait  un  bouclement  dans  la  portion, 
qui  soutient  le  second  étage,  le  travail  qu'il  faut  faire  dans 
cette  seule  place  doit  être  aux  frais  de  tous  les  propriétaires; 
cel"i  des  ca\es,  celui  du  rez-de-chaussée,  celui  du  premier 
étage  se  joindront  au  propriétaire  du  second  étage,  ainsi 
qu  aux  propriétaires  des  étages  supérieurs.  La  dépense  sera, 
supportée  par  tous,  et  chacun  y  contribuera  en  proportion; 
de  la  valeur  de  son  étage.  Si  donc  les  caves,  le  rez-de-chaus- 
sée et  le  premier  étage  sont  chacun  d'une  A^aleur  plus  consi- 
dérable que  le  second  étage,  la  contribution  de  chacun  des 
propriétaires  infériem'S  sera  plus  forte  rj[uc  celle  du  proprié- 
taire du  second  étage,  quoique  la  réparation  se  fasse  parti- 
culièrement chez  ce  dernier. 

L'esprit  de  la  loi  ne  permettrait  pas  une  antre  interpréta- 
lion;  elle  considère  que  les  gros  murs  et  le  toit  d'une  maison 
dont  les  divers  étages  appartiennent  à  différentes  personnes, 
sont  des  objets  communs ,  possédés  indivisément  parles  pro- 
priétaires, qui  tous  ont  intérêt  de  conserver  ces  parties  es» 
senticlles;  car  il  n'est  pas  indifférent  à  l'un  des  propriétaires 
qu  un  étage  supérieur  au  sien  vienne  à  tomber  en  ruine,  ni 
de  posséder  un  étage  dans  une  maison  où  les  autres  étages 
;5ont  mal  entretenus. 

Dans  le  fond  d  une  cour  est  un  corps  de  logis;  pour  y  ar- 
mer il  faut  passer  à  travers  un  autre  corps  de  logis  donnant 
sur  la  rue.  Ces  deux  batimens  appartiennent  à  deux  particu- 
liers diflérens;  en  sorte  que  le  maître  du  corps  de  logis  placé 
au  fond  de  la  coiœ  n'est  propriétaire  dans  l'autre  bâtiment 
que  du  passage,  c'est-à-dire,  d'un  portail  au-dessus,  au-des- 
Tome  I,  8 
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sous,  et  aux  cotes  tlu(|ucl  sont  des  coiistiuitioiis  (|ui  ne  lui 
îipparticniient  pas.  On  clrniandc  coinmeut  se  lait  la  contri- 
bution aux  réparations  de  ce  passage. 

Suivant  ce  ([u'avaicnt  réglé  les  ctMitumes,  on  éJait  fort 
embarrasse?  pour  prendre  un  parti  r.iisonuahle.  ^ulk■  dilli- 
cuUé  ne  se  présente  pour  ap[)lii|uer  la  ilisposition  du  Code. 
Les  deux  murs  ipii  ("onnent  le  passasse  sont  coiuimins  entre 
tous  ceux  à  (pli  ils  sont  ulllcs,  et  chacun  doit  y  contribuer 
en  raison  de  la  valeur  de  sa  porlion  de  propriété  dans  la 
maison.  Par  cousé([uent,  celui  cpii  possède  le  passage  payera 
en  raison  de  la  v.deur  de  ce  passa^'e-,  ceux  à  ijui  appartien- 
nent le  rez-de-chaussée  ii  droite  et  à  gauche  du  passage, 
payeront  en  raison  de  la  valeur  de  leur  possession  ;  ceux  tpii 
ont  des  étapes  au  dessus  du  lassaj^e,  et  dans  lesquels  et 
nécessairement  comprise  1  élévation  des  deux  murs  dont  il 
5 agit,  doivent  pa^er  en  raison  de  la  valeur  de  leurs  por- 
tions de  propriété.  Si  même  ces  deux  murs  descendent  pro- 
lendémenl  pour  tormer  des  caves,  ceux  à  qui  les  construc- 
tions souterraines  appartiennent  doivent  contribuer  aussi  \ 
la  n^paratiou  de  ces  murs,  en  pnq^ortion  de  la  valeur  de 
leurs  caves.  Pour  ({u'il  y  ait  lieu  à  cette  contribution,  peu 
importe  à  quel  étage  ces  murs  ont  besoin  d  être  réparés;  que 
ce  soit  dans  les  caves  seulement,  ou  dans  les  greniers,  tous 
Ceux  dont  les  propriétés  partielles  sont  soutenues  dun 
côté  ou  de  iautre  par  ces  murs  doivent  participer  aux  ré- 
parations. 

Si  lun  des  murs  formant  le  passage  était  mitoyen,  et  par 
consécpieut  s'il  servait  de  séparation  entre  la  maison  il  la- 
quelle tient  le  passage  et  la  maison  du  voisin,  celui-ii,  étant 
à  lui  seul  propriétaire  de  la  moitié  i!u  mm-  mitoyen,  sup- 
porterait à  lui  seul  la  moitié  des  réparations;  l'autre  moitié 
serait  répartie  entre  ceux  à  qui  apparf  iennent  le  passage  et  les 
différeî.'S  étages  placés  dessus  et  dessous,  en  raison  de  h  urs 
portions  de  propriété. 

Quand  le  passage  est  fermé  par  tiue  porte,  elle  est  entiè- 
rement ;\  la  charge  du  maître  de  ce  passage.  Mais  le  mur  de 
face,  dans  lequel  est  ouverte  la  baie  qui  reçoit  la  porte,  est 
en  communauté,  comme  Icfi  deux  muis  entre  lesquels  on 
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passe.  Cliacuii  des  divers  propriétaires  à  (jiii  ce  ranr  de  face 
est  utile,  eu  supporte  donc  les  réparatlous,  en  niison  de  la 
valeur  de  l'étage  ou  de  la  portion  d'otage  qu'il  possède. 
Ainsi  celui  à  qui  apparlient  lo  passaj^e  ne  peut  pas  ôlro 
chargé  seul  des  réparations  qn  il  faudrait  faire  à  la  partie  de 
mur  k  hiquelle  touche  la  porte;  tous  ceux  que  ce  mur  inté- 
resse doivent  y  participer;  le  maître  du  passage  doit  aussi  sa 
part  dis  répcirations  qui  se  font  au  môme  muidans  les  autres 
étages.  Cette  explication  est  une  conséquence  directe  de 
Vart.  66 1,  qui  veut  que  les  gros  murs  soient  réparés  en 
commua  entie  les  diflércns  propriétaires  d'élages. 

Le  plancher  qui  termine  la  hauteur  du  passage  est  à  la 
charge  de  celui  à  qui  appartient  letage  supérieur;  car  c'est 
ce  propriétaire  qui  seul  marche  sur  ce  plancher,  et  en  fait 
usage,  Jhid. 

Par  la  même  raison ,  les  voûtes  des  caves  qui  sont  sous  le 
passage  doivent  être  à  la  charge  de  celui  qui  marche  dessus» 
Il  ('Si  donc  le  plus  intéressé  à  ce  cjne  les  eaux  ne  filtrent  pas 
sur  la  voûte,  et  à  la  ménager  de  manière  qu'elle  se  conserve 
le  plus  long-temps  possible. 

Les  gros  murs  et  le  toit  dune  maison  dont  les  diverà 
étages  se  trouvent  partagés  entre  plusieurs  personnes,  sont 
<^es  objets  qu'elles  possèdent  eu  commun ,  et  sur  lesquels  elles 
ont  des  droits  proportionnés  à  la  valeur  des  portions  qui 
leur  appartiennent  dans  celle  maison.  Il  faut  donc  que 
chacune  use  de  ces  objets  communs,  de  manière  à  ne  paà 
nuire  à  ses  copropriétaires.  Ainsi  les  réparations  et  la  re* 
construction  de  ces  objets  communs  ne  doivent  se  faire  aux 
frais  de  tous,  que  quand  elles  sont  exigées  par  la  vétusté  ôu 
par  une  force  majeure;  car  si  les  réparations  ou  la  recons- 
truction étaient  occasionnées  par  le  fait  duii  des  proprié-' 
taires,  il  serait  seul  tenu  d'en  supporter  la  dépensé.  En  un 
mot,  ici  s  applique  ce  que  nous  avons  dit  concernant  leâ 
obligations  respectives  de  deux  voisins  à  legard  d'un  raui* 
mitoyen;  ea  effet,  les  gros  murs  et  le  toit  sont  possédés  ett 
commun  par  les  personnes  qui  se  partagent  les  différeng 
étages  d'une  maison,  de  la  même  manière  qu'un  mur  mi« 
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tojeii  est  possédé  en  commun  par  les  deux  voisins  dont  il 

sépare  les  héritages. 

De  là  il  suit  que  la  disposition  de  Varticle  662  du  Code 
civil  ,  qui  ne  permet  pas  de  mettre  des  ouvriers  au  mur 
mitoyen  sans  le  consentement  des  parties  intéressées,  doit 
être  suivie  dans  le  cas  où  les  étages  d  une  maison  appartien- 
nent à  plusieurs  personnes  séparément.  L'une  ne  peut  donc 
pas  faire  travailler  au  toit  ni  à  un  des  gros  murs,  sans  avoir 
obtenu  préalablement  le  consentement  des  autres  proprié- 
taires. Si  lun  d'eux  refuse  de  consentir,  il  faut  se  pourvoir 
en  justice,  où  intemendra  un  jugement  qui  donnera  l'au- 
torisation si  la  demande  est  trouvée  raisonnable.  Par  ce 
moyen,  avant  de  commencer  aucun  travail,  la  nature  des 
ouvrages,  et  la  part  pour  laquelle  chaque  intéressé  doit  y 
contribuer,  se  trouvent  réglées  soit  à  ramial)]e,soit  par  des 
experts  nommés  judiciairement.  Alors  il  n'est  plus  question 
que  d'exécuter  les  travaux  projetés,  confoa'mément  à  ce  qui 
est  expliqué  par  le  rapport  des  experts, 

Il  est  plus  ordinaire  de  diviser  une  maison  entre  plusieurs 
particuliers  lorsqu'elle  a  diflcrens  corps  de  logis  -,  alors  la 
cour  qui  contient  ces  divers  bàtimens  est  commune  à  tous 
ceux  à  qui  ils  appartiennent.  Cette  communauté  se  règle 
d'après  les  mêmes  princ![)es  dont  on  vient  de  parler.  Chacun 
doit  user  de  cette  cour,  de  manière  à  ne  point  gêner  ses  co- 
propriétaires. Ainsi  il  est  permis  de  changer  les  portes  et  les 
fenêtres,  d'en  faire  un  plus  grand  nombre,  ou  de  leur  donner 
de  plus  grandes  ou  de  plus  petites  dimensions,  à  moins  que 
par  des  titres  positifs  cette  liberté  ne  soit  limitée.  En  eflet, 
quand  aucune  convention  particulière  n  existe  à  ce  sujet,  il 
est  évident  que  les  copropriétaires  de  la  cour  n'éprouvent 
aucun  préjudice  de  ces  sortes  de  changemens. 

Mais  il  n  est  loisible  à  aucun  de  ceux  qui  jouissent  de  la 
cour  en  commun  d  y  faire  des  constructions  qui  excéderaient 
les  aligneraens  du  pourtour,  ni  même  de  faire  aucun  ou- 
vrage en  saillie,  quoique  ne  portant  pas  sur  le  terrain  de 
la  cour-,  telle  que  serait  une  galerie  extérieure  au  premier 
étage. 


Sect.  II.  Scru.  leg.  Art.  T^.  Murs  mitoyens,      i  ij 

Parcilloiiiciit  aucun  des  propriétaires  de  la  courïi'a  ledroit 
d'en  changer  la  l'orme,  ni  dy  rien  déranger  sans  le  consen- 
tement des  autres  intéressés  :  par  exemple,  l'écoulement  des 
eaux  qui  tonibcjit  dans  cette  cour  ne  peut  recevoir  une  autre 
direction  que  celle  établie,  si  toutes  les  parties  n'y  doimeait 
pas  leur  approbation. 

Si  dans  cette  cour  il  y  avait  en  commun  un  puits,  un 
hangar,  des  latrines  ou  autres  objets,  il  faudrait  égalenietit 
que  chaque  propriétaire  en  fit  usage,  de  manière  à  ne  porter 
aucun  préjudice  aux  autres,  et  à  ne  point  gêner  leur  jouis- 
sance. On  ne  peut  pas  non  plus  y  rien  déranger,  ni  y  faire 
aucun  changement  siins  le  consentement  de  tous  ceux  entre 
qui  est  établi  ce  genre  de  communauté. 

On  conçoit  bien  ({ne  les  réparations  à  faire  soit  au  pavé 
de  la  cour,  soit  aux  murs  de  simple  clôture,  soit  à  la  porte 
(}ui  la  ferme  et  qui  sert  à  tous  les  propriétaires,  doivent  être 
supportées  en  commun;  c'est-à-dire  que,  comme  le  veut 
l'art.  664,  chacun  doit  y  contribuer  en  proportion  de  la  va- 
leur de  sa  propriété.  11  en  est  de  même  des  réparations  à  faire 
au  puits,  aux  latrines,  au  puisard,  au  hangar,  en  un  mot 
à  tous  les  objets  appartenant  à  plusieurs  personnes. 

En  se  conformant  à  Icsprit  de  Vart.  662,  aucun  des  pro- 
priétaires ne  peut  mettre  des  onvi'iers  pour  réparer  la  chose 
qui  est  en  communauté,  sans  en  avoir  obtenu,  soit  le  con- 
sentement des  autres  intéressés,  soit  l'autorisation  de  la  jus- 
tice. Par  ce  moyen,  la  nature  des  travaux  et  le  mode  de 
contribution  à  la  dépense  qu'ils  doivent  occasionner,  se 
trouvent  préalablement  réglés  par  les  experts  cliiuisis  à 
l'amiable,  ou  nommés  judiciairement. 

De  ce  princijie,  il  ftiut  donc  conclure  que  le  propriétaire 
d'un  étage,  ou  de  toute  autre  portion  de  maisoai,, ne  peut 
faire  aucun  changement  aux  gros  murs,  au. toit,  aux  esca- 
liers, aux  planchers,  et,  en  général,  à  cequi  ne  lui  sert  pas 
exclusivement,  sans  le  consentement  des  autres  personnes 
intéressées,  ou  sans  lautorisation  de  la  justice.  Cette  consé- 
quence, dit-on,  est  fort  juste  à  l'égard  des  gros  murs  et  du 
toit,  parce  que  les  réparations  doivent  en  être  faites  en 
commun.  Mais  ce  qui  concerne  les  escaliers  et  les  planchers 
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n'est  plus  dans  le  même  cas;  celui  qui  est  seul  chargé  d'en-r 
tretenir  le  plancher  sur  lequel  il  marche,  ou  la  portion  d'es- 
calier qui  conduit  de  Tétage  immédiatement  inférieur  à  celui 
qu'il  habite,  semble  être  le  maître  de  ces  objets;  il  peut  en 
disposer  comme  il  veut,  pourvu  qu'il  conserve  un  escalier 
ou  un  plancher. 

Ce  raisoEucment  ne  nous  paraît  pas  admissible ,  parce 
qu'encore  bien  que  la  loi  ait  mis  chaque  portion  d'escalier  et 
chaque  plancher  à  la  charge  d'un  seul  des  propriétaires ,  il 
n'en  est  pas  moins  vrai  que  ces  objets  sont  utiles  à  plusieurs 
En  effet,  1  escalier  qui  conduit  du  rez-de-chaussée  au  pre- 
mier étage  sert  pour  les  étages  supérieurs;  il  ne  peut  donc 
pas  être  permis  au  propriétaire,  qui  seul  est  tenu  des  répa- 
rations de  cette  portion  d'escalier,  de  la  changer  à  sa  vo- 
lonté, ni  d'y  mettre  trop  souvent  des  ouvriers  qui  obstaclent 
le  passage,  ou  le  rendent  incommode  pendant  que  dure  leur 
travail.  Pareillement,  combien  est  importuné  celui  qui  ha- 
bite un  étage,  quand  on  fait  des  changemens  ou  des  répa- 
rations dans  le  plancher  qui  est  au-dessus  de  sa  tète!  De 
pareils  travaux,  d'ailleurs,  peuvent  endommager  les  gros 
murs  sur  lesquels  est  appuyé  ce  plancher.  Il  est  donc  évident 
que  la  personne  chargée  seule  de  l'entretien  du  plancher  n'a 
pas  le  droit  d'y  faire  des  changemens  aussi  souvent  qu'il  lui 
plaît,  même  sous  prétexte  de  le  réparer. 

Le  seul  moyen  d'éviter  toute  difficalté  sur  ce  point,  est, 
en  se  conformant  à  l'art.  662,  de  ne  mettre  des  ouvriers  à 
aucune  des  parties  de  la  maison ,  qui  sont  utiles  â  plusieurs 
des  propriétaires,  sans  avoir  préalablement  obtenu  leur  con- 
sentement, ou,  à  leur  refus,  sans  s'y  être  fait  autoriser  par 
un  jugement.  Les  experts  qui,  en  pareil  cas,  sont  nommé,? 
DU  à  l'amiable,  ou  judiciairement,  déclarent  si  les  change- 
mens ou  les  réparations  sont  nécessaires;  ils  indiquent  la 
nature  des  ouvrages,  et  les  indemnités  qui  peuvent  être  dues; 
en  un  mol ,  en  suivant  alors  leur  rapport  adopté  volontaire- 
ment par  les  parties,  ou  autorisé  par  jugement,  il  ne  peut 
plus  y  avoir  lieu  à  contestation. 
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5  XIII.  Ce  que  deviennent  les  servitudes  quand  on 
reconstruit  un  mur  mitoyen. 

On  verra,  en  parlant  des  seiTÎtacles  établies  par  conven- 
tion, quelles  scteignent  quand  l(;urs  objets  sont  réduits  au 
point  qu'on  pe  peut  plus  en  faire  usage;  on  verra  aussi 
qu  elles  revivent,  les  choses  étant  remises  dans  l'ancien  état. 
On  demande  ce  qui  a  lieu  à  l'égard  des  droits  respectifs  de 
deux  voisins,  lorsque  le  mur  mitoyen  est  détruit,  ou  lorsque 
les  batimens  qu'il  soutenait  n'existent  plus. 

La  difficulté  vient  de  ce  que  d^ms  les  servitudes  prédlales, 
il  y  a  nécessairement  un  fonds  pour  l'utilité  duquel  est  due 
la  servitude,  et  un  autre  fonds  assujetti  à  cette  servitude.  Un 
mur  mitoyen  nolfre  pas  lidce  dun  héritage  servant  et  d'un 
lîéritage  dominant;  il  est  assis  également  sur  l'un  et  1  autre 
terrain.  Les  droits  des  deux  voisins  sont  les  mêmes  pour 
jouir  du  mur  qui  leur  appartient  en  commiui;  on  ne  peut 
pas  dire  que  1  une  des  propriétés  est  seule  assujettie  à  1  autre 
vsans  réciprocité;  la  mitoyenneté  est  plutôt  l'objet  dune  so- 
ciété que  d'une  sçrvitude.  De  là  pouvait  naître  la  question 
de  savoir,  si  les  principes  concernant  rextiuctiou  des  servie 
tudc's,  étaient  applicables  à  la  mitoyenneté  des  murs. 

L  affirmative  n'est  pas  douteuse ,  quand  on  considère  que 
la  communauté  d  un  mur  est  une  véritable  servitude  pré-, 
diale.  Elle  difl'ére  de  celle  qui  existe  entre  un  héritage  domi-s. 
nant  et  un  héritage  servant,  en  ce  que  les  deux  propriétés 
séparées  par  le  mur  mitoyen  sont  réciproquement  asservies 
l'une  à  l'autre;  chacune  domine  l'antre  et  en  est  dominée  à 
son  tour,  pour  raison  du  même  objet.  Quand  un  héritage  est 
tenu  de  recevoir  les  eaux  qni  s'écoulent  naturellement  de 
1  héritage  supérieur,  il  y  a  servitude  simple  qu  on  pourrait 
appeler  unilatérale ,  parce  que  l'obligation  est;  due  d'un  seul 
côté.  On  trouve  dans  la  mitoyenneté  d\i\i  mur  une  servi-, 
tude  réciproque,  ou  si  l'on  veut  une  servitude  bilatérale, 
parce  que  l'obligation  est  due  de  part  et  d'autre.  En  effets 
chacun  des  héritages  contigus  est  tenu  de  recevoir  la  moitié 
de  l'épaisseur  du  mur  ;  si  l'on  ne  peut  pratiquer  d  un  côt^ 
^ucun  enfonceraeBt  dans  ce  mur,  ni  lui  faire  supporttîr  aiu- 
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cune  construction,  sans  le  consentement  des  parties  inté- 
ressées, de  l'autre  côté  on  est  assujetti  à  la  même  obligation. 

An  reste,  pour  prévenir  toute  sorte  de  difficulté  sur  cette 
question  le  Code  civil  en  réglant  ce  qui  concerne  les 
murs  mitoyens ,  a  déclaré ,  art.  665 ,  que  quand  on  recons' 
truit  un  mur  mitoyen,  ou  une  maison,  les  servitudes  actives 
et  passives  se  continuent  à  1  égard  du  nouveau  mur  ou  de  la 
nouvelle  maison,  sans  toutefois  quelles  puissent  être  aggra- 
vées ,  et  pourvu  que  la  reconstruction  se  fasse  avant  que  la 
prescription  soit  acquise  ;  c'est-à-dire  précisément ,  que  les 
principes  relatifs  à  l'extinction  des  servitudes  s'appliquent 
au  cas  où  le  mur  est  mitoyen  :  nous  renvoyons  donc  pour  les 
détails,  à  ce  qui  sera  expliqué  sur  cette  matière,  dans  le 
chapitre  qui  traitera  des  servitudes  volontairement  con- 
senties. 

Ainsi  quand  un  mur  mitoyen  s'est  écroulé  ,  et  qu'il  est 
relevé  à  frais  communs,  non-seulement  il  devient  mitoyen 
de  la  même  manière  qu'il  était  avant;  mais,  si  ce  mur  don- 
nait lieu  à  quelque  servitude  ,  elle  reprendrait  sa  force 
comme  avant  l'écroulement  du  mur.  Si,  par  exemple,  l'un 
des  propriétaires  s'était  engagé  à  ne  jamais  élever  ce  mur 
au-delà  d'une  hauteur  déterminée ,  afin  de  ne  pas  priver 
d'air  la  maison  voisine,  cet  assujettissement  existerait  en- 
core après  la  reconstruction  du  mur,  quoiqu'il  se  fût  passé 
plusieurs  années  entre  son  écroulement  et  son  rétablisse- 
ment. Il  ne  serait  pas  nécessaire  qu'il  intervînt  un  titre  nou- 
veau pour  faire  revivre  cette  servitude,  quand  même,  pen- 
dant l'intervalle,  il  ne  serait  resté  aucun  vestige  du  mur  mi- 
toyen. Mais,  si  le  temps  écoulé  entre  la  destruction  du  mur 
et  son  rétablissement,  était  suffisant  pour  compléter  la  pres- 
cription, la  servitude  serait  éteinte;  elle  ne  pourrait  revivre 
que  par  un  titre  nouveau.  Le  mur  dont  la  reconstruction  se 
ferait  à  frais  communs ,  serait  donc  mitoyen  suivant  les 
règles  générales;  et  sans  restriction  pour  cause  de  servitude, 
de  manière  que  chacun  des  propriétaires  aurait  droit  de 
l'exhausser,  en  se  conformant  à  ce  qui  est  expliqué  dans  le 

Sviii. 

Qu'arriverait-il,  si  un  mur  mitoyen  était  reconstruit  aux 
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frais  d'un  seul  propriétaire?  L'autre  aurait  toujours  le  droit 
(l'en  faire  usage,  ou  n-mboursant  sa  part  de  la  dépense;  il  ne 
paierait  rien  pour  le  terrain,  si  le  mur  a  été  placé  sur  lan- 
cicnne  trace,  c est-à-dire,  moitié  sur  un  héritage  et  moitié 
sur  l'autre.  Dans  le  cas  où  le  mur  aurait  été  assis  dans  toute 
ioîi  épaisseur  sur  le  terrain  du  propriétaire  qui  la  fait  re- 
construire, le  voisin  devrait  lui  rembourser,  outre  sa  part 
de  la  dépense,  la  moitié  de  la  valeur  du  terrain  sur  lequel  se 
trouverait  la  fondation  du  mur. 

Cîeliii  rpii  fait  reconstruire  un  mur  mitoyen  peut-il  forcer 
son  voisin  à  y  contribuer?  Oui,  sans  doute;  et  celui-ci  ua 
d  autre  manière  d éviter  le  paiement  de  sa  part,  quen  aban- 
donnant la  mitoyenneté,  suivant  ce  qui  a  été  expliqué  au 
'^  M.  Comme  dans  les  villcç  et  les  faubourgs  on  peut  exiger 
de  son  voisin  qu'il  contribue  à  une  clôture  commune,  ainsi 
que  nous  l'avons  dit  au  ^  XI,  il  s'ensuit  que  dans  les  villes 
et  les  faubourgs  on  n'a  pas  la  faculté  dabandonner  la  mi- 
toyenneté du  mur,  pour  éviter  de  payer  la  moitié  de  la  re- 
construction ;  on  ne  peut  pas  se  dispenser  d'y  contribuer  jus- 
qu  à  hauteur  et  épaisseur  de  simple  clôture. 

Concluons  de  tout  ce  qu'on  vient  de  dire,  que  la  recons- 
truction dun  mur  de  séparation,  quelque  long  que  soit  le 
temps  écoulé  depui(s  sa  destruction,  n  empêche  pas  qu  on  ne 
puisse  lui  appliquer  les  principes  relatifs  à  la  mitoyenneté  ; 
elle  est  susceptible  dètrc  acquise  ou  abandonnée,  selon  ce 
qui  a  été  expliqué  à  1  égard  d'un  mur  couslruil  jx)ur  la  pre- 
mière fois. 

Pareillement ,  les  servitudes  volontaires  auxquelles  un 
mur,  quoique  mitoyen,  peut  être  assujetti,  ne  cessent  pas 
d  exister  après  sa  reconstruction,  comme  elles  étaie.'U  aupa- 
ravant, si  elles  n'ont  point  été  éteintes  par  la  prescription 
dont  on  parlera  par  la  suite. 

Ce  qui  a  lieu  à  l'égard  d'un  mur  mitoyen  qu'on  recons- 
truit et  qui  est  l'objet  d  une  servitude,  s'étend  au  cas  où  il 
s'agit  de  rebâtir  une  maison  entière;  les  servitudes  qui  lui 
étaient  dues,  ou  celles  qu'elle  devait,  revivent  comme  au- 
paravant, à  moins  qu'elles  ne  soient  de  nature  à  être  près» 
dites,  et  que  le  temps  utile  à  la  prescription  ne  se  soit 
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écoulé  entre  la  destruction  de  la  maison  et  sa  réédifîca- 

tion. 

Dans  le  cas  de  la  reconstruction  du  mur  mitoyen  ou  de  \a^ 
maison  entière,  il  nest  pas  perm's  de  faire  la  moindre  inno- 
vation capable  d  aggraver  les  servitudes  ;  elles  revivent  après 
le  rétablissement,  de  la  môme  manière  quelles  existaient 
auparavant,  sans  distinguer  si  elles  onl  pour  cause,  soit  la 
situation  des  lieux,  soit  la  loi,  soit  une  convention. 

Ai; T.  II.  Des  contre-murs. 

Cet  article  est  divisé  en  nmf  paragraphes;  dans  le  pre- 
mier sont  quelques  observations  générales  sur  les  précaur 
lions  à  prendre  lors  de  certaines  constructions.  On  trouvera 
dans  les  autres  rapplication  de  ces  principes  généraux;  ainsi, 
dans  le  second  paragraplie  on  parlera  des  puits  ;  dans  le  troi- 
sième, des  k'.-.?es  d  aisance;  dans  le  c'uaf:\ème,  des  chemi- 
nées et  àtres;  dans  le  cinquième,  dos  forges,  fours  et  four-r' 
neaux;  dans  le  sixième,  des  étables;  daub  le  septième,  des 
magasins  de  sol  et  des  amas  de  matières  corrosivcs  ;  dans 
le  huitième,  des  voûtes;  enfin  d.ms  le  neuvième,  des  contrer 
murs  entre  deux  héritages  qui  ne  sont  pas  de  même  niveau. 

5  1*^*^.  Observations  générales. 

Par  le  quasi-contrat  du  voisinage ,  un  propriétaire  qui  fait 
sur  son  terrain  certaines  constructions  dont  le  voisin  pour- 
rait être  incommodé,  est  tenu  de  suivre  les  règles  que  Fart 
indique ,  pour  éviter  1  accident  qui  serait  à  craindre  si  on  né- 
gligeait les  précautions  nécessaires. 

Voilà  pourquoi  le  Code  civil,  article  674,  dit  que  près 
d'un  mur  qui  sépare  deux  héritages ,  on  ne  peut  creuser  un 
puits  ou  une  fosse  d'aisance,  y  construire  une  cheminée,  un 
âtre ,  une  forge ,  un  four ,  un  Icurneau ,  y  adosser  une  étable , 
ni  un  magasin  de  sel,  ni  un  amas  de  matières  corrosives,  à 
moins  de  laisser  la  distance  prescrite  par  les  règlemens  et 
usages  particuliers  relatifs  à  ces  objets,  ou  à  moins  de  faire 
les  ouvrages  qu'exigent  ces  mômes  règlemens  et  usages,  pour 
éviter  de  nuire  aux  voisins. 

Quelques  coutumes,  du  nombre  desquelles  est  celle  de 
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Paris,  ne  parlent  de  précautions  à  prendre  pour  les  cons- 
tructions dont  il  s'agit,  que  quand  elles  sont  faites  près  d'un 
mur  mitoyen;  mais  les  commentateurs  et  la  jurisprudence 
ont  décidé  qu'en  celte  occasion,  par'^nur  mitoyen,  la  cou- 
tume entend  un  mur  de  séparation ,  môme  quand  il  n'est  pas 
commun  aux  deux  voisins.  Pour  lever  toute  difficulté  sur  ce 
point,  le  Code  a  étendu  expressément  sa  disposition  au  cas 
où  le  mur  est  mitoyen,  et  au  cas  où  il  ne  Test  pas;  ce  qui  est 
juste ,  puisque  une  forge  et  toutes  les  autres  constructions 
désignées  par  \art.  Gj  \  peuvent  nuire  au  voisin ,  même  quand 
le  mur  de  séparation  n'est  pas  mitoyen ,  et  lui  appartient  ex- 
clusivement. 

Il  eût  été  H  désirer  que  les  législateurs  eussent  spécifié  les 
distances  qui  doivent  être  observées  entre  1  héritage  voisin 
et  chacune  des  constructions  dont  ils  parlent,  et  quils  eus- 
sent indiqué  les  sortes  d'ouvrages  intermédiaires  qu  il  faut 
faire,  quand  on  ne  peut  pas  observer  les  distances  prescrites  ; 
mais  il  est  évident  qu'une  disposition  uniforme  pour  toute 
la  France  était  impossible  sur  un  pareil  sujet  :  les  précautions 
à  prendre ,  pour  ne  pas  nuire  au  voisin  par  des  constructions 
de  la  nature  de  celles  dont  il  s'agit,  dépendent  de  la  forme 
de  ces  constrnctions,  du  terrain  où  elles  sont  faites ,  des  maté- 
riaux que  l'on  trouve  dans  chaque  pays.  De  là  il  est  résulté 
la  nécessité  de  se  borner  à  poser  le  principe  dans  la  loi.  Ainsi 
dans  toute  l'étendue  de  l'a  France  on  doit  prendre  des  pré- 
cautions pour  empêcher  que  les  constructions  désignées  par 
Yarl.  6^4  ne  portent  préjudice  aux  voisins.  Ces  précautions 
sont  de  deux  sortes;  ou  bien  on  met  une  certaine  distance 
entre  le  mur  de  séparation  et  la  construction  c]ui  pourrait 
nuire,  ou  bien,  quand  la  distance  suffisante  n'est  pas  obser- 
vée, on  fait  un  ouvi'age  intermédiaire  entre  la  construction 
paisible  et  le  mur  de  séparation. 

Quelle  distance  faut-il  laisser?  et  au  lieu  de  distance ,  quel 
ouvrage  intermédiaire  faut-il  faire?  Le  Code,  sur  ces  deux 
objets,  se  contente  de  dire  que,  dans  chaque  pays,  on  suivra 
les  règlemens  particuliers  et  l'usage;  en  conséquence,  dans 
le  ressort  des  coutumes  qui  s'en  expliquent,  on  doit  se  con- 
former à  leurs  dispositions.  Dans  les  coutumes  qui  ne  parlent 
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pas  de  ces  détails ,  ainsi  que  dans  les  pays  qui  se  gouver- 
naient d'après  le  droit  romain ,  on  doit  observer  les  règle- 
mens  particuliers  à  cette  matière ,  et,  à  défaut  de  règlemeiis, 
les  usages.  ^ 

De  ce  que  celui  qui  fait  une  des  constructions  dont  il  s'a- 
git est  icini  d'uset^de  certaines  précautions,  il  résulte  que  le 
voisin  a  le  droit  de  veiller  à  ce  que  ces  sortes  de  construc- 
tions se  fassent  de  telle  manière  qu'il  ne  puisse  en  craindre 
aucun  inconvénient.  Par  la  même  raison,  lorsque  ces  cons- 
tructions se  trouvent  établies  sans  que  le  voisin  en  ait  eu 
connaissance,  il  a  le  droit  de  faire  vérifier  si  les  précautions 
convenables  ont  été  prises.  Ainsi  il  est  prudent  à  celui  qui 
construit,  et  qui  veut  éviter  toute  contestation,  de  faire 
consiater  en  présence  de  son  voisin ,  ou  celui-ci  dûment  ap- 
pelé, que  les  coutumes  ou  règlemens,  ou  à  leur  défaut  les 
usages  ont  été  observés  dans  l'établissement  des  objets  dési- 
gnés par  lart.  Gy/^. 

Lorsque,  malgré  les  précautions  prescrites  pour  l'une  des 
constructions  dent  il  s'agit,  il  est  causé  quelque  dommage  au 
voisin,  est-on  tenu  de  l'indemniser? 

Avant  de  prononcer  sur  une  pareille  question,  on  doit 
examiner  si  l'accident  vient  de  ce  que  l'on  a  mal  exécuté  ce 
qui  constitue  les  précautions  prescrites;  car  alors  le  tort  oc- 
casionné au  voisin  aurait  pour  cause  la  faute  des  ouvriers  ; 
or,  le  propriétaire  pour  lequel  ils  ont  travaillé  est  respon- 
sable de  leur  mauvais  ouvrage,  sauf  son  recours  contre  eux. 

Dans  le  cas  où  il  est  reconnu  que  les  ouvrages  de  précau- 
tion  ont  été  faits  suivant  l'usage  et  les  règles  de  l'art,  il  y  a 
des  personnes  qui  prétendent  que  le  maître  de  la  construc- 
tion n'est  pas  tenu  des  accidens  qui  arrivent.  Suivant  eux^ 
il  est  à  l'abri  de  tous  reproches  dès  qu'il  a  pris  les  précautions, 
prescrites;  les  événemens  qui  peuvent  suivre  sont  donc  à  la 
charge  du  voisin  qui  en  souffre ,  comme  s'il  s'agissait-  d'une 
force  ma]  ure,  parce  qu'on  a  fait  tout  ce  qui  était  ordonné 
pour  le  garantir. 

D'autres  soutiennent  avec  plus  de  raison ,  que  le  principe 
qui.  défend  de  causer  du  tort  à  autrui  n'a  point  ici  d'excep- 
tion. Si  donc,  malgré  les  précautions  d'usage,  une  descons- 
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tnictions  dont  11  s"a;.;it  a  occasionné  un  accident  r}]e,7.  le 
voisin,  on  doit  1  indemniser,  et  faire  cesser  cet  accident 
par  des  moyens  plus  efficaces  (jne  ceux  (p'on  avait  em- 
ployés. 

On  demandera  pent-ctrc  à  quoi  sert  de  prendre  les  pré- 
cautions indiquées  par  la  loi ,  si  Ton  n'eu  est  pas  moins  ga- 
rant en  cas  d  accident.  La  réponse  estqoc,  faute  de  précau- 
tions, le  voisin  a  le  droit  de  s  opposer  à  la  construction  pen- 
dant qu'on  y  travaille;  et,  si  elle  est  déjà  faite,  il  peut  en 
demander  la  reconstruction,  même  sans  attendre  quil  soit 
arrivé  aucui)  accident.  En  effet ,  quand  les  précautions  du- 
sage  n'ont  pas  <;té  prises ,  il  y  a  présomption  cpi'il  en  résultera 
des  Inconvéniens;  ce  -qui  sufTii  pour  donner  à  celui  qui  en 
est  menacé  le  droit  de  forcer  son  voisin  à  faire  ce  qui  est  né- 
cessaire pour  prévenir  tout  rvénement  faclieux.  Au  con- 
traire, quand  on  a  employé  tous  les  moyens  préservatifs  in- 
diqués p;u'  la  loi,  il  est  prcsiiTiiblc  qu'aucun  accident  ne 
surviendra;  dès-lors,  quelque  crainte  que  puisse  concevoir  le 
voisin ,  il  ne  peut  pas  empêcher  la  construction ,  ni  troujjler 
la  jouissance  de  celui  qui  en  a  fait  la  dépense;  et  si,  par  la 
suite,  le  nouvel  ouvrage  occasionne  des  accidcns,  c'est  alors 
seulement  que  le  voisin  pourra  réclamer  la  réparation  des 
torts  qu'il  aura  éprouvés.  Sans  doute  que ,  si  l'ouvrage  était 
reconnu  de  mauvaise  exécution,  le  propriétaire  aurait  son 
recours  contre  l'entrepreneur  pendant  les  dix  premières  an- 
nées; mais  vis-à-vis  du  voisin  réclamant,  le  propriétaire  est, 
dans  tous  les  cas,  tenu  de  réparer  le  préjudice  occasionné 
par  la  construction,  soit  qu'elle  ait  été  mal  faite,  soit  que 
1  accident  ne  puisse  pas  être  imputé  à  l'ouvrier.  En  eilct, 
quoique  les  ouvrages  de  pi'écaution  aient  été  bien  faits,  si 
, néanmoins  il  est  arrivé  des  inconvéniens ,  il  en  faut  con- 
clure que  ces  ouvrages  étaient  insuffisans.  Ce  sera ,,  si  on 
veut,  leffet  d'une  cause  qu'aucun  nomme  de  l'art  n  aurait  pré- 
vue; dans  ce  même  cas ,  le  propriétaire  des  constructions  est 
le  seul  qui  doive  supporter  les  suiti^s  fâcheuses  de  cet  événe- 
ment; il  serait  injuste  d'en  faire  retomber  la  perte  sur  le  voi- 
sin, qui  n'a  aucune  part  aux  constructions,  et  qui  n'eu  doil 
pas  profiter. 
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Nous  venons  de  dire  que  le  recours  contre  i  entrepreneur 
n'a  lieu  que  pendant  les  dix  premières  années,  a  compter  du 
jour  où  les  ouvrages  sont  rc^us;  c'est  ce  que  Ton  trouve  dans 
Varticle  2270  du  Code  civil.  Le  sens  do  cette  disposition 
est  que  tout  ouvrage  neuf  qui  a  duré  dix  ans ,  sans  qu'il  s'y 
soit  manifesté  aucun  défaut,  est  réputé  avoir  été  suiEsam- 
ment  bien  construit. 

De  là  il  suit  que  les  entrepreneurs  ne  sont  jamais  garans 
des  ouvrages  auxquels  ils  ne  font  que  des  réparations.  Il  suit 
de  là  encore,  que  si  des  vices  de  construction  sont  évidens,' 
ils  ne  peuvent  pas  être  couverts  par  le  laps  de  dix  ans.  Le 
temps  de  la  prescription  n'opère  quune  présomption;  or, 
dans  l'hypothèse  dun  vice  qui  est  mis  à  découvert,  il  y  a 
impossibilité  d'établir  une  présomption  de  bonne  construc- 
tion. Par  exemple,  un  entrepreneur  a  fait  passer  une  solive 
par  le  tuyau  d  une  cheminée,  ou  bien  il  n'a  pas  construit  un 
contre-mur  entre  une  fosse  d'aisance  et  le  puits  du  voisin^ 
Douze  années  après,  le  feu  prend  par  la  soilive  posée  dans  là 
cheminée,  ou  bien,  le  puits  du  voisin  se  trouve  infecté  par 
les  matières  de  la  fosse  d'aisance;  on  ne  doute  pas  que  l'en- 
trepreneur ne  soit  responsable  de  ces  événemens.  En  vain 
dirait-il  quils  sont  arrivés  plus  de  dix  ans  après  la  confec- 
tion des  ouvrages;  il  est  manifeste  qu'il  ne  s'est  pas  conformé 
aux  règles  qu'il  devait  suivre,  et  que  cest  par  sa  faute  que 
les  accidens  sont  arrivés.  L'évidence  du  fait  résisterait  sans 
cesse  à  la  présomption  d'une  bonne  construction ,  parce  que 
cette  présomption,  qui  résulte  du  laps  de  dix  années,  ne  pro- 
duit d'effet  que  quand  il  ne  parait  aucune  infraction  aux 
règlemens. 

Il  nous  reste  à  faire  l'application  des  observations  géné- 
rales dont  on  vient  de  s'occuper,  aux  différentes  sortes  de 
constructions  indiquées  dans  Varticle  6^4  '^u  Code  civil, 
c'est  ce  qui  va  faire  la  matière  des  paragraphes  suivans. 

§  II.  Des  puits. 

Un  propriétaire  qui  n'est  privé  par  aucun  titre  du  des- 
sous de  son  sol ,  peut  creuser  un  puits  dans  telle  place  de 
son  terrain  qu'il  lui  plaît  de  choisir,  et  le  faire  aussi  large  et 
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aussi  profond  que  bon  lui  semble.  Il  n  a  pas  besoin  de  s'in- 

quléler  s  il  y  a  sur  i  lici  iuiç,r  voisin  un  puits  moins  profond 

I  que  le  sien,  parce  que  i-s  divers  propriétaires  ne  sonl  pas 

'  obligés  de  tenir  leur  puits  au  même  dc^é  do  largeur  et  de 

prcfondeur.  La  raison  en  est  que  les  eaux  viennent  ou  de, 

i  source,  ou  d  un  dépôt  (orme  au  sein  de  la  terre. 

Les  sources  sont  toutes  pLicécs  dans  la  terre  très-inégale- 
ment :  tel  propriétaire  en  trouve  à  une  petite  profondeur, 
et  dans  un  espace  peu  ijirge,  tandis  que  son  voisin ,  pour  en 
rencontrer,  est  o])Iigé  de  fouiller  une  éXendue  bien  plus 
grand",  et  de  descendre  bien  plus  Las.  Il  serait  donc  irapos- 
siljle  d  assujettir  des  voisins  à  Ivtirc  des  puits  de  profondeur 
et  de  largeur  égales ,  lorsqu  ils  ne  peuvent  se  procurer  que  de 
l'eau  de  source. 

Si  Teau  fjuils  ol^tienner.t  vient  d'un  grand  dépôt  formé 
par  la  nature  au  sein  de  la  terre,  et  qui  s  ét.nd  en  superficie 
clans  tout  un  pays ,  peu  importe  que  le  puits  d  un  héritage 
soit  p^us  piofi  iid  ou  p-u5  large  que  celui  de  l'héritage  voisin. 
Ln  réservoir  aussi  considérable  alimentera  également  lun.' 
et  Fautrc  puits;  et  quelle  qu'en  soit  la  largeur  ou  la  profon- 
deur, leau  ne  montera  pas  dans  l'un  plus  haut  que  dans 
fautrc.  Ils  différeront  seulement,  en  ce  que  le  plus  large  et  le 
plus  profond  aura  une  plus  grande  masse  deau,  soit  en 
épaisseur,  soit  en  superficie  ;  mais  chacun  en  aura  autant 
qu'il  est  capable  den  contenir. 

Si,  par  le  puits  que  je  fais  dans  mon  terrain,  je  taris  le 
vôtre,  suis- je  tenu  de  vous  indemniser,  et  de  faire  cesser  le 
tovt  (|ue  je  vous  cause?  D'après  ce  qu  on  vient  de  dire  sur  les 
deux  voies  qui  procurent  de  1  eau  dans  les  puits,  la  question 
se  décide  négativement.  En  eflct,  votre  puits  manquant  d  eau 
àcs  que  le  mien  est  ouvert,  cest  une  preuve  que  j  ai  ren- 
contré la  même  source  que  vous,  que  cette  source  passe  sur 
mon  tenain  avant  d'arriver  sur  le  vôtre,  et  qu'elle  n  est  pas 
suffisante  pour  alimenter  fun  et  f autre  puits.  Cet  événement 
est  une  conséquence  des  lois  de  la  nature,  et  ne  vient  pas  du 
fait  de  1  homme  qui  ne  peut  y  remédier.  En  conséquence, 
chacun  doit  jouir  de  l'avantage  naturel  de,  sa  situation;  et 
comme,  en  creusant  mon  puits,  j'ai  usé  de  mon  droit  de  pro- 
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priété  sans  qu  il  me  soit  donné  aucun  moyen  d'empêcher  le 
préjudice  que  vous  en  recevez,  je  n'en  suis  pas  respon- 
sable. Le  seul  remède  à  l'inconvénient  que  vous  éprouvez , 
consiste  à  faire  creuser  votre  puits  plus  profondément^ 
afin  de  trouver  une  autre  source  dont  les  conduits  n'abou- 
tissent pas  au  mien. 

Quand  le  puits  que  l'on  veut  faire  est  à  la  proximité,  soit 
d'un  mur  qui  strparc  deux  héritages,  soit  d'une  cave  ou  d'un, 
aulre  puits  placé  sur  le  terrain  voisin ,  on  doit,  en  construi- 
sant le  puits,  établir  un  contre-mur  pour  garantir  ou  le  mur 
de  séparation,  ou  la  cave  du  voisin ,  ou  son  puits ,  de  tous  les 
dommages  que  pourrait  causer  lin  filtra  tion  des  eaux. 

Pour  opérer  son  effet,  le  contre -mur  doit  être  fondé  plus 
bas  que  le  sol  du  puits;  il  doit  monter  jusqu'au  niveau  du 
terrain,  comme  la  maçonnerie  sur  laquelle  se  pose  la  mar- 
delle,  c'est-à-dire,  1  espèce  de  garde -fou  qui  borde  1  ouver- 
ture à  hauteur  d'appui.  La  longueur  du  contre-mur  doit  être 
telle,  que  l'on  ne  puisse  pas  craindre  1  infiltration  des  eaux 
au-delà  de  ses  extrémités.  le  plus  sûr  est  de  faire  le  contre- 
mur  circulairement,  selon  la  circonférence  du  puits;  par  ce 
moyen  on  est  arsuré,  d'une  part,  qu'aucune  infiltration  des 
eaux  naura  lieu  dans  les  terres,  et  de  1  autre,  que  le  puits 
coiisciTcra  1  eau  parfaitement;  ce  qui  est  très-utile  pour  f hé- 
ritage môme  sur  lequel  ce  puits  est  construit. 

A  légard  de  lc])aisscur  du  contre -mur,  elle  ne  se  trouve 
pas  fixée  par  le  Code  ;  il  veut  seulement  que  sur  ce  point  on 
suive  les  règlemcns  et  les  usages  de  chaque  pays.  Il  est  à  re- 
marquer que  les  dispositions  coutumières  sont  très-variées  à 
cet  égard;  il  en  est  sans  doute  de  môme  dans  les  pays  où  les 
coutumes  ne  s'en  expliquent  pas,  et  où  ces  sortes  de  cons- 
tructions sont  déterminées  par  des  règlemens  ou  des  usages 
particuliers.  Par  exemple ,  suivant  la  coutume  de  Paris , 
iirt.  191,  le  contre-mur  doit  avoir  un  pied  d'épaisseur;  la 
coutume  de  Sens,  art.  106,  dit  que  le  contre-mur  aura  une 
épaisseur  d  un  pied  et  demi;. d'autres  exigent  une  épaisseur, 
de  deux  pieds ,  et  même  de  trois  pieds. 

Quand  la  coutume  ou  quelque  règlement  de  localité  a  fix^ 
l'épaisseur  du  contre-mur ,  on  ne  craint  pas  d'être  inquiété 
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par  le  voisin  en  se  coiilbrmunt  à  ce  qui  est  prescrit  pour  cet 
objet.  Mais  s  il  n'y  a  rien  clans  la  coulumc  ou  clans  les  règle- 
mens  du  pays  pour  prescrire  les  dimensions  nécessaires ,  il 
faut  consulter  1  usage.  Alors  la  prudence  veut  c[ue  celui  cjui 
fait  construire  un  puits  souscrive  avec  son  voisin  un  arran- 
gement à  l'amiable;  en  cas  de  refus  de  la  part  de  ce  dernier, 
on  doit  obtenir  préalablement  Fautorisation  de  la  justice. 
Parce  moyen,  les  experts  clioisis  volontairement,  ou  nom- 
més judiciairement,  indiquent  l'usage  et  la  manière  de  ren- 
dre la  précaution  plus  efficace.  Après  avoir  ainsi,  sur  leur 
rapport ,  obtenu  le  consentement  du  voisin ,  ou ,  à  son  refus , 
un  jugement,  ou  est  assuré  de  n'être  point  troublé  dans  la 
construction,  ni  dans  la  jouissance  du  puits. 

Lorsque  Desgodets  écrivait,  on  était  dans  l'usage  de  ne 
point  incorporer  le  ccn Ire-mur  avec  le  mur  qui  sépare  les 
deux  héritages  ;  on  en  donnait  pour  raison ,  que  le  mur  et  le 
contre-mur  en  étaient  plus  faciles  à  réparer  chacun  séparé- 
ment. Mais  1  architecte  Goupy,  son  annotateur,  dit  que  cet 
ancien  usage  ne  subsiste  plus,  et  que  l'ex^iérieiice  a  fait  re- 
connaître combien  il  est  plus  avantageux  pour  la  conserva- 
tion du  mur  et  du  contre-mur  qu  ils  soient  liés  et  ne  fassent 
qu'un  seul  corps  de  maçonnerie.  Il  ol^scrve  c|u  une  pareille 
construction  exige  que  le  milieu  du  mur  soit  rempli ,  non  pas 
de  pierraille ,  mais  de  bons  moellons  placés  sur  leur  lit  et 
bien  liaison  nés. 

Au  reste,  il  ne  faut  pas  oublier  que,  encore  bien  qu'on  ait 
suivi  une  bonne  mél'.iode  de  construction,  et  qu'on  ait  ob- 
servé ce  qui  est  ordonné,  soit  par  une  disposition  précise  de 
ja  coutume  ou  d'un  règlement  particulier ,  soit  par  le  rapport 
des  experts  choisis  volontairement  ou  judiciairement,  on 
n'en  est  pas  moins  tenu  de  réparer  les  accidens  que  le  puits 
occasionnerait.  En  effet,  ces  accidens  annonceraient  ou  que 
l'ouvrage  de  précaution  a  été  mal  exécuté,  ou  qu'il  est  insuf- 
fisant; et ,  dans  l'un  et  l'autre  cas,  celui  à  qui  le  puits  appar- 
tient doit  remédier  au  mal  qui  eu  résulte. 

Ainsi,  le  mur  qui  sép:irc  les  deux  héritages  se  trouve-t-il 
détruit  dans  ses  fbndemens  beaucoup  plus  tôt  qu'on  ne  devait 
s'y  attendre;  on  examine  si  la  cause  eu  est  dans  Finfiltratiou 
Tom^  l.  g 
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des  eaux  du  puîts  voisin;  et  s  il  y  a  puits  d'un  côté  et  de 
J'aulre,  on  yciifie  de  quel  j^uits  les  eaux  sonu parvenues  jus- 
qu'au mur  mitoyeiik  Après  le  rapport  des  experts,  le  pro* 
priétairc  dont  les  eaux  sont  reconnues  com  :  e  cause  du  dé- 
périssement du  mur,  est  tenu  dune  indemnité  proportion-- 
liée  au  tort  qu  il  a  causé.  Par  exemple ,  supposons  que  le  mur 
tle  séparation  ait  été  construit  de  manière  à  durer  cent  ans, 
et  que  les  eaux  du  puits  aient  avancé  de  vingt  ans  la  destruc- 
tion de  ce  mur.  C'est  évidemment  par  1  effet  de  linfdtratiori 
des  eaux  que  la  séparation  des  deux  héritages  a  besoin  d'être 
reconstruite  vingt  ans  trop  tôt;  voilà  le  préjudice  que  l'on' 
doit  faire  apprécier  par  experts.  Si  le  mur  n'est  pas  mitoyen, 
l'estimation  du  préjudice  est  la  seule  chose  que  doive  le  pro- 
priétaire du  puits  ;  et  si  le  mur  est  mitojcn ,  cette  évaluation 
du  préjudice  est  due  par  le  propriétaire  du  puits,  au-delà  de 
sa  part  des  réparations  du  mur. 

Ce  que  nous  venons  de  dire  des  elï.'îts  d'un  puits  à  1  égard 
d'un  mur  de  séparation ,  s'étend  également  au  cas  où  les  eaux 
de  ce  puits  préjudicieraient  à  tous  autres  objets  situés  sur 
1  héritage  voisin,  tels  que  seraient  un  autre  puits  ou  des 
caves.  Quelques  coutumes  ont  prévu  le  cas  où  un  puils  est 
creusé  sur  un  héritage,  peu  loin  dun  puits  existant  dans 
l'héritage  voisin  ;  il  faut  alors  suivre  ce  qu'elles  prescrivent 
pour  les  précautions  à  prendre.  Dans  les  pays  où  les  lois 
locales  ne  s'expliquent  pas  sui'  ce  point ,  ou  suit  lusage 
établi,  soit  dans  le  lieu,  soit  dans  les  contrées  voisines  où  la 
nature  du  terrain  paraît  être  semldable,  et  où  la  manière  de 
construire  est  la  même. 

La  coutume  de  Paris,  par  exemple,  exige  au  moins  une 
maçonnerie  de  trois  pieds,  y  compris  l'épaisseur  du  mur  et 
du  contre-mur.  S'il  y  a  déjà  un  mur  mitoyen  entre  les  deux 
puits,  chacim  doit  en  être  séparé  par  un  contre-mur  d'un 
pied,  ce  qui  fait  au  moins  les  trois  pieds  au  total;  car  il  n'y 
a  peint  de  mur  mitoyen  qui  n  ait  au  moins  un  pied  d  épais- 
seur; il  est  même  assez  d'usage  de  les  faire  de  dix-huit  pouces 
d'épaisseur. 

Si ,  en  tre  les  deux  héritages ,  il  n'y  a  pas  de  mur  de  sépa- 
ration, le  propriétaire  qui  le  dernier  fait  un  puits,  doit  sans 
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tîonic  le  lenir  h  f1i^tnnce  légale  du  puits  déjà  existant.  Mais 
)ie  suflil-il  pas  qu'il  fasse  le  contre-mur  prescrit?  faul-i!  qu'il 
élaMisse  à  ses  dépens  tout  ce  qui  manque  de  maçonnerie 
pour  que  la  séparation  ait  lépaisseur  exigée? 

Il  ne  pc  it  pas  y  avoir  de  dillicullé  dans  les  villes  et  les 
faubourgs  on  peut  y  exiger  de  son  voisin  quil  contribue  à 
la  clôture  commune.  Par  conséquent,  celui  qui  construit  le 
second  puits  demande  qu  un  mur  soit  étabTi  entre  les  deux 
puits  à  irais  comrfluns,  parce  que  c'est  une  véritable  clôture. 
Dès-lors  il  est  dans  le  cas  de  celui  qui  place  son  puits  près 
d'un  mur  de  séparation,  et  dont  on  a  parlé  plus  haut. 

Dans  les  campagnes,  celui  qui  veut  s'enclore  fait  le  mur  à 
ses  dépens,  lorsque  son  voisin  refuse  dy  contribuer.  Si  donc 
un  propriétaire  ouvre  un  puits  à  la  proximité  du  puits  de 
1  héritage  voisin ,  dont  il  n  est  séparé  par  aucun  mur,  doit-ii 
fournir  à  lui  seul  toute  la  maçonnerie  nécessaire  pour  arriver 
à  lépaisseur  légale? 

Les  uns  n'en  l<  nt  aucun  doulo,  parce  que  celui  qui  bâtit 
le  dernier  leur  paraît  scid  dans  le  cas  d'observer  les  règle- 
mens  :  lorsque  le  premier  puits  a  été  construit ,  on  ne  pou- 
vait pas  prévoir  que  le  voisin  en  voudrait  établir  un  autre  â 
la  proximité;  c'est  donc  à  celui-ci  à  faire  sur  son  terrain  le 
mur  de  séparation,  outre  son  contre-mur;  ces  constructions, 
jointes  à  celle  du  puits  ancien,  composeront  l'épaisseur  de 
maçonnerie  exigée.  Si,  par  la  suite,  il  s'agit  d'acquérir  la 
niitoyennelé  du  mur  qui  formera  le  milieu  de  cette  maçon- 
nerie, l'aci[uisition  s'effectuera  en  payant  la  valeur  de  ce 
qu'on  voudra  rendre  comnnin. 

D'auLres  soutiennent,  avec  plus  de  raison,  que  le  proprié- 
taire du  nouveau  puits  peut  forcer  son  voisin  à  contribuer  à 
la  portion  de  maçonnerie  qui  doit  tenir  le  milieu  entre  les 
deux  contre-murs.  Ce  n'est  pas  sans  doute  en  vertu  du  droit 
qu'on  a  de  s'enclore  en  coramim,  puisque  ce  droit  ne  s'exerce 
que  dans  les  villes  et  les  faubourgs,  et  que  dans  1  hypothèse 
on  se  trouve  à  la  campagne.  Mais  le  propriélaii^e  de  lancicn 
puits  est  contraignablc  à  faire  sa  part  de  maçonnerie  inter- 
médiaire, en  vertu  de  la  loi  qui  veut  qu'entre  deux  puits 
voisins,  il  y  ait  une  certaine  épaisseur  de  muraille.  Cette  loi 
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ne  distingue  pis  si  les  puits  sont  construits  à  la  ville  ou  à  là 
campagne;  la  précaution  est  exigée  pour  la  conservation  des 
deux  puits;  les  deux  propriétaires  doivent  donc  y  contribuer. 
Quand  le  premier  puits  a  été  construit,  on  a  dû  prévoir  que 
le  cas  où  on  se  trouve  pourrait  arriver  un  jour,  et  par  con- 
séquent s'allendrc  à  la  dépense  nécessitée  aujourd'hui,  quoi- 
qu  il  ne  fut  encore  obligatoire  de  la  faire  à  cette  époque. 

Rien  n'empêchera  que  celui  des  deux  propriétaires  qui 
Voudra  élever  un  mur  de  séparation  sur  le  milieu  de  la  ma- 
çonnerie placée  entre  les  deux  puits  n'en  fasse  la  dépense  j 
alors  le  mur  de  séparation  lui  appartiendra  exclusivement, 
À  partir  du  dessus  de  la  maçonnerie  qui  est  en  terre,  et  qui 
est  cemniune.  En  conséquence,  il  sera  tenu  seul  des  répa- 
rations du  mur  extérieur,  tandis  que  la  partie  du  même  mur 
qui  est  souterraine  et  qui  sépare  les  deux  contre-murs  des 
puits  sera  entretenue  à  frais  communs. 

Observez  que  celui  qui  ferait  élever  ainsi  hors  de  terre 
le  mur  de  séparation,  devrait  payer  une  indemnité,  en  raison 
de  la  charge  que  porterait  la  partie  inférieure  et  mitoyenne 
de  ce  mur. 

Il  est  aussi  à  reniiu-quer  que  la  mitoyenneté  de  cet  ex- 
haussement du  mur  enterré  peut  s  acquérir  de  la  même  ma- 
nière que  celle  de  tout  autre  exhaussement  fait  sur  un  mur 
qui  est  tout  entier  en  élévation.  On  peut  voir  à  ce  sujet  ce 
qui  est  dit  au  §  X  de  l'article  précédent. 

Si  un  mur  mitoyen,  dans  le  ressort  de  la  coutume  de 
Paris,  par  exemple,  avait  deux  pieds  d  épaisseur,  les  contre- 
murs  des  deux  puits  construits  de  part  et  d  autre  pourraient- 
ils  n'avoir  que  chacun  six  pouces?  La  raison  de  douter  est 
que,  dans  cette  coutume,  on  exige  trois  pieds  de  maçon- 
nerie entre  deux  puits  placés  sur  deux  héritages  voisins;  or, 
dans  l'hypothèse,  le  raur  mitoyen  ayant  deux  pieds  d'épais- 
seur, il  suffit  que  chaque  contre-mur  ait  six  pouces,  pour 
qu'il  se  trouve  trois  pieds  de  maçonnerie  entre  les  deux 
puits. 

Ce  qui  décide  est,  d'abord,  que  chaque  contre-mur  ne 
peut  être  d'une  moindre  épaisseur  que  celle  fixée  par  la  loi  ; 
dans  la  coutume  de  Paris  cette  épaisseur  étant  dun  pied, 
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rien  ne  peut  dispenser  de  cette  dimension.  Si  elle  se  ren- 
contre avec  un  mur  lort  épais,  la  précaulion.  prescrite  nen 
sera  que  plus  cllicace.  En  socand  lieu,  uue  certaine  épaisseur 
de  contre-mur  est  fixée  pQW  garantir  te  miu"  mitoyen ,  et 
assurer  que  les  eaux  ne  filtreront  pas  jusqu  à  lui  :  er,  quelle 
que  soit  la  forte  épaisseur  de  ce  mur,  il  serait  exposé  à  la  dé- 
gradation pgr  les  eaux^  si  des  deux  côtés  il  n'était  pas  revêtu 
d'un  contre-mur  ayant  l'épaisseur  requise,  et  réglée  dans 
chaque  pays  en  raison  de  la  nalure,  tant  du  sol  que  des  ma- 
tériaux qu'on  y  emploie. 

Ua  propriétaire  est  seul  maître  du  mur  qui  le  sépare  de 
1  héritage  voisin  :  il  veut  construire  un  puits  près  de  ce  mur; 
est-il  tenu  de  prendre  les  précautions  exigées  par  la  loi,  pour 
prévenir  les  dégiadations  que  les  eaux  du  puits  pourraient  oc-- 
casionner  à  ce  mur?  Personne  n'ayant  le  di'oit  d'exiger  qu'il 
garantisse  la  conservation  d'un  mur  qui  n  ap'partient  qu'à 
lui,  il  est  libre  de  construire  son  puits  comme  il  lui  plaît. 

On  ne  pense  pas  non  plus  que,  pendant  la  construction 
de  ce  puits,  le  voisin  qui  n'a  aucun  mur  dans  le  cas  de 
craindre  la  fdtration  des  eaux,  puisse  intenter  aucune  action 
pour  forcer  ce  propriétaire  à  faire  les  ouvrages  de  précaution 
prescrits  par  la  loi.  Mais  la  prudence,  qui  prévoit  que  par  la 
suite  le  voisin  pourra  faire  des  constructions  auxquelles  les 
eaux  du  puits  deviendraient  nuisibles,  l'avertit  assez  de  ne 
pas  s'exposîT  pour  1  avenir  à  des  travaux  qui ,  alors,  seraient 
bien  ]^>lus  dispendieux  que  s'il  les  eût  faits  en  établissant  sort 
puils. 

En  effet,  si  le  voisin  vient  à  acquérir  la  mitoyenneté  du 
mur,  quon  ne  peut  jamais  refuser  de  lui  vendre,  il  a  le  droit 
de  forcer  le  propriétaire  du  puits  à  garantir  le  mur  commun 
par  un  contre-mur  de  dimensions  convenables.  Si,  sans 
rendre  mitoyen  le  mur  de  séparation,  le  voisin  fait  chez  lui 
des  caves  qui  se  remplissent  des  eaux  du  puits,  il  peut  forcer 
le  propriétaire  de  ce  puits  à  faire  les  ouvrages  capables  d'em- 
pêcher les  eaux  d'entrer  dans  les  caves.  On  ne  peut  donc  ja- 
mais conseiller  à  celui  qui  ouvre  un  puits  près  de  Ihéritage 
voisin,  de  ne  pas  prendre  toutes  les  précautions  nécessaires 
pour  garantir  cet  héritage  de  la  fiitration  des  eaux ,  quand 
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même  il  \\y  ;mrait  actuellement  sur  ce  même  héritage  au- 
cune construction. 

L'établissement  d'un  puits  ou  d'une  cave,  fait  d'après  les 
règlemcns,  pourrait  causer  quelque  dommage  au  voisin  ;  on 
demande  par  qui  serait  supportée  la  perte  qui  en  résultera. 
ÏI  n'est  pas  douteux  que  le  propriétaire  du  puits  ou  de  la 
cave  serait  tenu  de  réparer  le  tort  que  sa  construction  aurait 
occasionné;  Févénemcnt  prouve  cjue  les  précautions  qu  il  a 
prises  sont  insuffisantes,  quoiqu'il  se  soit  conformé  à  la  loi.  Il 
est  vrai  qu  il  a  son  recours  contre  celui  à  qui  il  a  confié  sa 
construction,  si  1  accident  arrive  dans  les  dix  premières  an- 
nées; car,  suivant  le  Code  civil,  article  aajo  ,  après  ce 
laps  de  temps,  larchitcctc  et  les  entrepreiieurs  sont  dé- 
chargés de  la  garantie  des  gros  ouvrages  qu'ils  ont  faits  oi; 
dirigés.  Si  donc  un  puits  ou  une  cave,  ou  toute  autre  cons- 
truction faite  sur  un  héritage  depuis  plus  de  dix  ans,  occa- 
sionne quelque  dommage  chez  un  voisin ,  le  propriétaire 
de  la  construction  qui  a  causé  l'accident  n'a  plus  de  recours, 
contre  l'architecte  ou  l'entrepreneur;  mais  il  n  eu  doit  pas 
moins  indemniser  le  voisin  qui  a  éprouvé  le  préjudice. 

On  demandait ,  avant  le  Code  civil ,  si  l'entrepre- 
neur qui  baissait  le  fond  d'un  puits  construit  par  un  autre 
était  responsable  des  événemens  que  ce  renfoncement  pou- 
vait occasionner.  Souvent,  il  est  vrai,  un  puits  d'une  cer- 
taine profondeur  ne  porte  pas  atteinte  aux  bâtimens  qui  sont 
aux  environs;  mais  si,  pour  y  avoir  une  plus  grande  quan- 
tité d'eau,  on  le  creuse  plus  ])as,  il  est  possible  qu  alors  les 
constructions  supérieures  ou  voisines  en  soient  endomma- 
gées. Or,  disait-on  d'une  part,  1  entrepreneur  qui  a  creusé 
pprès  coup,  a  dû  s'arranger  de  manière  que  les  édifices  qui 
jusqu'alors  n'avaient  pas  souffert,  n'éprouvassent  aucun 
tort.  D'un  autre  côté,  on  soutenait  quil  serait  injuste  de 
faire  retomber  l'indemnité  sur  le  second  entrepreneur, 
d'abord  parce  que  l'accident  pourrait  bien  venir  de  la  mau- 
vaise construction  faite  originairement  par  le  premier;  eu 
second  lieu,  si  pour  des  ouvrages  accessoires  qui  sont  peu  lu- 
cratifs, on  courait  les  risquesd'une  garantie  aussi  importante, 
pu  ne  trouverait  aucun  entrepreneur  qulvoulût  s'en  charger. 
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Cette  dernière  opinion  ayant  été  adoptée  par  le  Code 
civil,  :i  est  évid(Mil  que  la  question  ne  peut  plus  souf- 
frir de  dilliculté:,  rarticlç  qu'on  vient  de  citer  pe  charge  Vàiy 
chitecle  et  les  entrepreneurs  de  garantir  que  les  gros  ouvrages 
qui  leur  sont  coufiés,  et.  non  pas  les  travaux  secondaires  qui 
consistent  en  raccommodages  ou  perfectionnemens  d  on- 
Vrages  cxistans.  Cependant,  pour  éviter  la  garantie  en  fai- 
sant des  travaux  secondaires,  le  constructeur  doit  suivre  les 
règles  de  lart;  s'il  y  avait  nnmqué,  et  qu'il  fût  prouvé  que 
laccident  n'est  arrivé  que  par  sa  négligence  ou  son  igno- 
rance, il  ne  pourrait  pas,  pendant  les  dix  années  de  ga- 
r;inlie,  éviter  la  condanniation  aux  dommages-intérêts. 

L'entrepreneur  dun  puits  qu'il  faut  ouvrir  à  neuf  est-il 
tenu  dy  faire  venir  une  quantité  deau  déterminée?  Dans 
plusieurs  circonstances,  la  décision  de  cette  question  dépend 
de  la  natmc  du  marché  et  du  prix  convenu.  Mais,  en  gé- 
néral, et  quand  les  conditions  du  marché  ne  contiennent 
aucune  particularité  à  ce  sujet,  lentrcprencnr  d  un  puits  ne 
peut  pas  être  garant  de  la  quantité  d'eau  qui  y  viendra.  S'il 
est  convenu  de  creuser  le  puits  à  une  profondeur  déter- 
minée, son  obligation  est  remplie  quand  l'excavation  est 
achevée,  sans  examiner  s  il  y  vient  de  leau  ou  non.  Faut-il 
encore  le  rendre  plus  profond,  parce  que  l'eau  n'y  parait 
pas?  c'est  un  nouveau  marché  à  faire  avec  l'entrepreneur. 

A-t-il  été  convenu  avec  lui  qu  il  creuserait  le  puits  jusqu'à 
ce  qu  il  y  vînt  une  quantité  d'eau  suffisante  ;  Desgodets  et 
Gonpv  disent,  sur  ce  cas,  que  si  le  puits  est  fait  dans  nue 
saison  où  les  eaux  sont  hautes,  on  l'enfonce  le  plus  poi;sibIc, 
sans  qu'on  puisse  garantir  ce  qui  en  résultera  lorsque  les 
eaux  seront  basses,  attendu  la  difficulté  d'un  travail  pareil 
pendant  que  les  eaux  sont  élevées.  De  là,  il  résulte  que  l'on 
doit  préférer  la  saisqn  des  eaux  basses  pour  construire  un 
puits;  car  alors,  disent  les  mêmes  architectes,  on  peut  faci- 
lement y  procurer  deux  à  trois  pieds  d'eau,  qui  suffisent 
pour  que  l'entrepreneur  n'ait  aucun  reproche  à  craindre. 

Cependant,  si  le  propriétaire  loue  sa  maison  en  stipulant 
qu'il  y  a  un  puits,  il  suffit  qu'on  y  trouve  un  pied  d'eau  pen- 
dant les  plus  basses  eaux,  parce  quavec  cette  quantité  ou 
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peut  puiser  avec  un  seau  ordinaire.  Mais  si  le  puits,  dans  la 
saison  la  plus  sèche,  ne  contenait  pas  au  moins  un  pied 
d'eau,  le  locataire  aurait  droit  de  se  plaindre,  et  de  de- 
mander, ou  qu'on  lui  procurât  une  quantité  suffisante  d'eau 
dans  le  même  puits,  ou  qu'on  lui  donnât  la  jouissance  d'un 
autre  puits;  sinon  il  pourrait  conclure  à  la  résiliation  du 
hail.  Il  en  serait  de  même  si  l'eau  du  puits ,  quoique  abon- 
dante, était  infectée. 

^  III.  Des  fosses  d'aisance. 

Tcut  ce  qu'on  a  dit  relativement  aux  puits ,  s'applique 
aux  fosses  d aisance;  en  sorte  que  nous  nous  contenterons 
ici  d'énoncer  ce  qui  a  été  dit  dans  le  paragraphe  précédent, 
où  nous  renvoyons  pour  les  développemeiis.  Les  seuls  points 
auxquels  nous  nous  arrêterons,  sont  ceux  qui  présentent 
quelque  chose  de  particulier  aux  fosses  d'aisance.  On  ne  doit 
pas  en  construire  à  la  proximité  d'un  mur  de  séparation, 
soit  qu'on  en  ait  la  mitoyenneté,  soit  quil  appartienne  ex- 
clusivement au  voisin ,  sans  faire  un  contre-mur  povu'  ga- 
rantir son  mur  du  contact  des  matières  de  la  fosse;  elles  ne 
tarderaient  pas  à  cori'ompre  les  fondemens  de  ce  mur  sans 
celte  précaution. 

Ainsi,  il  faut  que  le  contre-mur  soit  de  bonne  construc- 
tion, fait  avec  des  matériaux  d'excellente  qualité;  leur  choix 
dépend  des  localités.  La  longueur  du  contre-mur  doit  être 
telle  que  les  urines,  en  filtrant  à  travers  les  terres,  ne  puissent 
pas  attaquer  le  mur  par  les  extrémités  du  contre-mur.  Le 
plus  certain  est  d'entourer  la  fosse  par  le  conti'e-mur,  de 
manière  à  ne  laisser  aucun  passage  aux  matières. 

L  épaisseur  du  contre-mur  est  différente  selon  les  diffé- 
rens  pays;  on  doit  se  conformer  dans  chacun  aux  disposi- 
tions de  la  coutume  ou  des  règlemens  pai'ticuliers ,  ou  con- 
sulter fusage.  Quand  cet  usage  n'est  pas  constant ,  il  est 
prudent,  lorsqu'on  ouvre  une  fosse  d'aisance  à  la  proximité 
d'un  héritage  voisin ,  de  s'entendre  avec  le  propriétaire  de 
cet  héritage  pour  s  en  rapporter  à  des  gens  de  l'art;  s'il  re- 
fuse, on  fait  nommer  des  experts  en  justice.  Par  ce  moyen, 
pn  est  assuré  de  construire  sans  craindre  d'être  arrêté  peu- 
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dr.nt  les  travaux,  par  aucune  contestation  sur  la  ïnanière 
dont  ils  sont  exrculés. 

i)(>  bons  archileclcs  assurent  quil  n  est  plus  d'usage  de 
séparer  le  mur  et  le  contre-mur;  suivant  eux,  l'expérience 
prouve  que  1  une  et  lautro  construction  sont  mieux  conser- 
vées, quand  elles  ne  font  quun  scid  corps  de  maçonnerie. 

Au  surplus,  quelque  exactitude  qu'on  ait  mise  à  observer 
ce  qui  est  prescrit  par  la  coutume,  ou  les  règlemens,  ou  Tu- 
sage,  comme  ouvrages  de  précaution  pour  une  fosse  d  ai- 
sance, le  propriétaire  qui  la  fait  construire  n^en  est  pas  moins 
tenu  des  dommages  qui  pourraient  résulter,  soit  de  Texca- 
valion,  si  elle  occasionnait  quelque  fraction  ou  aulre  préju- 
dice aux  bàtimens  voisins,  soit  de  Tinfdtration,  si  les  ma- 
tières pénétraient  jusqu  au  mur  du  voisin ,  ou  dans  ses  caves. 
De  là  nait  la  nécessité,  non  pas  seulement  de  se  conformer 
aux  règlemens ,  mais  de  réussir  à  contenir  dans  la  fosse  toutes 
les  matières,  et  à  les  empêcher  de  sortir  d  aucun  côté.  Voilà 
pourquoi  il  faut  que  la  maçonnerie  des  quatre  faces  de  la 
fosse  soit  impénétrable;  en  conséquence,  on  doit  la  faire  de 
l'épaisseur  convenable,  selon  la  nature  des  meilleurs  maté- 
riaux que  Ton  peut  trouver  dans  le  pays. 

Il  n'est  pas  moins  important  que  le  fond  de  la  fosse  soit 
bien  maçonné,  afin  que  les  eaux  infectées  ne  puissent  pas, 
en  s'imbibant  dans  la  terre,  parvenir  jusqu  aux  construc- 
tions voisines.  Quelques  ouvriers  mettent  un  lit  de  glaise 
sur  le  fond  de  la  fosse;  mais  les  quatre  murs  qui  s'élèvent  du 
fond  n'ont  pas  assez  de  lipison  avec  cette  glaise,  et  les  ma- 
tières pénètrent  facilement  par-dessous  ces  murs.  Il  faut 
donc  suivre  la  méthode  indiquée  par  lannotateur  de  Desgo- 
dets :  elle  consiste  à  faire  sur  le  terrain  du  fond,  un  massif 
d'un  pied  d  épaisseur  en  bons  moellons  posés  sur  leur  lit , 
bien  liaisonnés  et  bien  maçonnés  avec  mortier  ou  plâtre  pur. 
Sur  ce  massif,  on  étend  du  sable  jusqu'à  quatre  ou  cinq 
pouces  de  haut  ;  sur  ce  sable ,  on  pave  en  grès  posés  à  bain 
de  mortier  de  chaux  et  de  ciment,  en  observant  de  former 
le  revers  du  pavé  du  côté  du  mur  voisin ,  afin  que  la  pente 
porte  les  eaux  du  côté  opposé. 

Il  faut  éviter  de  fonder  les  fosses  d'aisance  jusqu'à  l'eau , 
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parce  que  les  eaux  venant  à  croitro  se  mêlent  aux  matières  j 
quand  ensuite  les  eaux  baissent,  elles  portent  l'infectiou 
partout  où  elles  pénètrent,  et  souvent  dans  les  puits  voisins, 
qu  elles  alimentent.  Cependant,  il  est  qu  ■iquefois  impossible 
de  ne  pas  trouver  l'eau,  quand  on  creuse  une  fosse  dans  des 
terrains  bas:  alors,  on  doit  1  épuiser  pendant  la  construc^ 
tion ,  et  trouver  les  moyens  d'établir  un  fond  solide,  comme 
on  vient  de  le  décrire.  On  lui  donne  1  épaisseur  nécessaire 
pour  qu  il  ne  soit  pas  pénétré  par  Teau  ;  en  sorte  qu'en  cons- 
truisant convenablement  les  quatre  faces  de  la  fosse  sur  un 
pareil  fond ,  les  matières  s'j  trouvent  contenues  comme  dans 
un  pot. 

Dans  les  coutumes  où  est  réglée  quelle  maçonnerie  doit 
exister  entre  deux  puits  placés  sur  deux  héritages,  on  ap- 
,  plique  les  mêmes  dispositions  au  cas  où  il  s  agit  de  crimser 
deux  fosses  d  aisance  dans  deux  héritages  contigus.  Quant 
aux  pays  où  les  lois  locales  ne  s'en  expliquent  pas,  on  suit 
l'usage.  Nous  citerons  ici,  comme  exemple,  la  coutume  de 
Paris  :  dans  son  art.  19  f,  clic  veut  qu'une  épaisseur  de  trois 
pieds  de  maçonnerie  sépare  deux  puits  qui  n  appartiennent 
pas  au  même  propriétaire;  elle  ne  parle  pas  de  deux  fosses 
d'aisance  placées  l'une  près  de  l'autre  sur  deux  héritages 
contigus.  Nous  pensons  avec  les  commentateurs  de  cette 
coutume  j  qu  il  faut  aussi  trois  pieJs  de  maçonnerie  entre  les 
deux  fosses.  Ce  que  nous  avons  dit  à  ce  sujet,  concernant 
deux  puits  construits  à  la  proximité  lun  ie  l'autre ,  soife 
qu'il  existe  entre  eux  un  mur  de  séparation,  soit  qu'il  n'en 
existe  pas,  s'applique  à  deux  fosses  d  aisance.  Nous  ne  répé- 
terons pas  ici  ce  que  nous  avons  dit  à  ce  svqetj  on  peut  le 
voir  dans  le  paragraphe  précédent. 

Quand  deux  fosses  d'aisance  sont  lune  d'un  côté  du  mur 
de  séparation,  et  l'autre  du  côté  opposé,  le  contre-mur  de 
chacune  doit  être  fait  si  solidement,  que  le  mur  soit  garanti 
de  l'atteinte  des  matières,  et  qu'il  ne  se  fasse  aucun  écoule- 
ment d'une  fosse  dans  l'autre.  Cependant,  avec  le  temps,  la 
maçonnerie  la  mieux  faite  finit  par  céder  à  la  force  corrosive 
des  matières;  en  sorte  que  quand  il  s'agit  de  faire  des  répa- 
rations au  mur  qui  sépare  les  héritages,  il  est  difficile  de  re- 
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connaître  dans  quelle  proportion  chaque  propriétaire  doit  y 
contribuer. 

En  rrgle  générale,  chacun  doit  réparer  son  conlre-nmr; 
à  légard  du  mur  qui  est  au  milieu,  s'il  est  mitoyen,  la  répa- 
ration son  fait  en  commun;  et  s  il  appartient  à  un  seul  pro- 
priétaire, celui-ci  seulement  est  tenu  de  l'entretenir;  le  voisin 
ne  doit  payer  que  les  dommages  occasionnes  par  sa  fosse 
d aisance.  Par  exemple,  si  le  conlrc-mvir  dune  fosse  était 
hicn  sain,  tandis  que  1  autre  contre-mur  serait  imprégné  de 
matières,  ainsi  que  le  mur,  il  serait  évident  que  la  destruc- 
tion de  ce  mur  proviendrait  de  la  fosse  dont  le  contre -mur 
est  gâté;  alors  le  propriétaire  de  celte  fosse  serait  seul  teîiu 
de  faire  à  ses  frais  la  réparation  du  mur.  Cette  décision  con- 
vient au  cas  oii  le  mur  appartient  à  un  seul ,  aussi-hien  quau 
cas  où  il  est  mitoyen,  parce  que  toujours  on  doit  seul  sup- 
porter les  dommages  qu'on  a  seul  occasionnes.  Dans  1  éva-. 
lualion  de  ce  dommage,  on  a  égard  au  temps  que  le  mur  a 
déjà  duré,  et  ou  ne  considère  comme  véritable  préjudice, 
que  le  temps  dont  la  destruction  du  mur  se  trouve  accélérée. 

Quand  les  deux  contre-murs  sont  également  pénétrés  de 
matières ,  eu  sorte  qu  on  ne  peut  pas  savoir  de  quelle  fosse  le 
mur  a  reçu  plus  d'atteinte,  ce  mur  est  réparé  eu  commun 
s'il  est  mitoyen;  et  s'il  appartient  à  un  seul,  le  propriétaire 
supporte  seul  la  dépense. 

11  arrive  quelquefois  qu'une  fosse  a  plus  conti'ibué  que 
l'autre  à  la  destruction  du  mur  de  séparation  ;  c'est  un  point 
assez  difficile  à  décider,  et  qui  dépend  de  lexamen  bien  at- 
tentif d  experts  très-versés  dans  leur  art.  On  a  lieu  de  le 
juger  ainsi,  lorsque,  par  exemple,  une  Ibsse  est  plus  basse 
que  l'autre,  et  que  les  matières  de  la  moins  ejiifoncée  coulent 
dans  la  plus  profonde.  Il  est  assez  naturel  de  penser  alors, 
que  cet  accident  est  cause  de  ce  que  le  mur  de  séparation  est 
devenu  mauvais  plus  tôt  qu  on  ne  devait  s'y  attendre ,  du 
moins  à  partir  de  sa  fondation  jusqu'à  l'endroit  par  où  s'é- 
coulent les  matières.  Il  est  donc  raisonnable  de  faire  suppor- 
ter ce  dommage  par  le  propriétaire  de  la  fosse  la  moins 
creuse,  soit  que  le  mur  appartienne  à  uu  seul,  soit  qu'il  se 
trouve  mitoyen . 
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Lorsqu'on  fait  une  fosse  d'aisance ,  est-il  nécessaire  que  le- 
contre-mur  qui  garantit  le  mur  de  séparation  s'élève  non- 
seulement  jusqu'au  niveau  du  terrain,  mais  encore  jusqu'à 
la  hauteur  du  tujau,  qui  monte  quelquefois  au  dernier 
étage? 

Si  le  tuyau  est  fait  simplement  en  maçonnerie,  il  uest 
pas  douteux  qu'il  faille  1  appuyer  sur  le  contre-mur,  qui 
monte  alors  depuis  le  bas  de  la  fosse  jusqu'à  la  partie  la 
plus  élevée  du  tuyau.  En  effet,  les  matières  qui  coulent  dans 
ce  tuyau  corrompraient  très-promptcment  ie  mur  de  sépa- 
ration, s'il  n'était  pas  garanti  par  un  contre-mur-,  le  motif 
qui  a  fait  ordonner  cette  précaution  pour  la  fosse,  sujjsiste 
pour  le  tuyau  qui  n  en  est  que  la  prolongation, 
j  Cependant,  lorscpe  le  tuyau  est  en  métal  ou  en  terre 
cuite,  les  architectes  décident  que  les  matières  ne  peuvent 
pas  péjjétrer  à  l'extérieur,  et  qu  il  n'y  a  aucun  danger  pour 
le  mur  de  séparation ,  auquel  ces  tuyaux  ne  touchent  pas. 
Ils  exigent  que  le  tuyau  de  métal  ou  de  terre  cuite  soit  en- 
touré d'une  chemise  de  plâtre  ou  de  mortier,  d  un  pouce  et 
demi  au  moins  d'épaisseur.  L'isolement  du  tuyau  doit  être 
conseiTé,  en  sorte  c[u  il  y  ait  un  espace  vide  entre  la  chemise 
de  maçonnerie  qui  le  recouvre,  et  le  mur  de  séparation.  Cet 
espace  ne  doit  point  être  fermé  par  les  côtés,  afin  de  laisser 
l'air  circuler  liln'ement.  Il  faut  aussi  que  le  mur  de  sépara- 
tion soit  enduit  solidement  vis-à-vis  du  tuyau;  ce  qui  se  fait 
aux  frais  de  celui  à  qui  appartient  le  tuyau.  Desgodets  ap-. 
puie  cette  opinion  sur  un  arrêt  du  parlement  de  Paris,  rendu 
en  la  seconde  chambre  des  enquêtes  ,  le  27  avril  1648. 
Goupy,  annotateur  de  Desgodets,  observe,  à  cette  occasion, 
qu  on  ne  laisse  presque  jamais  circuler  l'air  entre  le  tuyau  et 
le  mur;  l'isolement  est  toujours  observé,  mais  on  le  masque 
par  des  languettes  qui  régnent  à  droite  et  à  gauche  du  tuyau, 
afin  de  dérober  l'apparence  d'un  tel  objet,  et  den  écarter 
jusqu'à  la  pensée.  Au  surplus,  ajoute-t-ïl,  les  propriétaires 
se  passent  réciproquement  cette  sorte  de  déguisement,  qui 
contribue  à  1  agrément  des  maisons.  Dans  ce  cas,  il  faut  que 
îe  mur  de  séparation  soit  d'une  construction  bien  pleine  et 
liçn  compacte;  autrement,  il  pourrait  être  imprégné,  sinou 
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de  mallcrcs,  du  moins  ^'11110  mauvaise  ockur  qui  infcclerait 
les  apparlenicns  du  voisin.  Celui-ci  aurait  droit  de  sen 
plaindre  j  alors  le  propriétaire  du  tuyau d  aisance  serait  tenu 
de  faire  cesser  raccldent. 

Pour  diminuer  la  mauvaise  odeur  qui  sort  par  les  caljinets 
d'aisance,  on  donne  ordinairement  une  issue  à  lair  de  la, 
fosse,  par  des  ventouses  pratiquées  à  cet  elFct.  11  nest  pas 
permis  d'ouvrir  ces  sortes  de  ventouses  chez  le  voisin ,  môme 
quand  le  mur  de  séparation  est  mitoyen.  Bien  plus,  quand 
une  pareille  ventouse,  ouverte  du  côté  de  celui  à  qui  elle 
appartient,  inconnnode  le  voisin  parce  qu'elle  est  trop  près 
de  ses  fenêtres,  celui-ci  peut  exiger  que  le  propriétaire  de  la 
ventouse  détourne  la  mauvaise  odeur,  en  lui  donnant  une 
autre  direction. 

Quelques  coutumes  ont  aussi  prévu  le  cas  où  une  fosse 
daisance  est  ouverte  sur  un  héritage,  à  la  proximité  d  un 
puits  placé  sur  1  héritage  voisin.  Dans  les  pays  où  les  lois 
locales  ne  s'en  expliquent  pas ,  on  suit  l'usage.  11  parait  en 
général  que  la  maçonnerie  entre  une  fosse  d'aisance  et  un 
puits,  doit  être  plus  épaisse  qu'entre  deux  puits  ou  deux 
fosses;  la  raison  en  est,  que  l'on  ne  peut  trop  prendre  de  pré- 
cautions pour  empêcher  que  les  eaux  du  puits  ne  soient 
infectées  par  les  matières  de  la  fosse. 

La  coutume  de  Paris,  dans  son  arl.  191,  exige,  par 
exemple,  qu'entre  les  deux  puits  ou  les  deux  fosses  de  deux 
héritages,  la  maçonnerie  ait  trois  pieds,  tandis  qu'elle  lui 
prescrit  une  épaisseur  de  quatre  pieds  entre  une  i<.sse  d  ai- 
sance et  un  puits. 

Pour  bien  entendre  comment  s'eifectue  fépaisseur  de 
maçonnerie  ordonnée  par  les  coutumes,  ou  par  les  règle- 
mens,  entre  une  fosse  d  aisance  et  le  puits  d'un  voisin,  il 
faut  considérer  les  diverses  ci'^constances  où  la  question  peut 
se  présenter. 

Si  les  deux  constructions  s'opéraient  simultanément  près 
du  mur  de  séparation, le  propriétaire  du  puits  ne  serait  tenu! 
qu'à  faire  un  contre-mur  de  l'épaisseur  réglée  pour  le  cas  où 
un  puits  est  ouvert  près  d'un  mur;  à  l'égard  du  propriétaire 
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fie  la  fosse,  il  donnerait  à  son  contre-mur  assez  d épaisseur 
pour  que,  réuni  au  mur  et  à  l'autre  contre-mur,  il  y  eût 
entre  le  puits  et  la  fosse  la  maçonnerie  exigée.  En  prenant 
pour  exemple  la  coutume  de  Paris,  le  contre-mur  du  puits 
n'aurait  quun  pied,  qui,  joint  au  mur  de  séparation,  dont 
l'épaisseur  n'est  quelquefois  que  d'un  pied,  formerait  une 
épaisseur  de  deux  pieds;  en  conséquence,  le  contre-mur  dé 
la  fosse  devrait  avoir  deux  pieds.  Si  le  mur  avait  dix-huit 
pouces,  comme  les  architectes  le  conseillent  toujours,  le 
contre-mur  de  la  fosse  n'am'ait  besoin  que  de  dix-huit  pouces 
d  épaisseur,  pour  que  toute  la  maçonnerie  eût  quatre  pieds 
dans  cette  dimension. 

Remarquez  que  si  le  mur  de  séparation  avait  deux  pieds 
et  demi  d'épaisseur,  ce  qui  n  arrive  que  rarement, les  contre- 
murs  de  part  et  d  autre  n  en  auraient  pas  moins  un  pied 
chacun,  quoiqu'alors  le  total  de  la  maçonnerie  excédât  quatre 
pieds.  En  effet ,  les  deux  contre-murs  sont  destinés  à  garantir 
ie  mur  d'un  côté  et  de  l'autre  ;  ils  ne  pourraient  produire  cet 
effet,  si  chacun  n'avait  pas  au  moins  la  plus  petite  épaisseur 
fixée  pour  toute  espèce  de  contre-mur. 

Ces  décisions  s'appliquent  au  cas  où,  le  mur  et  le  puits 
existant  sur  le  même  fonds,  le  voisin  veut  établir  de  1  autre 
côté  une  fosse  d  aisance.  Celui-ci  doit  faire  son  contre-mur 
de  telle  épaisseur,  que,  joint  au  mur  de  séparation  et  au 
contre-mur  du  puits,  la  maçonnerie  totale  forme  l'épaisseur 
prescrite.  Cependant,  jamais  le  contre-mur  de  cette  fosse 
ne  peut  avoir  moins  d  épaisseur  qu'il  n'est  ordonné  pour  ces 
sortes  de  constructions;  à  Paris,  cette  épaisseur  est  au  moîns 
d'un  pied. 

Vient  maintenant  le  cas  où  on  veut  creuser  le  puits,  lors- 
que déjà  une  fosse  d'ai  ance  est  ouverte  près  du  mur  de  sé- 
paration. Desgodets  prétend  qu'on  n'est  pas  obligé  de  donner 
au  contre-mur  du  puits  plus  d'épaisseur  qu'il  n'est  prescrit 
pour  une  pareille  construction;  d'où  il  tire  la  conséquence, 
que  le  propriétaire  de  la  fosse  est  tenu  de  fortifier  son  con- 
tre-mur, s'il  en  est  besoin,  pour  que  la  masse  des  deux 
contre-murs  et  du  mur  de  séparation  atteigne  l'épaisseur 
ordonnée. 
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Goupy,  l'annolatcur  de  Desgodets,  est  d'une  opinion 
contraire,  que  nous  regardons  comme  la  plus  raisonnable. 
En  cirot,  celui  qui  a  coustruil  la  fosse  dai3ance  près  du  mur 
de  séparation,  ne  voyant  pas  de  puits  de  l'autre  côté,  n  était 
tenu  qu'A  un  contre-mur  d  une  épaisseur  légale;  par  exemple, 
à  Paris,  elle  aurait  été  d'un  pied.  En  se  conformant  à  la  loi 
sur  ce  point,  le  propriétaire  de  la  fosse  n'a  dû  craindre  au- 
cun reproche.  Si  donc  le  voisin  veut  avoir  près  do  là  un 
puits,  il  semble  naturel  qu'il  doive  faire  son  contre -mur  de 
telle  épaisseur,  qu'entre  le  puits  et  la  fosse  il  se  trouve  la 
quantité  de  maçcnnerie  exigée.  Ne  serait-il  pas  trop  dur,  et 
même  injuste,  de  forcer  le  propriétaire  de  la  fosse  à  démolir 
son  conlre-mur,  et  à  le  reconstruire  sur  une  plus  grande 
épaisseur,  parce  qu'il  a  plu  à  son  voisin  de  faire  par  la  suite 
un  puits  à  la  proximité? 

Quoi  quil  en  soit,  lessentiel  ici  n'est  pas  tant  de  donner 
une  épaisseur  légale  au  contre -mur,  que  de  construire  la 
fosse  de  telle  manière  que  les  malièjes  y  soient  contenues  de 
tous  les  côtés,  comme  elles  le  seraient  dans  un  pot.  En  effet ^ 
en  donnant  au  contre-mur  l'épaisseur  légale,  on  est  assuré 
que,  pendant  la  construclion,  le  voisin  ne  réclamera  pas; 
mais  sur  quelque  forte  dimension  quait  été  formé  ce  contre- 
mur,  si  les  matières  pénètrent  jusquau  mur  de  séparation, 
le  voisin  aura  le  droit  de  se  plaindre,  et  de  forcer  le  maître 
de  la  fosse  à  la  rétablir  plus  solidement.  Ainsi,  on  ne  peut 
trop  le  répéter,  c'est  la  parfaite  consirticlion  qui  est  principa- 
lement à  observer  dans  ces  sortes  d'ouvrages. 

Il  est  inutile  de  dire  que  si,  en  creusant  une  fosse  d'aisance, 
il  en  résultait  quelque  fraction  au  bùtiinent  du  voisin,  ou  tout 
autre  dommage,  le  propriétaire  de  la  fosse  devrait  l'indem- 
nité, sauf  son  recours  contre  l'entrepreneur.  Ici  s'appliquent 
les  réflexions  que  nous  avons  faites  au  paragraphe  précédent, 
en  parlant  du  préjudice  que  l'enfoncement  d  un  puits  peut 
occasionner  à  riiéritasje  voisin. 

Par  son  art.  igâ,  la  coutume  de  Paris  exige  quïl  y  ait  des 
latrines  dans  cîiaciaie  des  maisons  situées  en  la  ville  et  fau- 
bourgs de  Paris;  d  autres  coutumes,  comme  celles  d  Orléans, 
îde  Bourbonnais,  de  Nivernais,  ont  des  dispositions  sembla- 
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blés.  On  (lemandv?  s  il  faut  s'y  coiiloimcr  j  car  le  Code  civil 

n'a  point  parlé  de  cet  objet. 

Les  uns  disent  que  le  .silence  du  Code -est  ilue  abrogation 
tacite,  et  qu'ainsi  on  n  est  pas  obligé  de  se  soumettre  aux  ar- 
ticles des  coutumes  qu'il  n  a  pas  formellement  autorisés. 

D'aulres  soutiennent,  avec  raison,  que  l'obligation  tncite 
a  lieu  quand  une  loi  nouvelle  porte  des  dispositions  qui  ne 
peuvent  subsister  en  même  temps  que  celles  de  la  loi  anté- 
rieure. Le  s  Icnce  du  Code  civil  sur  le  point  dont  ilsa- 
git,  prouve  seulement  que  les  législateurs  n  ont  pas  voulu  !e 
régler  d  une  manière  générale.  Aucun  texte  du  Code  ne  se 
trouve  en  opposition  avec  celui  qui  a  été  prescrit  par  les  rè- 
glemens  locaux  relatifs  à  la  question-,  d'où  il  suitqu  ils  n'ont 
été  ni  formellement 5  ni  tacitement  abrogés.  On  ajoute  que 
la  disposition  dont  on  s'occupe  actuellement  tient  à  la  ma- 
tière des  servitudes;  l'obligation  d'avoir  des  latrines  est  une 
véritable  seivitude  légale  dans  les  coutumes  quon  a  indi- 
quées. Or,  lesprit  du  Code  est  évidemment  de  laisser  subsis- 
ter toutes  les  lois  locales  consernant  les  servitudes,  excepté 
dans  les  cas  fju'il  a  réglés  expressément.  D'un  autre  côté,  on 
peut  dire  que  les  servitudes  naturelles  et  légales  tiennent , 
pour  la  plupart,  à  la  police,  au  bon  ordre;  ce  qui  est  princi- 
palement vrai  à  l'égard  de  la  nécessité  de  faire  des  latrines 
dans  chaque  maison.  Or,  le  Code  n'a  point  entendu  nmovor 
aux  lois  générales,  ni  aux  règlemens  particuliers  relatifs  à  la 
poliée.  Toutes  ces  raisons  nous  portent  à  croire  que  Ion  doit 
suivre  dans  chaque  pa}s  ce  cpie  la  coutume,  ou  des  règle- 
mens locaux,  ou  l'usage,  ont  établi  concernant  la  salubrité  et 
les  autres  objets  de  police  ou  de  sûreté  publique.  Concluons 
que  dans  la  ville  et  les  faubourgs  de  Paris,  chaque  propné- 
taire  doit  avoir  des  latrines  dans  sa  maison  ;  il  en  doit  èti'c  ds 
même  dans  les  villes  et  faubourgs  des  pays  régis  par  des  cou- 
tumes qui  ont  des  dispositions  semblables.  A  l'égard  des 
villes  et  faubourgs  des  contrées  oii  il  n'y  a  rien  de  réglé  à  ce 
sujet  par  les  lois  locales,  nous  pensons  cjue  les  magistrats 
qui  y  exercent  la  police  doivent  exiger  cette  précaution 
utile ,  et  que  réclame  l'intérêt  public.  Dans  les  villages  où 
il  y  a  moins  de  population,  et  où  chacun  a  plus  d'espace 
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pour  son  liabitalioii ,  il  u  y  aurait  pas  les  mc*ines  incon- 
véiiîens  à  craiiulie ,  si  ou  laissait  construire  des  maisons  sans 
latrines. 

Pour  que  ces  «orles  tic  constructions  produisent  Tulilité 
qu'exige  la  salubrité  de  la  ville,  chaque  fosse  d aisance  doit 
être  d  une  capacité  proportionnée  au  nombre  des  personnes 
qui  en  ont  l'usage;  de  manière  que  l'on  ne  soit  pas  obligé  de 
la  vider  trop  fréquemment.  Les  arcliitcctcs  qui  ont  écrit  sur 
ce  sujet  pensent  quun  propriéiaire  dont  les  latrines  sont 
dans  le  cas  detre  vidées  tous  les  ans,  par  exemple,  peut 
être  forcé,  sur  la  réclamation  de  ses  voisins,  soit  par  voie 
d  action  en  justice,  soit  par  voie  de  police,  à  faire  une  fosse 
plus  grande. 

Celui  qui,  soit  pour  établir  une  fosse  d'aisaîîcé  plus  spa- 
cieuse dans  un  autre  endroit,  soit  pour  toute  autre  raison, 
abandonne  des  latrines  qui  existaient,  doit  d  abord  les  faire 
vider,  et  faire  enlever  les  terres,  sables  et  matériaux  infectés 
qui  s  y  trouvent;  c  est  seulement  après  ce  préalable  nécessaire 
qu  il  est  permis  de  combler  la  fosse. 

Avant  de  terminer  ce  qu'on  avait  à  dire  sur  la  nécessité 
dWoir  des  latrines,  et  de  les  construire  d'une  manière  assez 
solide  pour  que  les  matières  ne  filtrent  pas,  il  est  bon  d'ob- 
server que  lentrcprcneur  qui  les  fait  à  neuf  garantit  pendant 
dix  ans  qu'elles  n'occasionneront  aucune  incommodité  ^uX 
voisins.  Si  donc,  avant  ce  laps  de  temps,  un  propriétaire  es* 
attaqué  par  son  voisin  pour  inconvéniens  résultant  des  la- 
trines ,  il  peut  mettre  en  cause  l'entrepreneur  qui  a  été  chargé 
de  les  construire.  Mais  après  f expiration  des  dix  premières, 
années,  à  compter  du  jour  où  louvrage  a  été  reçu,  tout  re- 
cours cesse,  à  moins  que  Fentrepreneur  ait  manqué  auix  rè« 
glemens  ;  cette  faute  n'est  pas  prescrite  par  dix  ans. 

§  IV.  Des  cheminées  et  âtres. 

On  ne  peut  trop  prendre  de  précautions  contre  l'incendiel 
iquand  on  construit  une  cheminée.  Par  son  article  6y\ ,  le 
(jode  civil  a  ordonné  de  suivre ,  sur  cette  matière ,  les  règle- 
mens  et  les  usages  locaux,  auxquels  U  n'a  apporté  aucutt 
çliangement. 

Tome  I.  10. 
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La  plupart  des  coutumes  règlent  ce  qu'il  faut  faire,  soit 
au  contre-cœur,  soit  au  tuyau,  soit  à  l'âtre  d'une  cheminée. 

Le  contre-cœur  est  le  mur  qui  forme  le  fozid  de  la  che- 
minée ,  et  que  l'on  couvre  ordinairement  d'une  plaque  de  fer, 
fondu. 

L'àtre  est  la  place  sur  laquelle  est  posé  le  combustible 
qu'on  allume  dans  la  cheminée;  il  est  recouvert  de  briques 
ou  de  carreaux  de  terre.  A  droite  et  à  gauche,  l'àtre  est 
fermé  par  deux  jambages  qui  s'clèvent  à  une  certaine  hau- 
teur ,  en  sorte  que  l'ouverture  de  la  cheminée ,  dans  la 
chambre,  embrasse  tout  l'espace  contenu  entre  les  deux 
jambages. 

La  ligfie  qui  termine  cette  ouverture  dans  la  partie  supé- 
rieure est  marquée  par  une  saillie  que  Ion  nomme  le  man- 
teau de  la  cheminée,  et  qui  sert  à  porter  une  tablette  de  bois, 
ou  de  pierre,  ou  de  marbre.  Le  devant  de  cette  saillie,  ainsi 
que  les  faces  antérieures  des  jambages ,  sont  ordinairement 
revêtus  en  bois,  ou  en  pierre,  ou  en  marbre;  cet  orneinent 
est  appelé  chambi'anle. 

Le  tuyau  est  le  conduit  par  où  s'échappe  la  fumée;  il 
commence  depuis  le  manteau  et  s  élève  jusqu'au-dessus  des 
combles.  Le  corps  de  la  cheminée  est  la  portion  du  tuyau 
mesurée  depuis  le  manteau  jusqu  à  la  couverture  du  bâti- 
ment ;  et  ce  qui  excède  le  toit  est  nommé  la  tète  de  la  che- 
minée. 

On  conçoit  que ,  dans  certains  pays ,  les  précautions  qu'on 
est  obligé  de  prendre  pour  la  construction  des  cheminées 
ne  soient  pas  les  mêmes  que  celles  prescrites  dans  d'autres 
contrées.  Par  exemple,  la  Coutume  de  Paris,  arï.  189, 
comme  d'autres  qui  lui  ressemblent  en  ce  point,  ne  permet 
pas  de  se  servir,  pour  le  fond  dune  cheminée,  d'un  mur  de 
séparation ,  mitoyen  ou  non  ;  il  faut  le  garantir  par  un 
contre-mur  qui  devient  le  contre-cœur  auquel  touche  le  feu. 
Il  doit  avoir  six  pouces  d'épaisseur ,  former  le  fond  de  la  che- 
minée dans  toute  sa  largeur,  jusqu'à  la  hauteur  du  manteau. 
Le  contre-mur  arrive  à  cette  hauteur,  en  perdant  insensible- 
incnt  de  son  épaisseur,  de  manière  qu'il  cesse  d'exister  sans 
crue  la  retraite  soit  marquée.  Cette  obligation  est  imposée 
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rar  la  coutume  à  celui  qui  construit  une  cheminée ,  même 
tjuaiul  le  mur  auquel  il  lappuie  n'appartient  qu'à  lui  seul. 
Tous  ardillcclcs  ou  entrepreneurs ,  chargés  de  construire  des 
cheminées,  sont  responsables  de  l'exécution  de  cet  ouvrage 
de  précaution.  S  ils  le  négligent,  ils  commettent  une  faute 
qui  ne  se  prescrit  pas  par  le  laps  de  dix  ans. 

Il  est  à  désirer  que,  dans  les  pays  où  il  na  rien  été  réglé 
pour  le  contre-cœur  des  cheminées,  on  adopte  cette  cons- 
truction, exigée  par  plusieurs  coutumes,  et  recommandée 
pai'  tous  les  bons  architectes. 

Au  reste,  depuis  que  1  industrie  s'est  perfectionnée,  on  a 
imaginé  de  faire  des  contre-cœurs  en  plaques  de  fer  fondu; 
ce  qui  préserve  les  murs  beaucoup  mieux  qu  une  maçonne- 
rie en  briques.  On  satisfait  donc  suffisamment  aux  coutumes 
(jiui  exigent  des  contre-murs  ,  dès  qu  on  met  au  fond  de 
chaque  cheminée  une  piaque  de  fer  fondu.  Desgodets  veut 
qu  o!i  laisse  un  pouce  de  distance  entre  la  plaque  de  fonte  et 
le. mur  pour  les  petites  cheminées;  la  distance  est  de  deux 
pouces  pour  les  grandes  cheminées  où  on  fait  beaucoup  de 
feu,  telles  que  celles  des  cuisines.  Cette  distance  peut  se 
remplir  avec  plâtre  et  poussier,  ou  tel  autre  mortier.  Goupy, 
sou  annotateur,  assure  quon  pose  les  plaques  de  fonte  tout 
jircs  du  mur,  et  qu  ou  y  coule  du  plâtre  ou  mortier,  seule- 
ment pour  remplir  le  peu  de  vide  qui  pourrait  se  rencontrer. 
Il  ajoute  qu'on  n'a  jamais  reconnu  de  dommage  fait  au  mur 
par  la  chaleur,  derrière  des  contre-cœurs  de  cette  espèce. 

Quand  le  mur  appartient  exclusivement  au  voisin,  il  est 
évident  qu'on  ne  peut  pas  y  appuyer  des  cheminées  sans 
avoir  acquis  ia  mitoyenneté  au  moins  de  la  portion  de  mur, 
qu'elles  touchent. 

Soit  qu'on  élève  des  cheminées  le  long  d'un  mur  mitojen , 
soit  que  ce  mur  appartienne  tout  entier  à  celui  qui  construit , 
on  demande  s  il  est  permis  de  former  leurs  tuyaux  dans  l'é- 
paisseur du  mur.  Voyons  d'abord  le  cas  où  le  mur  est  mi- 
toyen ,  du  moins  dans  la  partie  où  s'appliquent  les  che- 
minées. 

Des  coutumes,  du  nombre  desquelles  est  celle  de  Paris , 
ne  permettaient  pas  à  un  des  copropriétaires  d'un  mur  mi- 
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La  plupart  des  coutumes  règlent  ce  qu'il  faut  faire,  soit 
au  conti'e-cœur,  soit  au  tuyau,  soit  à  l'âtre  d'une  cheminée. 

Le  contre-cœur  est  le  mur  qui  forme  le  fond  de  la  che- 
minée, et  que  l'on  couvre  ordinairement  d  une  plaque  de  fer, 
fondu. 

L'àtre  est  la  place  sur  laquelle  est  posé  le  combustible 
qu'on  allume  dans  la  cheminée;  il  est  recouvert  de  briques 
ou  de  carreaux  de  terre.  A  droite  et  à  gauche,  l'àtre  est 
fermé  par  deux  jambages  qui  s'élèvent  à  une  certaine  hau- 
teur, en  sorte  que  l'ouverture  de  la  cheminée,  dans  la 
chambre,  Bffibrassc  tout  l'espace  contenu  entre  les  deux 
jaml)ages. 

La  ligi?e  qui  termine  cette  ouverture  dans  la  partie  supé- 
rieure est  marquée  par  une  saillie  que  Ion  nomme  le  man- 
teau de  la  cheminée ,  et  qui  sert  à  porter  une  tablette  de  bois , 
ou  de  pierre,  ou  de  marbre.  Le  devant  de  cette  saillie,  ainsi 
que  les  faces  antérieures  des  jambages,  sont  ordinairement 
revêtus  en  bois,  ou  en  pierre,  ou  en  marbre;  cet  orueinent 
est  appelé  chambranle. 

Le  tuyau  est  le  conduit  par  où  s'échappe  la  fumée;  il 
commence  depuis  le  manteau  et  s  élève  jusqu'au-dessus  des 
combles.  Le  corps  de  la  cheminée  est  la  portion  du  tuyau 
mesurée  depuis  le  manteau  jusqu  à  la  couverture  du  bâti- 
ment ;  et  ce  qui  excède  le  toit  est  nommé  la  tète  de  la  che- 
minée. 

On  conçoit  que ,  dans  certains  pays ,  les  précautions  qu'on 
est  obligé  de  prendre  pour  la  construction  des  cheminées 
ne  soient  pas  les  mêmes  que  celles  prescrites  dans  d'autres 
contrées.  Par  exemple,  la  Coutume  de  Paris,  art.  189, 
comme  d'autres  qui  lui  ressemblent  en  ce  point,  ne  permet 
pas  de  se  servir,  pour  le  fond  dune  cheminée,  d'un  mur  de 
séparation ,  mitoyen  ou  non  ;  il  faut  le  garantir  par  un 
contre-mur  qui  devient  le  contre-cœur  auquel  touche  le  feu. 
Il  doit  avoir  six  pouces  d  épaisseur ,  former  le  fond  de  la  che- 
minée dans  toute  sa  largeur,  jusqu'à  la  hauteur  du  manteau. 
Le  contre-mur  arrive  à  cette  hauteur,  en  perdant  insensible- 
ment de  son  épaisseur,  de  manière  qu'il  cesse  d'exister  sans 
aue  la  retraite  soit  marquée.  Cette  obligation  est  imposée 
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jvir  la  coutume  à  celui  qui  construit  une  cheminée ,  même 
tjuancl  le  mur  auqu(;l  il  Fappuie  n'appartient  qu'à  lui  seul. 
Tous  architectes  ou  entrepreneurs ,  chargés  de  construire  des 
cheminées,  sont  responsables  de  l'exécution  de  cet  ouvrage 
de  précaution.  S  ils  le  négligent,  ils  commettent  une  faute 
qui  ne  se  prescrit  pas  par  le  laps  de  dix  ans. 

Il  est  à  désirer  que,  dans  les  pays  où  il  n'a  rien  été  réglé 
pour  le  contre-cœur  des  cheminées,  on  adopte  cette  cons- 
truction, exigée  par  plusieurs  coutumes,  et  recommandée 
pai'  tous  les  bons  architectes.     \ 

Au  reste,  depuis  que  lïndustrie  s'est  perfectionnée,  on  a 
imaginé  de  faire  des  contre-coeurs  en  plaques  de  fer  fondu; 
ce  qui  préserve  les  murs  beaucoup  mieux  quïine  maçonne- 
rie en  briques.  On  satisfait  donc  suffisamment  aux  coutumes 
(jui  exigent  des  contre-murs  ,  dès  qu  on  met  au  fond  de 
cliaque  cheminée  une  piaque  de  fer  fondu.  Desgodets  veut 
qu  on  laisse  un  pouce  de  distance  entre  la  plaque  de  fonte  et 
le. mur  pour  les  petites  cheminées;  la  distance  est  de  deux 
pouces  pour  les  grandes  cheminées  où  on  fait  beaucoup  de 
feu,  telles  que  celles  des  cuisines.  Cette  distance  peut  se 
remplir  avec  plâtre  et  poussier,  ou  tel  autre  mortier.  Goupy, 
son  annotateur,  assure  qu'on  pose  les  plaques  de  fonte  tout 
])rès  du  mur,  et  qu  on  y  coule  du  plâtre  ou  mortier,  seule- 
ment pour  remplir  le  peu  de  vide  qui' pourrait  se  rencontrer. 
Il  ajoute  qu'on  n'a  jamais  reconnu  de  dommage  fait  au  mur 
par  la  chaleur,  derrière  des  contre-cœurs  de  cette  espèce. 

Quand  le  mur  appartient  exclusivement  au  voisin,  il  est 
évident  qu'on  ne  peut  pas  y  appuyer  des  cheminées  sans 
avoir  acquis  la  mitoyenneté  au  moins  de  la  portion  de  mur, 
qu'elles  touchent. 

Soit  qu  on  élève  des  cheminées  le  long  d'un  mur  mitoyen , 
soit  que  ce  mur  appartienne  tout  entier  à  celui  qui  construit , 
on  demande  s'il  est  permis  de  former  leurs  tuyaux  dans  l'é- 
paisseur du  mur.  Voyons  d'abord  le  cas  où  le  mur  est  mi- 
toyen ,  du  moins  dans  la  partie  où  s'appliquent  les  che- 
minées. 

Des  coutumes,  du  nombre  desquelles  est  celle  de  Paris  ,■ 
ne  permettaient  pas  à  un  des  copropriétaires  d'un  mur  mi- 
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tôyen,  à'y  faire  le  molndie  enfoncement  sans  le  conseille - 
mont  du  voisin;  par  conséquent,  aucun  de  ces  inèm.'s  p)o- 
prictaires  n'avait  le  droit  de  placer  ses  cheminées  dans  Icp.iis- 
seur  du  mur  cominun,  à  moins  d'un  accord  entre  eux.  » 

D'autres  coutumes,  telles  que  celles  d'Auxerre,  de  Berri , 
de  Si'dan,  autorisaient  celui  des  deux  voisins  qui,  le  piriiiiei', 
construisait  des  cheminées,  à  les  encastrer  dans  la  moitié  de 
l'épaisseur  du  mur  mitoyen.  Dés  que  l'un  avait  usé  de  cette 
faculté,  lantre,  s'il  fitisait  ensuite  des  clieminées,  ne  pou- 
vait plus  les  placer  au  même  endroit;  car  les  deux  cheminées 
prenant  chacune  la  moitié  de  l'épaisseur  du  mur,  il  aurait, 
-été  détruit. 

Cette  diversité  dô  tlispositions  n^exisle  plus  depuis  le 
Code  civil  ,  qui,  dans  sou  article  662,  défend  à  un  pro- 
priétaire de  pratiquer  dans  le  mur  mitoyen  aucun  enfonce- 
ment sans  le  conscnlement  du  voisin  ;  il  consacre  en  loi 
générale,  pour  toute  la  France,  ce  que  la  Coutume  de  Paris 
a  ordonné. 

Il  est  vrai  que,  suivant  le  même  article,  si  le  voisin  refuse 
de  consentir,  on  a  droit  de  faire  régler  par  experts  les  moyens 
d'exécuter  le  nouvel  ouvrage  sans  nuire  à  l'opposant.  De  là 
quelques  personnes  concluent  que,  dans  les  coutumes  qui 
permettent  de  placer  les  cheminées  dans  la  moitié  de  l'épais- 
seur du  mur  mitoyen,  on  doit  sans  doute,  pour  satisfaire  à 
la  loi,  demander  le  consentement  du  voisin;  mais,  à  son  re- 
fus, elles  disent  qu'on  fait  régler  par  experts  la  manière  d'exé- 
cuter selon  les  rèdes  de  l  art  cet  encastrement  des  cheminées 
permis  par  la  coutume. 

Nous  n'adoptons  pas  crlte  interprétation;  il  nous  semble 
que  le  Code,  en  défendant  toute  espèce  d'enfoncement  dans 
un  mur  mitoyen  sans  le  consentement  du  voisin ,  a  fait  assez 
entendre  que  celui-ci  est  toujours  reçu  à  s'ojipcsor  aux  tra- 
vaux projetés,  même  à  lencastremcnl  des  cheminées.  En 
eiFet,  la  défeiise  est  générale  ,  et  porte  sur  toutes  les  sortes 
d'enfoncement  à  faire  dans  un  mur  mitoyen ,  sans  restriction 
en  faveur  des  pays  où  il  était  permis  de  placer  des  cheminées 
dans  l'épaisseur  des  murs  mitoyens.  Ainsi,  par  tout  l'Emph'e, 
il  faut  examitier  les  motifs  sur  lesquels  est  fondé  le  refus  du 
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voisin  ;  et  comme  il  est  évident,  pour  tout  constructeur,  que 
leiicastrement  des  clieminées  est  un  ouvrage  capable  de  dé- 
tériorer le  mur,  le  voisin  est  trouvé  bien  fondé  à  refuser  son 
consentement  à  une  construction  aussi  vicieuse,  môme  dans 
le  ressort  des  coutumes  qui  laulorisaieut  avant  le  Code. 

Il  n'en  sérail  pas  de  même  sil  s'agissait  de  poser  un© 
poutre  ou  des  solives  sur  le  mur  mitoyen-^ car  cette  opéi'ation 
ne  peut  pas  détériorer  le  mnr;  elle  reste  par  conséquent  au 
nombre  de  celles  qui  constihient  la  jouissance  de  la  chose 
commune.  Voilà  pourquoi  le  Code  permet  aux  deux  proprié- 
taires de  disposer,  chacun  de  son  côté,  de  la  moitié  de  Tc- 
paisscur  du  mur  pour  y  poser  des  pièces  de  bois.  Celui  qui 
veut  user  de  cette  faculté  n'est  pas  dispensé  à  demander  le 
consentement  de  son  voisin;  ce  nest  pas  que  ce  dernier  ail 
droit  de  le  rcfiiser,  sous  prétexte  que  le  mur  en  souffrira  j 
mais  il  peut  avoir  des  moyens  à  opposer  d'une  autre  nature. 
Par  exemple,  s^il  prouve  que  le  mur  n'est  pas  miîojen,  ou 
([u'une  servitude  établie  par  titre  défend  au  voisin  de  placer 
des  bois  sur  le  mur,  il  pourra  s  opposer  au  travail  projeté. 
En  pareil  cas,  ce  n'est  pas  sur  la  détérioration  du  mur  qu'il 
faut  motiver  le  refus-,  car  si  le  voisin  s'obstinait  à  ne  pas  con-. 
sentir  sans  présenter  d'autres  raisons,  le  tJ'ibunal  accorderait 
l'autorisation  convenable. 

Quelquefois,  sans  donner  un  refus  absolu,  le  voisiii  me^. 
à  son  consentement  des  conditions  concernant  la  manière 
de  faire  le  travail  projeté.  Si  les  parties  ne  s  accordent  pas 
sur  le  mode  d'exécution,  on  a  recours  aux  juges,  qui,  sur  ua 
rapport  d experts,  détcrnu'nent  les  moyens  les  plus  conve- 
nables d'effectuer  les  ouvrages  sai:^s  nuire  aux.  di'oits  du  ré- 
clamant. 

De  cette  opinion,  il  résulte  que,  dans  toute  la  France, 
même  dans  les  coutumes  qui  permettaient  l'encastrement  des 
cheminées,  on  ne  peut  pas  aujourd'hui  forcer  un  voisin  à  y 
consentir.  Aux  raisons  qu'on  vient  d'expliquer  ou  peut 
ajouter  que  le  feu  qui  prend  dans  une  cheminée  se  commu- 
nique bien  moins  quand  le  mur  a  conservé  toute  son  épais- 
seur. Ce  motif  d'utilité  publique  serait  seul  capable  de  faire 
proscrire  le  systèuac  de  Fencastrement  des  cheminées  daoa 
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les  coutumes  qui, avant  la  publication  duCodejperraettaieîJt 

cette  monstrueuse  construction. 

Examinons  maintenant  si  celui  qui  est  propriétaire  de  la 
totalité  du  mur  de  séparation  peut  y  enclaver  ses  cheminées. 
II  n'est  pas  douteux  qu'il  est  maître  de  faire  de  sa  chose  ce 
que  bon  lui  semble;  mais  ce  mur  qui,  dans  1  hypothèse, 
touche  sans  moyen  l'héritage  du  voisin ,  peut  devenir  pro- 
priété commune  dès  que  ce  dernier  voudra  en  payer  la  moi- 
tié. Alors  il  pourra  exiger  que  les  cheminées  soient  retirées 
hors  de  1  épaisseur  du  mur.  Ce  droit  du  moins  est  incontes- 
table dans  les  coutumes  qui  défendent  d'enclaver  les  chemi- 
nées; car  celui  qui  bâtit  sait  bien  quun  mur  qui  le  sépare 
immédiatement  de  l'héritage  voisin  est  susceptible  de  de- 
venir mitoyen;  il  ne  peut  donc  rien  faire  contre  ce  droit 
éventuel  qu'il  lui  est  facile  de  prévoir.  De  là  il  suit  qu'il  se- 
rait imprudent  à  un  propriétaire  de  ^îlacer  ses  cheminées 
dans  fépaisseur  d'un  miu"  de  séparation  dont  il  est  le  seul 
maître,  puisqu'il  peut  arriver,  au  moins  dans  la  coutume  de 
Paris  et  dans  celles  qui  lui  ressemblent,  qu'on  lui  fasse  re- 
tirer ses  cheminées  quand  le  mur  sera  devenu  mitoyen.  Ceux 
qui,  comme  nous,  pensent  que  le  Code  a  rendu  générale  à 
toute  la  France  la  disposition  de  la  coutume  de  Paris  sur  ce 
point,  voient  que  dans  tout  l'Empire  celui  qui  adosse  des 
cheminées  à  son  propre  mur  doit  éviter  de  les  y  encastrer, 
quand  ce  mur  est  susceptible  de  devenir  mitoyen.  Ce  qui 
nous  confirme  dans  cette  opinion,  c'est  que  tous  les  bons  ar- 
chitectes regardent  l'encastrement  des  cheminées  dans  les 
murs  de  séparation,  comme  une  construction  vicieuse  qu'.l 
est  ufj.le  de  bannir  même  des  pays  où  elle  avait  été  permise. 

Un  propriétaire  juge  à  propos  d'encastrer  ses  cheminées 
dans  l'épaisseur  d'un  mur  qui  se  trouve  au  milieu  de  son  bâ- 
timent; ses  deux  héritiers  se  partagent  1  immeuble,  de  ma- 
nière que  ce  mur  devient  mitoyen  :  on  demande  si  l'héritier 
du  côté  duquel  se  trouvent  les  cheminées  est  tenu  de  les 
rétablir  hors  de  l'épaisseur  du  mur?  La  négative  ne  souffre 
aucunQ  difficulté,  parce  que  l'état  dijns  lequel  existent  les 
chemiut'es  a  été  considéré  dans  le  partage;  il  en  est  une  des 
conditions;  dès-lors  l'enfoncement  des  cheminées  dans  le 
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mur  mitoyen,  se  trouve  autorisé  par  le  consentement  du, 
voisin  ,  puisque  c'est  avec  lui  que  s'est  lait  le  partage. 

Si  le  mur,  devenu  mitoyou  par  reflet  du  partaj^e,  avait 
besoin  detrc  reconstruit  en  entier,  faudrait-il  le  rétablir 
comme  il  était?  Pourrait-ou  lurccr  le  maître  des  cheminées 
de  les  refaire  hors  de  Tépaisseur  du  mur?  La  reconstruction 
doit  être  exécutée  sans  changer  en  rien  l'ancien  état  des 
choses.  Eu  cfl'ct,  leiicastrcmcut  des  cheminées  ayant  été 
consenti  par  le  partage,  e  est  un, droit  que  le  propriétaire  qui 
on  jouit  ne  peut  perdre  que  par  la  prescription.  C'est  le  cas 
d'ajipliquer  Varlicle  665,  du.  Code  civil  :.  il  décide  que 
quand  on  reconstruit  un  mur  mitoyen,  les  servitudes  actives 
et  passives  continuent  à  l'égard  du  nouveau  mur  comme 
el'les  étaient  à  1  égard  de  l'ancien. 

Les  architectes,  considérant  combien  est  vicieuse  la  mé- 
ihode  d'encastrer  les  cheminées  dans  un  mur  qui  sépare 
deux  héritages,  et  les  dangers  qui  en  peuvent  résulter, 
croient  qu'on  ne  peut  pas  trop  étendre  la  défense  de  faire 
aucun  enfoncement  dans  de  pareilles  séparations.  En  coi)sé-> 
qucnce,  dans  lespèce  proposée,  ils  voudraient  que  le  pro- 
priétaire des  cheminées  ne  fût  pas  autorisé  à  les  replacer 
dans  1  épaisseur  du  mur  nouveau,  sauf  à  1  indemniser,  s  il 
en  résultait  plus  de  dépense  pour  la  reconstruction  com- 
mune, ou  une  diminution  dans  la  valeur  de  sa  maison.  L'in- 
térêt public  nous  semble  ici  un  motif  assez  puissant  pour 
faire  adopter  celte  opinion,  toutes  les  fois  que  les  circon- 
stances le  permettront;  car,  au  moyen  de  l'indemnité  pro- 
posée ,  le  propriétaire  des  cheminées  n'a  plus  à  se  plaindi'e. 

La  saillie  qui  forme  le  manteau  de  la  cheminée  est  bâtie 
sur  un  châssis  dont  les  branches  sont  scellées  dans  le  mur. 
Sans  cette  précaution,  cette  saillie  ne  serait  pas  solide,  et  ne 
pourrait  pas  supporter  la  tablette  de  bois,  ou  de  pierre,  ou 
de  marbre  dont  elle  est  ordinaii'ement  couverte.  Il  n'est  pas 
permis  de  faire  en  bois  le  châssis  dont  il  s'agi^,  il  y  aurait 
trop  à  craindre  que  le  feu  ne  s  y  mît  et  ne  causât  un  in- 
cendie; le  châssis  du  manteau  est  ordinairement  en  fer. 

Il  existe  un  règlement  de  police,  du  21  janvier  1672,  qui 
défe^d  d'adosaer  des  cbeminces  a  des  cloisons  ou  à  des  pans 
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de  bois,  même  en  usant  de  la  précaution  d'un  contre-mur. 
Ce  règlement  qui  a  été  renouvelé  le  lo  novembre  1781 ,  et 
récemment  encore  en  janvier  ï8o8,  est  trop  sage  pour  ne 
s'y  pas  conformer;  et  encore  bien  qu'il  n'ait  été  fait  que  pour 
Paris,  il  convient  que  les  architectes  et  les  entrepreneurs  des 
dénarteraens  s'y  conforment.  Faut-il  conclure  de  là  qu'on 
doit  renoncer  à  placer  des  cheminées  du  côté  où  se  trouve 
une  cloison  ou  un  pan  de  bois?  Ce  serait  souvent  une  gone 
considérable  dans  la  distribution  des  appartemens.  Voici 
donc  ce  qui  se  pratique  pour  éviter  tous  les  accidens  que  le 
règlement  de  police  a  voulu  prévenir.  On  coupe  le  pan  de 
bois  dans  toute  la  hauteur  de  letage  ou  l'on  vent  faire  la  che- 
minée, et  dans  une  largeur  qui,  à  droite  et  à  gauche,  excède 
de  six  pouces  au  moins  la  largeur  de  la  cheminée.  La  portion 
coupée  est  remplacée  par  un  mur  soit  en  moellons,  soit  en 
briques.  Près  de  ce  mur,  avec  la  précaution  d'un  contre- 
mur,  on  peut  construire  la  cheminée  pour  ce  même  étage. 
A  l'égard  du  tuyau  qui  monte  dans  les  étages  supérieurs,  on 
l'appuie  sur  le  contre-mur,  qu'on  élève  alors  autant  que  le 
pan  de  bois  qu'il  s'agit  de  garantir.  Goupy,  qui  donne  ce 
conseil,  dit  que  cette  précaution  n'est  pas  toujours  suflfi- 
Fante;  d'où  nous  concluons  qu'il  serait  plus  sur  de  couper  le 
pan  de  bois  dans  toute  sa  hauleur  jusqu'à  la  couverture ,  à 
partir  de  l'étage  où  se  trouve  le  contre  cœur  de  la  cheminée, 
et  dans  la  largeur  nécessaire;  le  vide  serait  rempli  en  ma- 
çonnerie, comme  on  vient  de  le  dire.  Alors,  en  faisant  un 
contre-cœur,  on  peut,  ^-ans  aucun  danger,  adosser  la  che- 
minée au  pan  de  bois  qui,  dans  cette  partie,  devient  un  vé- 
ritable mur. 

Par  le  même  règlement  de  police ,  il  est  défendu  de  faire 
passer  aucune  pièce  de  bois  dans  des  tuyaux  de  cheminée, 
même  en  recouvi^ant  ces  bois  d\uje  forte  épaisseur  de  ma- 
çonnerie. S'il  arrive  qu'un  tuyau  de  cheminée  passe  près 
d'une  pièce  de  bois,  cette  pièce,  quoique  se  trouvant  hors 
du  tuyau,  doit  être  recouverte  de  six  pouces  de  maçonnerie. 
Pour  que  ce  recouvi'ement  puisse  tenir,  on  enfonce  dans  la 
pièce  de  bois  des  chevilles  de  fer  dont  il  reste  en  dehors  une 
longueur  de  six  pouces.  Quand  il  est  possible  de  laisser  ua 
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rspacc  vide  de  quelques  pouces  onlrc  le  liiyaa  de  cîicminée 
et  la  maçonnerie  dont  la  pièce  de  bois  est  recouverte,  on  ne 
doit  pas  le  négliger;  cet  isolement  est  d'une  ulllité  reconnue, 
et  une  sûreté  de  plus  contre  les  accidens  du  lou. 

Le  même  règlement  détermine  les  dimensions  de  l'espace 
intérieur  des  tuyaux  de  cheminée;  ma^kil  suffit  quun 
homme  puisse  monter  et  descendre  dans  flPcheminées  pour 
les  nettoyer  et  les  raccommoder.  Les  plus  petites  dimensions 
du  vide  intérieur  dun  tuyau  de  cheminée,  c'est-à-dire,  du 
chemin  laissé  à  la  fumée,  est  aujourd'hui  de  deux  pieds  trois 
pouces  de  large,  sur  dix  pouces  de  profondeur,  dans  toute 
la  longueur  du  tuyau. 

Un  autre  article  du  même  règlement,  qu'on  ne  peut  trop 
rigoureusement  exécuter,  est  celui  qui  défend  de  poser  fàtre 
des  cheminées  au-dessus  d  une  pièce  de  bois  faisant  partie 
du  plancher,  quelque  épaisseur  de  maçonnerie  que  l'on  mît 
entre  le  carreau  de  l'àtre  et  les  bois  sur  lesquels  il  serait 
posé;  il  faut  donc  fane  une  enchevêtrure  à  la  charpente  du 
plancher,  au-dessous  de  1  àtre.  Par  l'effet  de  ce  travad,  toute 
la  place  destinée  à  fàtre  est  absolument  vide  de  charpente; 
ce  vide,  qu'on  nomme  le  treillis  de  la  cheminée,  est  rempli 
de  maçonnerie,  de  manière  que  sous  l  Atre  il  n'y  a  aucun 
bois,  H  faut  observer  que  lenchevêtrurc,  c  est- à -dire,  lé 
châssis  de  charpente  qui  forme  le  treillis  de  la  cheminée,  et 
reçoit  la  maçonnerie  servant  de  base  à  fàtre,  soit  de  dedans 
en  dedans,  dune  longueur  plus  considérable  que  celle  du 
manteau  de  la  cheminée.  Les  jambages  qui  supportent  ce 
manteau  doivent  poser  sur  la  maçonnerie  qui  remplit  le  vide 
du  treillis  ;  et  il  est  bon  qu  il  y  ait  encore  six  pouces  entre  les 
bords  de  ce  châssis  de  charpente  et  les  jambages.  Quant  à  la 
largeur  du  treillis,  elje  est  telle  que,  depuis  le  contre-cœur 
jusqu'au  chevêtre,  il  y  ait  de  deux,  à  trois  pieds,  selon  que  la 
cheminée  est  plus  ou  moins  profonde. 

Desgodets  cite  un  arrêt  du  29  mars  1610,  par  lequel  il  a 
été  jugé  au  parlement  de  Paris,  qu'un  propriétaire  ne  pou- 
vait pas  être  forcé  d'élever  au-delà  de  trois  pieds  les  tuyaux 
de  ses  cheminées  au-dessus  des  combles;  cependant  la 
maison  dont  il  s'agissait  était  basse.  Néanmoins  cet  archit 
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tecte  ajoute  que,  si  une  cheminée  était  adossée  à  \\n  mur  de 
clôture  dune  hauteur  ordinaire,  ii  serait  à  propos  de  porter 
la  cheminée  à  six  pieds  au-dessus  du  faite  de  ledifice,  et 
de  la  reculer,  au  moins  de  six  pieds,  des  fenêtres  voisiîjcs 
par  où  la  fum-e  pourrait  entrer  trop  facilement  sans  cette 
précaution,      ^o 

Ceux  qui  eiiHprennent  la  construction  d'une  cheminée 
sont  garans  pendant  dix  ans  des  accideus  qui  arrivent  par 
défaut  de  soUdiléj  c'est  une  conséquence  de  Vart.  2270  du 
Code  civil,  en  vertu  duquel  les  entrepreneurs  doivent 
répondre  que  leurs  ouvi'ages  durcont  au  moins  dix  ans. 
Mais  ils  seraient  responsables  aussi  long-temps  que  d'un 
quasi  délit,  de  l'incendie  qui  aurait  pour  cause  une  cons- 
truction fa. te  sans  les  précautions  ordonaées  par  la  loi  et  les- 
règlemens.. 

Ainsi,  par  exemple,  un  tujau  de  cheminée  vient  à 
crever  après  un  laps  de  dix  années,  et  cet  événement  allume 
un  incendie;  Feutrepreneur  ne  peut  pas  être  attaqué  en 
dommages-intérêts.  Mais  si  l'accident  est  occasionné  par  une 
solive  laissée  sous  Tàtre  de  la  cheminée,  ou  par  une  pièce 
de  hois  qui  traverse  le  tuyau-  1  entrepreneur  en  est  encore 
responsable,  parce  qu'il  a  commis  une  faute  que  le  laps  de 
dix  ans  ne  peut  pas  couvrir. 

§  V.  Des  forges ,  fours  et  fourneaux. 

Il  en  est  des  forges,  fours  et  fourneaux  comme  des  che- 
minées; le  Code  civil,  article  Qy\i  veut  qu'en  les  cons- 
truisant près  d'un  mur  de  séparation,  mitoyen  ou  non,  il 
soit  observé  les  précautions  prescrites  par  les  réglemens  lo- 
caux, et  qu'à  défaut  de  réglemens  on  se  conforme  à  1  usage. 

Beaucoup  de  coutumes  exigent  un  contre-mur,  entre  une 
forge,  ou  un  four,  ou  un  fourneau,  et  le  mur  de  séparation  j 
mais  elles  varient  sur  la  fixation  de  lépaisseur  de  ce  contre- 
mur,  qui  dans  certains  pays,  comme  à  Clermont,  à  Nevers 
doit  avoir  un  demi-pied  d'épaisseur;  à  Blois,  un  demi-pied 
et  un  empan  est  la  mesure  indiquée;  à  Paris,  à  Calais,  à 
Reims,  il  faut  un  pied  d épaisseur  au  contre-mur,  un  pied 
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et  demi  à  Sedan,  k  Troyes,  à  Cambrai,  et  deux  pieds  d^ans 
les  coutumes  de  Bar  et  de  Chàlons. 

Il  faut  aussi,  selon  plusieurs  coutumes,  que  le  contre-mur 
soit  éloigné  du  mur,  par  un  intervalle  vide  dont  Tétenduc 
est  fixée  diversement.  Par  exemple,  à  Paris,  ce  vide  est  d  un 
demi-pied,  et  se  nomme  tour  du  chat. 

Pour  la  Lorraine ,  ni  cet  intervalle ,  ni  l'épaisseur  du 
contre-mur  ne  sont  spécifiés;  il  est  dit  seulement  que  le 
conlre-mur  se  construit  de  telle  manière  que  le  voisin  ne 
puisse  recevoir  aucun  dommage.  C'est  1  énoncé  du  principe 
£;énéral;  il  est  la  règle  commune  pour  tous  les  pays,  même 
pour  ceux  où  les  règlcmens  locaux  ne  s  expliquent  pas  sur 
cet  o])jet.  En  eflet,  il  est  d  équité  naturelle  que  personne  ne 
frisse,  dans  sa  propriété,  même  pour  son  utilité,  rien  qui 
f.oit  nuisible  à  ses  voisins,  rien  par  conséquent  qui  expose 
leurs  bâtimens  à  lincendie.  Les  avis  des  architectes  cpii  ont 
écrit  sur  les  constructions  des  forges,  fours  et  fourneaux, 
seront  donc  ici  placés  convenablement.  Les  entrepreneurs  y 
trouveront  des  instructions  fort  utiles,  qui  ne  doivent  pas 
néanmoins  leur  faire  oublier  de  se  conformer  aux  disposi- 
tions des  coutumes  et  règlcmens  locaux. 

D'abord  le  contre-mur  qui  forme  le  fond  de  la  forge,  ou 
du  four,  ou  du  fourneau,  doit  avoir  l'épaisseur  fixée  par  la 
loi  du  pays;  à  Paris,  cette  épaisseur  est  d  un  pied.  En  second 
lieu,  entre  ce  contre-mur,  et  le  mur  près  duquel  se  fait  la 
construction,  il  faut  observer  un  inlervalle  vide,  dans  la  di- 
mension prescrite  par  les  règîemens  du  pays;  à  Paris,  le  tour 
du  chat,  c'est-à-dire  ce  vide  qu  il  faut  laisser  entre  le  contre- 
mur  et  le  mur^  est  de  six  pouces.  Troisièmement,  le  contre- 
mur  doit  s'étendre  dans  toute  la  largeur  et  la  hauteur  de  la 
forge,  du  four  ou  du  fourneau  ;  et  l'espace  vide  qui  le  sépare 
du  mur  ne  doit  être  fermé,  ni  par  les  extrémités,  ni  par  le 
haut,  afin  que  l'air,  passant  librement,  garantisse  le  mur  des 
atteintes  de  la  chaleur. 

Parmi  les  forges  auxquelles  sont  applicables  les  règles  de 
construction  dont  on  parle  sont  comprises  celles  des  maré- 
chaux, des  taillandiers,  des  serruriers,  des  couteliers,  dc^ 
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orf.Vrcs,  et  généralement  de  tous  les  ouvriers  qui  se  servent 
de  forges,  f[uelle  qucn  soit  la  firme,  et  quelle  que  soit  la 
matière  qui  y  et  travaillée. 

Les  fours  dont  il  s'agit  ici  sont  non-seulemcht  ceux  des 
boulangers,  des  pâtissiers,  des  traiteurs,  des  cuisines,  mais 
encore  tous  ceux  que  l  industrie  allume  pour  quelque  objet 
que  ce  soit,  et  quelle  quen  soit  la  forme.  Ainsi  les  foiu-s 
propres  à  cuire  la  porcelaine ,  la  poterie  de  terre ,  et  ceux  des 
autres  manufactures,  sont  dans  le  môme  cas;  on  observe 
jnême  que ,  ces  sorîes  de  fours  étant  beaucoup  plus  ardens 
que  ceux  des  boulangers  et  des  pAtissiers,  il  est  convenable 
que  lespace  vide  'jui  sépare  le  mur  et  le  contre -mur  soit 
plus  considérable,  c'esl-ù-dire  au  moins  d  an  pied. 

Enfin,  sous  le  nom  de  fourneaux,  il  faut  entendre  tous 
les  feux  qui  servent  aux  arts  et  métiers ,  quels  que  soient  leur 
dénomination ,  leur  forme  et  leur  usage.  Ainsi  les  fourneaux 
des  salpétriers,  des  1  rass(  urs,  des  teinturiers,  des  affineurs, 
des  fondeurs ,  des  chapeliers ,  et  généralement  de  tous  les 
genres  quelconques  de  manufactures ,  doivent  être  construits 
avec  les  précautions  convenables,  pour  quils  ne  donnent 
lieu  à  aucune  crainte  d'incendie. 

On  demande  si  le  fourneau  potager  d'une  cuisine  exige 
un  contre-mur.  Il  ne  paraît  pas  que  le  conlre-mur  soit  né- 
cessaire, quand  le  mur  près  duquel  on  construit  le  fourneau, 
est  de  bonne  maçonnerie.  Mais,  si  le  fourneau  de  cuisine  est 
placé  près  d  une  cloison  ou  d'un  pan  de  bois,  tous  les  archi- 
tectes s'accordent  à  dire  qu'il  doit  être  pris  des  précautions, 
La  plus  certaine  est  de  faire  un  contre-mur,  construit  avec 
un  rang  de  briques  posées  sur  leur  plat  ;  ce  contre-mur  doit 
avoir  toute  la  longueur  du  fourneau,  et  monter  plus  haut. 
Pour  gagner  de  la  place,  on  peut  couper  le  pan  de  bois  dans 
une  largeur  et  hauteur  suffisante,  et  remplir  le  vide  en  bonne 
maçonnerie  de  moellons  ou  briques.  Entre  le  mur  et  le 
contre -mur  faut-il  laisser  un  espace  vide?  On  na  pas  cou- 
tume de  tenir  le  contre-mur  éloigné  du  mur,  lorsqu'il  s'agit 
d'un  fourneau  construit  dans  une  maison  particulière;  mais 
on  serait  en  droit  d'exiger  cet  isolement  du  contre-mur,  si  le 
fourneau  était  celui  d'un  traiteur,  d'un  restaurateur,  et  en 
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général  d'une  cuisine  où  le  feu  est  considérable  et  continuel- 
lement allumé. 

En  comparant  à  une  cheminée  soit  une  forge,  soit  un 
four,  soit  uu  fourneau,  on  distinguo  dans  chacun  Je  ces 
objets  le  contre-cœur,  l'àtre.  et  le  tuyau.  Ce  qu'on  vient  de 
dire  du  conlie-mur  s'entend  du  contre-cœur  de  la  forge,  da 
four  ou  du  fourneau;  cest  lui  <|uil  faut  tenir  dans  1  isole- 
ment. A  légard  de  faire,  on  doit  y  appliquer  les  règles  pres- 
crites pour  làtre  des  cheminées;  c'est-à-dire  qu'il  n  est  pas 
permis  de  le  poser  sur  une  partie  de  plancher  qui  contienne 
du  bois,  quelque  épaisseur  de  maçonnerie  que  l'on  mette 
pour  couvrir  les  morceaux  de  bols.  Il  faut  donc  pratiquer 
une  enchevêtrure,  cou; me  pour  lâtre  dune  cheminée,  ainsi 
qu'on  la  expliqué  au  paragraphe  précédent.  En  effet ,  si  cette 
précaution  est  prescrite  pour  les  àtres  de  cheminée,  à  plus 
Ibrte  raison  doit-elle  avoir  lieu  pour  les  àtres  où  se  fajt  un 
feu  bien  plus  ardent. 

Quant  aux  tuj  aux  des  forges ,  des  fours  et  des  fourneaux , 
il  faut  aussi  se  conformer  à  ce  qui  est  prescrit  pour  la  cons- 
truction des  tuyaux  de  cheminée.  On  observe  de  plus  qu'on 
ne  peut  se  dispenser  d  Isoler  les  tuyaux  des  forges,  fours  et 
fourneaux  dans  lesquels  il  est  allumé  un  feu  considérable  et 
continuel.  Ainsi,  par  exemple,  le  tuyau  d'un  four  à  porce- 
laine ou  à  poterie  de  terre ,  le  tuyau  d  une  forge  où  se  fa- 
brique le  fer,  le  tuyau  dun  fourneau  de  salpètiler  ou  de ^ 
Ibndeur  de  gros  obxts,  doivent  être  isolés  de  manière  qu'il 
y  ait  un  espace  vide  entre  chaque  tuyau  et  le  mur  près  du- 
quel il  s  élève. 

Les  précautions  prescrites  pour  la  construction  des  forges, 
des  fours  et  des  fourneaux  peuvent  être  exigées  par  le  voi- 
sin ,  qiiiand  le  mur  est  mitoyen ,  et  quand  le  mur  lui  appar^ 
tient  exclusivement.  Mais,  si  celui  qui  construit  la  forge,  \& 
four  ou  le  fourneau,  est  seul  maître  du  mur  de  séparation, 
son  voisin  peut-il  le  forcer  à  se  conformer  aux  règles  dont 
on  vient  de  parler? 

Cette  question,  considérée  sous  le  rapport  de  la  propriété, 
a  été  traitée  dans  le  paragraphe  précédent  :  on  y  examine  si 
le  propriétaire  peut  encastrer  ses  cheminées  dans  uu  mur  de 
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un  contre-mur?  L'affiiinalivo  n'est  pas  douteuse,  parte  ipie 
le  côté  où  sont  placées  les  mangeoires  n'est  pas  le  seul  ex- 
posé aux  fumiers,  dont  les  eaux  s  écoulent  même  plus  abon- 
damment vers  les  autres  côtés.  Lors  donc  qu'une  étaWe  est 
fermée,  soit  au  fond,  soit  à  droite,  soit  à  gauche,  par  un 
mur  mitoyen,  il  faut  le  garnir  intérieurement  dun  conlrc- 
mur,  sans  distinguer  si  la  mangeoire  y  est  appuj'ée  ou  non, 
et  si,  à  chacun  des  tiois  côtés  de  l'élable,  il  se  trouvait  un 
mur  mitoyen,  le  contre-mur  à  hauteur  de  mangeoire  régne- 
rait au  pourtour  de  ces  trois  murs,  quand  même  les  man- 
geoires ne  seraient  appuyées  à  aucun  d'eux. 

Pour  que  la  précaution  du  contre-mur  soit  utile,  il  faut, 
outre  l'épaisseur  et  la  hauteur  convenable ,  une  fondation 
assez  basse  pour  empêcher  les  eaux  de  Ictable  de  pénétrer 
jusqu'aux  fondemens  du  mur  mitoyen.  A  cet  eflét,  on  dis- 
tingue si  l'étable  est  ou  non  pavée  à  chaux  et  à  ciment.  Comme 
celte  manière  de  paver  est  très-solide ,  les  architectes  pensent 
rtu;;  le  contre-mur  est  suffisamment  fondé  à  un  pied  de  pro- 
fondeur. Quand  l'étable  n'est  pas  pavée  à  chaux  et  à  ciment, 
la  fondation  du  contre-mur  doit  être  plus  basse;  prudem- 
ment il  faut  lui  donner  trois  pieds  de  profvmdeur. 

Desgodets  pensait  que  le  contre-mur  ne  devait  pas  être 
incorporé,  afin  qu'il  lut  plus  facile  de  le  réparer  sans  en- 
dommager le  mur.  Mais,  suivant  Goupy,  son  annotateur, 
l'expérience  a  démontré  que  le  mur  est  plus  sûrement  ga- 
ranti cruaiid  le  contre-nun-  lui  est  incorporé;  en  sorte  qu'on 
ne  manque  plus  de  lier  le  contre-mur  avec  le  mur  mitoyen. 

^  VII.  Des  magasins  de  sel,  et  des  amas  de  matières 
corrosives. 

Le  principe  qui  ne  permet  pas  à  celui  qui  jouit  d'un  mur 
mitoyen  d'en  user  de  manière  à  en  accélérer  la  destruction, 
s'étend  non-seulement  à  tous  les  cas  dont  il  a  été  parlé  dans 
les  paragraphes  précédens,  mais  encore  à  ceux  oîi  on  place 
près  de  ce  mur  des  amas  de  sel  ou  de  matières  corrosives.  Le 
Code  civil,  article  674,  dit  expressément  qu'on  prendra 
pour  les  cas  dont  il  s'agit  les  précautions  ordonnées  par  les 
coutumes  ou  par  les  réglemens  locaux. 
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1,0  movcii  lo  plus  certain  de  garantir  un  mur  mitoyen  àps 
atteintes  de  matières  capables  de  l'altérer,  est  Je  le  couvrir 
par  un  çontrc-mur,  qui, suivant  les  différentes  circoustarices , 
doit  avoir  <les  dimensions  plus  ou  moins  fortes  en  longueur, 
épaisseur  et  hauteur.  Si  les  lois  du  pays  sont  muettes  sur  le 
jjenre  détal)lissenu>nt  qu'on  se  propose  de  faire,  des  experts 
nommés  à  lainiable  ou  juridi(|uemeut ,  indiquent  la  ma- 
■nlére  de  construire  un  contre- mur  convenable  à  la  cir- 
(onstance. 

\Si  on  fait  un  magasin  de  sel,  ou  de  morues  salées,  ou  de 
toute  autre  espèce  de  salines,  tous  les  aixhitectes  veulent 
que  le  contre -mur,  fait  en  bons  matériaux,  ait  au  pied  d'é- 
piaisseur  avec  la  même  longueur  çt  la  même  hauteur  que  le 
mur  mitoyen,  et  avec  une  fondation  de  trois  pieds  de  pro- 
fondeur. 

Quand  on  enla.sse  du  fumier  près  d'un  mur  mitoyen, 
comme  il  arrive  aux  maraîchers,  aux  jardiniers  fleuristes  et 
]),'p:iiié;Ltes,  ou  doit  garantir  ce  nuir  par  un  contre-mur, 
non-seulement  pour  empêcher  les  fumiers  de  toucher  au 
mur,  mais  encore  pour  que  ses  fondations  nen  soient  pas 
alh'rées.  En  cons>''quenco,il  faut  que  le  contre-mur  soit  asse;: 
éj)ais,  assez  élevé,  et  dune  construction  assez  bonne,  pour 
<,ue  les  eaux  du  fumier  ne  pénètrent  pas  jusqu au  mur.  Par 
la  même  raison,  ce  contre-mur  doit  être  fondé  assez  bas  pour 
que  les  fondcmens  du  luur  ne  soient  pas  attaqués. 

Desgodets  pense  quun  pareil  contre- mur  doit  avoir  au 
mohis  huit  pouces  d  épaisseur,  s  étendre  en  longueur  et 
hauteur  autant  que  la  masse  du  fumier,  et  être  fondé  au 
i:iolns  à  deux  pieds  de  profondeur.  Cet  architecte  cite  un 
arrêt  rendu  le  26  août  16  Jo,  en  la  seconde  chambre  des  en- 
quêtes du  Parlement  de  Paris,  et  par  lequel  Jean  de  Calogne 
;;  été  condamné  à  réparer  un  mur  contre  lequel  il  avait  dé^ 
posé  du  fumier  sans  un  contre-mur  intermédiaire. 

De  pareilles  précautions  doivent  être  prises  par  ceux  qui, 
par  leur  état ,  emmagasinent,  ou  font  des  amas  de  différentes 
matières  corrosives,  comme  des  salpêtres,  des  débris  d'ani- 
maux pour  les  manufactures  de  sel  ammoniac ,  et  autres  sem- 
blables. Pour  connaître  les  proportions  des  confre-murs  dans 
Tome  h  II 
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)e=  dlfréreTis  cas  où  ils  sont  nécessaires,  il  faut,  si  les  parllas 
lie  soTit  p:is  dàccorJ,  s'en  rapporter  à  des  experts,  qui  sont 
-^lors  nommés  ou  à  Tamiable  ôa  en  justice. 

C'est  ici  le  lieu  d'ayértir  que ,  ponr  faire  passer  de  l'eau 
.t)ar  un  acpiednc,  ie  long  d un  mur  mitoyen,  il  fuit  fiire  un 
«ontre-murd  une  épaisseur  suffisante  pourvue  Teaunè  puisse 
■cas  pénétrer  jusqu'au  mur.  En  cas  de  difficulté  sur  les  di- 
mensions de  ce  contre-mur,  on  a  recours  à  des  experts,  qui 
prennent  en  considératl'ùn  la  qualité  des  matériaux,  la  na- 
ture des  eaux ,  leur  abondance  et  leur  rapidité. 

A  l'égard  des  eaux  qui  coulent  sur  la  superficie  du  terrain , 
on  ne  doit  pas  leur  donYier  passage  prùs  du  mur  ^«itoyen 
sans  avoir  garaMi  ce  mur  par  un  revers  de  pavé  bien  ci- 
inenté.  Par  ce  moyen-,  les  eaux  ne  touchent  point  Au  mur, 
et  ne  peuvent  pas  pcsuétrer  jusqu^'i  ses  fondations.  Uire  pré- 
<;aution  plus  certaine ,  est  de  faire  cbuler  les  eaux  dans  nue 
•gargouille,  c'est-à-dire,  par  un  canal  creusé  dans  la  pierre. 

Quand  On  adosse  à  un  mur  mitoyen  une  pierre  à  laver, 
«lie  doit  avoir  des  rebords,  au  moins  du  côté  du  mur,  pour 
qu'il  ne  snit  pas  dégradé  par  les  eaux  qui  le  toucheraient 
sans  cette  précaution. 

Puisqu'on  parle  des  dliTérentcs  manières  do  garantir  de 
toutes  sortes  d  atteintes  les  murs  mitoyens,  on  doit  dire  que 
dans  les  passages  propres  aux  voitures,  il  faut  placer  des 
bornes  pour  empèclicr  les  dégradations  que  pourraient  occa- 
sionner les  roues.  Dans  les  passages  peu  larges, où  les  botties 
prendraient  trop  de  place,  on  garantit  les  murs  en  y  appli- 
quant des  bandes  de  fer  d  une  largeur  suffisante,  et  placées 
à  la  hauteur  où  les  essieux  peuvsnt  toucher  les  murs.  Si  ces 
passages  sont  communs,  les  précautions  dont  il  s'agit  sont 
payées  en  proportion  de  la  propriété  de  chaque  voisin  ;  mais, 
si  le  passage  est  à  l'usage  d  un  seul,  il  doit  seul  supporter  la 
dépense  nécessaire,  pour  garantir  les  murs  mitoyens  des 
dégradatioiis  que  les  voilures  pourraient  Icdre  de  son  côté. 

tl  faut  aussi  mettre  des  barrières ,  ou  de  charpente,  ou  de 
pierre  dans  le  fend  des  remises,  qui  sont  appuyées  contre 
un  mur  mitoyen ,  afin  dempècher  les  dégradations  que  pour- 
rait occasionner  le  reculcmentdes  voitures. 


Sect.  11.  Serif.  lég.  Art.  IÏ.  Conlre-murs.  iG3 
Selon  Vart  192  (\c  lu  coutumcde Paris,  celui  qui,  ayant 
jplace  vide  près  duti  mur  mitoyen,  voulait  l'aire  labourey 
cette  place,  élail  tenu  d'y  couslruire  un  contre-mur.  Les 
commentateurs  disent  que  ce  contre-mur  ne  se  pratique  pas^^ 
on  se  contente  de  laisser  un  petit  sentier  entre  le  mur  et  la 
terre  labourée.  C'est  sans  doute  par  cette  raison  que  le  Code 
civil  ne  parle  pas  de  contre- mur  pour  le  cas  dont  il 
s'agit.  En  conséquence,  nous  ne  pensons  pas  que  ce  coutrc- 
niiu-  soit  maintenant  d'obligation,  soit  à  Paris,  soit  dans  les 
coutumes  semblal^les.  Pour  ce  cas,  ainsi  que  pour  ceuxnoii 
prévus,  il  suffit  du  principe  général,  d  aprt's  lequel  un  pto- 
priéîaire  qui  fait  faire  un  ouvrage  quelconque  est  respon- 
sable du  dommage  qu'il  occasionne  à  son  voisin.  NoUs  ver- 
rous dans  la  seconde  partie,  cliapitre  il,  avec  quelle  restric- 
tion ce  principe  reçoit  son  application. 

Observez  aussi  que ,  malgré  les  précautions  dont  on  vient 
de  parler,  si  les  murs  mitovcMS  viennent  à  se  détériorer,  le 
propriétaire  de  robjet  qui  a  occasionné  la  dégradation  n'en 
est  p;is  moins  tenu  de  la  réparer;  Car ,  ou  bien  ce  qui  devait 
prévenir  raccidx-nt  n"a  pas  jté  régulièrement  fait,  ou  ])ien. 
quelque  solide  que  fût  fijuvrage  de  précaution,  il  était  in- 
suriisai.'t;  dans  l'un  ot  l'aulrc  cas,  le  voisin ,  qui  est  étranger 
à  la  cause  de  détérioration,  n  en  doit  pas  soulfriri 

§  VIII.  Des  voûtes  de  cav.s. 

On  ne  trouve  pas  dans  le  Code  civil  de  dispositions 
r;ui  obligent  à  faire  un  cou  Ire-mur  pour  soutenir  la  voûte 
d'une  cave  ou  de  toute  autre  construction  adossée  à  un  mur 
mitoyen.  Cependant  Desgodets  assure  qu'encore  bien  que 
la  coutume  de  Paris  n  ait  rien  prescrit  pour  le  cas  dont  il 
s'agit,  lusage  est  de  prévenir  la  poussée  qu  opère  une  voûte , 
dont  la  naissance  touche  au  mur  mitoyen.  Pour  cela  on  fait 
un  contre-mur  qui  soutient  l'effort  de  la  voûte,  et  empêche 
le  mur  de  boucler  ou  de  déverser;  ce  qui  arriverait  par  1  effet 
àc  la  pression  de  la  voûte,  sans  cette  précaution. 

Partout  oîi  le  même  usage  se  trouve  établi,  il  n'est  pas 
douteux  qu'on  ne  doive  s'y  conformer,  aussi-bien  que  dans  les 
pays  dont  la  loi  locale  s'explique  k  cet  égard.  En  consé- 
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çfucnce,  un  prapiirlaim  peut  être  forcé  par  son  voisin,  en 
parcilk  circonslancr,  à  ùare  im  conlre-mur  dqns  les  cîimon- 
si'ons  usitées  clnns  le  p  ijs.  Mais,  clans  les  endroits  où  ni  les 
règlcmcns  particuliers,  ni  un  usage  constant  ne  lient  lieu  de 
loi,  ti-t-on  le  droit  dVmpéclior  le  voisin  d'appuyer  la  voûte 
de  sa  cave  sur  le  nnn' mitoyen?  Ici  \ article  6G2  du  Code 
civil  r<2çoit  son  application;  il  ne  permet  pas  de  faire  une 
construction  sur  le  mur  commun ,  sans  le  consentement  du 
voisin;  et  quand  ce  dernier  refuse,  on  fait  décider  par  ex- 
perts si  la  construction  peut  être  fùle  sans  nune  à  son  dioit. 
Lorsqu'il  s  agit,  par  exemple,  d'une  petite  voùîe  en  plein 
cintre,  appuyée  sur  un  nuir  mitoyen  d'une  épai.-.seur  et 
d  une  solidité  extraordinaire,  il  serait  possible  que  les  experts 
fussent  d'avis  de  laisser  appuyer  la  voûte  sur  le  mur,  no  se 
Ironvant,  comme  daiis  1  hypotliîsc,  gênés  dans  leur  détermi- 
nation par  aucune  loi  ni  aucun  usage  contraire. 

Ce  cas  possible' dont  on  vient  de  parler  est  rare,  et  il  est  à 
présumer  que  le  plus  souvent  les  experts  ne  laisseront  pas 
une  voûte  porter  coiiire  un  mur  mitoyen.  On  sait  que  le 
poids  d  une  pareille  covistruction  agit  latéralement;  par  ron- 
séjucnt,  le  mur  serait  en  danger  de  déverser  du  côté  du 
voisin,  si  on  ne  préve]]ait  pas  1  accident. 

Au  icstc,  soit  qu'on  ait  pris  la  précaution  dun  contre- 
mur,  soit  qu'on  Tait  négligée,  si  le  mur  mitoyen  se  trouve 
détérioré  par  lefforl  de  la  mute,  celui  à  qUi  elle  appartient 
est  responsable  du  tort  arrivé  par  son  fait  à  la  chose  com- 
luuup.  Cetie  réxlexion  fuit  sentir  que  la  prudence  doit  servir 
de  loi  à  cxiux  qui  construisent  des  voûtes  près  d  un  mur  mi- 
toyen: ainsi  les  conseils  des  architectes  qui  leur  recomman- 
dent de  faire  des  contre-murs  méritent  quelque  attention. 

11  est -clair  que  le  conlre-mur  doit  régner  dans  toute  la 
longueur  de  la  portion  du  mur  mitoyen  qu'il  s'agit  de  pro- 
téger. Quant  à  la  hauteur,  elle  est  déterminée  par  la  nature 
de  la  voûte}  la  règle  est  que  sa  courbe  prenne  naissance  sur 
le  contre-mur.  A  l'égard  de  l'épaisseur  du  contre-mur,  on 
peut  dire  la  même  chose  ;  car  il  doit  être  assez  fort  pour  sou- 
tenir la  poussée  de  la  voiite  :  on  sait  qu'un  plein  cintre 
pousse  latéralement  beaucoup  moins  cj[u'une  voûte  surbaissée  ; 
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et  plus  le  surbaisscraciit  est  grand,  plus  la  poussée  latérale 
est  considérable.  Dcsgodcts  conseille  de  donner  un  pied 
d'épaisseur  au  fontre-uutr  pou*'  les  berceaux  de  caves,  tels 
([non  les  fait  ordinairement;  c'est  donc  au-delà  d'un  pied 
f[u'il  faut  tenir  lôpaisseur  du  contrc-niur,  quand  il  s  agit 
dune  voùle,  soit  diun  plus  gKuidxliamèlre,  soit  d  un  cinlrd 
plus  surbaissé-,  en  un  mot,  laugmentalion  d'é]paisseur  est 
proportionnée  aux  dimensions  de  la  voûte. 

xVutrefois  on  avait  soin  de  ne  pas  incorporer  le  contrje- 
iHur  aa  mur  mitoyen  ;  mais,  rexpériciice  ayant  prouvé  qu» 
II"  contre-mur  est  plus  solide  lorscpi  il  e^t  lié  au  mur,  on  pra- 
tiijLie  toujours  I  inccuporation  lorsque  le  mur  et  le  contre- 
nun'  sont  construits  en  mèm;^  temps.  Quand  le  contre-mup 
est  fait  postérieurement  au  mur  mitoyen,  on  ne  peut  incor- 
y)Orer  sans  le  consentement  du  voisin.,  ou,  à -son  refus,  san» 
lautorisalion  de  la  justice.,  canfomiéaient  à  Yart.  662  ùi\ 
Code  civil. 

Les  voûtes  dont  on  a  parlé  jusqu'à  présent,  sont  cc-lJes 
qui  forment  un  simple  lîerceau,  de  manière  que  le  cintre 
ne  se  porte  que  vers,  la  droite  et  vers  la  gauclie;  les  deux: 
bouts  sont  fermés  alors  par  des  murs  qui  font  loiTice  d& 
pignonSi  Mais  il  y  a  des  voûtes  qui  sont  cinti'ées  des  quatra 
cùlés.  La  réunion  des  parties  cintrées  forme  aux  quatre 
angles  quatre  arêtes  qui  sont  saillantes-,  elles--sc  croisent  et 
se  rencontrent  dans  le  baiit  en  un.  centre  commun.  Chacune 
de  ces  quatre  parties  cintrées  se  nomme  lunette;  en  sorte-, 
que  l'ensemble  de  cette, construfitiou  est  appelé  "coûte  da- 
iôte  en  lunette. 

Quand  une  voûte  de  cette  dernière  espîce  se  rencontra 
près  d  un.  murmitoycn,ou  n'a  pas  besoin  défaire  un  contre- 
mur;  mais,  on  construit,  k;  long  du  mur  deux  do.'^seret;; , 
c'est-à-dire,  deux  espèces  de  pilastres  en  saillie  construiti 
«n  pierre.  Ou  donne  à  gqs  dosserets  une  épaisseur  et  une 
largeur  suflfisan tes  pour  porter  les  pieds  des  deux  aréles  qui 
se  courbent  du  côté  du  mm^  mitoyen.  Si  les  quatre  parties 
cintrées  de  la  voûtq  avoisiuaicnt  pbisieurs  mius  miloyçus,, 
on  ferait  porter  les  quatre  pieds  de  celte  voûte  sur  quatr^ 
dosscrcls  dune  force  proportio!mcQ. 
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Si  une  voûte  eu  simple  berceau  est  fermée  à  Tune  Je  sea 
extrémités  par  un  mur  mitoyen ,  il  n'estpas  besoin  de  contre- 
mm'  ;  car  la  voûte  ne  porte  en  aucune  manière  sur  ce  mur 
qui  luî\sert  de  pignon. 

Un  mur  mitoyen  qui  soutiendrait  d'un  côté  la  voûte  de 
ma  cave,  et  de  1  autre  la  voûte  de  la  cave  voisine,  n'aurait 
pas  besoin  d'être  garanti  par  des  contre-raurs  :  la  force  de  la 
voûte  placée  à  droite  soutiendrait  celle  de  la  voûte  placée  à 
g£juche  ;  en  sorte  .^^u  il  n'y  aurait  pas  à  craindre  que  le  mur 
déversât  d'un  côté  ou  de  fautre.  Cette  égalité  de  force  n'au- 
rait pas  lieu  si  les  deux  voûtes  n'étaient  pas  vis-à-vis  l'une 
de  1  autre;  iéquiiibre  n'existant  plus,  il  faudrait  de  part  et 
4'autre  un  contre-mur,  pour  que  le  mur  de  séparaiion  ne 
fût  pas  dans  le  cas  de  déverser,  soit  dun  côté,  soit  même 
des  deux  côtés  à  la  fois. 

Est-il  besoin  d'un  contre-mur  pour  soutenir  la  voûte 
d  une  cave ,  lorsque  du  côté  du  voisin  il  n  y  a  que  la  masse 
des  teiTCs?  Desgodets  pense  qu'un  contre-mur  est  nécessaire 
pour  soutenir  la  poussée  des  terres.  Son  annotateur  assure 
quil  n'est  pas  d'usage  de  faire  un  contre-mur  en  pareil  cas; 
il  dit  que  le  mur  qui*porte  la  voûte ,  joint  à  la  voûte  elle- 
même,  suffit  pour  retenir  les  terres,  sauf  dans  des  cas  extra- 
ordinaires, comme  lorsque  la  terre  pleine  est  dune  très- 
grande  hauteur. 

Nous  ajouterons  cpie  la  prudence  doit  diriger  dans  de 
semblables  circonstances  ;  quand  on  sy  trouve ,  il  ne  faut  pas 
oublier  que  celui  qui  construit  est  tenu  des  dommages  que 
ses  travaux  occasionnent  aux  bàtimcns  voisiuvS,  et  qu  il  pou- 
.vait  prévoir.  En  conséquence,  soit  qu  il  ait  été  fait  un  contre- 
mur  ,  soit  qu'on  ne  fait  pas  jugé  nécessaire ,  il  est  certain  que 
si  la  poussée  des  terres  était  plus  forte  que  l'obstacle  qui  lui 
aurait  été  opposé,  le  propriétaire  de  la  cave  serait  responsa- 
ble du  préjudice  qu'aurait  causé  au  voisin  l'éboulenicnt  des 
terres;  car  alors  celui  qui  construit  la  cave  doit  se  reprocherj 
pu  d'avoir  négligé  les  précautions  indiquées  par  les  circon^- 
lances,  ou  d'en  avoir  pris  d'insuffisantes. 


Sect.  li.  Sen\  /e^»..  Art., II.  Contre-murs.        \6j: 

Ç  IX.  Des  conlvc-murs  entre  deux  héritages  qui  ne  iont,pas 
de  iiiéme  niveau. 

On  a  K\\  àays  le  naragraplic  précédent  ce  qui  concerne  lôs- 
contre-murs  qui  soulieniicnl  les  terres  du  voisin  quand  on 
creuse  une  cave  pr.ès  d«  soii  héritage.  Mais  s'il  s'agissait  de. 
constiuire  un  mur  mitoyen  entre  deux  héritages,  dont  lun 
aurait  son  sol  plus  élevé  que  le  sol  de  l'autre,  faudrait-il  un 
contre-mur?  aux  liais  de  qui  devrait-il  être  construit? 

Il  ucst  pas  douteux  quun  coutrc-raur  soit  nécessaire 
dans  le  cas  proposé  ,^  parce  que  les.  terres  étant  plus  élevées 
d'un  côté  que  de  laulrc,  le  mur  souftrirait  Lcaucoup.  de 
cette  iné^^alitéj  tt  finirait  par  4éverser  du^côté  dç_ l'héritage 
"^uféricuT;., 

A  1  égard  de  ta  question  de  savoir  aux  dépens  de  qui  doit - 
être  fail  le  i^nutre-mur,  il  est  lacilede  décider  que  si  1  inéga. 
lité  du  terrain  ne  vient  pas  du  fait  da  1  un  des  deux  proprié-  ^ 
taires,  c'est  à  Ict  situation  naturelle  des  héritages  que  doit- 
être  attribué  1  inconvénient.  En  conséquence,  celui  à  qui  ap- 
partiennent les  terres  élevées  doit. les  empêcher  de  faire  tort 
aux  voisins;  le  propriétaire  de  liiéritage  supérieur  est  doue 
tenu  seul  de  faire  le  contre-mur  de  sou  côté  pour  garantir  l©s 
mur  mitayen. 

Dans  le  cas  où  Tinégalité  du.  sol  provient  dua  ouvrage, 
Ofinimandé  par  l'un  d^'s  propriétaires,  celui-ci  paye  la  dé- 
pense du.coiitre-niur.  C'est  pour;  cette  raison  q^ue,  quand  on 
fait  une  cave,  à  côté  d  un  miir  qui  ne  descend  pas  plus  bas 
que  le  rez-de-chaussée,  celui  qui  Ta  construit  doit  garantir 
ce.  mur  par  une  maçonnerie,  capable  de  soutenir  en  mt?m.? 
temps  la  poussée  des  terres. 

Pareillement,  sj  deux  héritages,  ayant  leur  sol  ati  même  . 
niveau,  sont  rendus  inégaux  par  des  terres  jectiees,  eè^É-àr. 
(lire,  qui  ont  été  rapportées  pour  élever  l'un  des  deux  sois, 
le  contre-mur  est  fait  aux  dépens  du  propriétaire  de  Ihéri- 
lage  devenu  supérieur.  Cette  décision  a  lieu,  soit  que  le  mur 
de  séparation  appartienne  exclusivement  an  voisin ,.  soil, 
i^u'oji  le  construise  en  commun.  D&nslun  da  l'autre  cas,  l'içi 
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terres  d^  sol  élevé  ne  doivent  ];as  porter  préjudice  au  pro- 
prié I  aire  du  sol  inférieur. 

Un  conîre-mur  est-il  nécessaire,  lorsque  le  mur  de  sépa- 
ration n^appartient  qu'au  maître  de  l'héritage  qui  a  élevé  son 
ferrain?  La  réponse ,  est  qu  il  doit  empêcher  les  terres  qu'il  a 
rapportées  de  se  jeter  chez  le  voisin  :  il  doit  donc  les  retenir 
par  une  force  si^ffisante,  ce  qui  n'est  guère  praticable  queu 
fortifiant  son  mur  par  un  coulre-mur.  Sans  cette  utile  pré- 
caution, il  s'expose  volontairement  aux  doniir.agcs-intéréL; 
résultant  de  son  imprudence.  D  ailleurs  le  mur  qui  touchî; 
1  héritage  voisin  sans  moyen  peut  d'un  jour  à  l'autre  devenir 
mitoyen,  et,  une  ibis  la  mitoyenneté  acquise,  on  peut  le  for- 
c<3r  H  construii^  uu  contre-mur.  De  là  il  suit  qu'il  est  de  lin- 
térct  du  propriétaire  des  terres  jectices  de  les  retenir  par  des 
moyens  efficaces. 

Supposons  le  contraire  du  cas  précédent. Un  des  héritages 
a  été  rendu  plus  bas  que  l'autre  par  i  enlèvement  d  une  quar^ 
tité  de  terre;  dès-lors  le  terrain  resté  supérieur  peut  s  ébou- 
ler, ce  qui  lendommagerait  et  ferait  tort  également  à  Ihéri- 
tage  inférieur.  On  demande  sur  qui  retoinberaient  les  pertes 
du  dédommagement. 

II  est  évident  que  le  propriétaire  qui  a  baissé  son  sol  est 
cause  de  lévénement;  c était  à  lui  à  le  prévenir.  Ayant  né- 
gligé toute  précaution,  il  est  responsable  des  accidens  occa- 
sionnés par  son  manque  de  prévoyance.  Il  doit  donc  cou^-r 
truire  une  maçonnerie  pour  retenir  les  terres  devenues  su- 
périeures par  son  fait;  et  si,  en  pareil  cas ,  on  construisait  un 
mur  de  séparation ,  il  faudrait  nécessairement  le  garantir  pav 
un  contre-mur,  tout  entier  à  la  charge  du  propriétaire  du 
terrain  rendu  inférieur.  11  serait  contraint  à  cotte  dépense, 
sans  distinguer  si  la^géparation  est  mitoyenne ,  ou  si  elle  n'ap- 
partient qu'à  lui  seul ,  ou  bien  si  elle  est  la  propriété  exclu- 
sive du  voisin. 

On  conçoit  bien  que  l'épaisseur  du  contre-mur,  dans  tous 
les  cas  où  il  est  nécessaire,  doit  être  prise  sur  le  seul  terrain 
de  celui  qui  est  tenu  de  letablir.  Cette  construction  doit 
régner,  en  longueur  et  en  hauteur,  dans  toute  l'étendue  des 
terres  supérieures  qu'elle  est  destinée  à  retenir.  Les  archi- 
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trrfcs  disent  qu'on  iic  peut  pas  donner  de  règle  certaine 
j)onr  fixer  lepaissour  d  un  pareil  coulrc-inur-,  elle  dépend  de 
la  hauteur  de  ces  terres,  de  leur  nature,  et  du  temps  qui 
s'est  écoulé  depuis  qu'elles  ont  été  apportées.  Eu  supposant 
que  les  terres  ne  soient  ni  trop  légères,  ni  trop  fortes,  et 
qu'elles  aient  déji'i  pris  leur  afiaisseuient,  on  détermine  l'é- 
paisseur en  raison  de  la  hauteur. 

Desgodets  ne  donne  que  six  pouces  d  épaisseur  au  contre- 
mur  quand  les  terres  supérieures  ne  sont  élevées  que  d'un 
pied.  Si  la  hauteur  est  plus  considérable ,  jusqu'à  trois  pieds , 
l'épaisseur  doit  être  de  douze  pouces.  On  augmente  ensuite 
l'épaisseur,  en  partant  du  bas,  à  raison  de  deux  pouces  par 
chaque  pied  qui  excède  en  hauteur  les  trois  premiers  pieds, 
en  observant  de  réduire  insensiblement  l'épaisseur  à  n  avoir 
que  douze  pouces  dans  la  partie  qui  est  au  niveau  des  terres 
supérieures.  Ainsi,  ces  terres  sont-elles  élevées  de  trois  pieds, 
le  contre-mur  est  d'un  pied  d'épaisseur  dans  toute  sa  hau- 
teur. Si  les  terres  ont  six  pieds  de  haut,  le  contre-niur  aura 
dix-huit  pouces  d'épaisseur  depuis  le  bas  jusqu'à  trois  pieds  j 
son  épaisseur  diminuera  ensuite  insensiblemcnl ,  de  manière 
à  n'avoir  que  douze  pouces  dans  sa  phis  haute  élévation.  Parle' 
même  calcul,  si  le  contre-mur  avait  neuf  pieds  de  haut,  son 
épaisseur,  pour  le  tiers  de  son  élévation,  serait  de  dei'x 
pieds ,  savoir  :  douze  pouces  pour  l'épaisseur  nécessaire  k 
une  hauteur  de  trois  pieds,  et  de  plus,  deux  pouces  d'épais- 
seur pour  chacun  des  six  pieds  qui  excèdent  cette  première 
hauteur,  ce  qui  l'ait  une  épaisseur  totale  de  deux  p:eds  pour 
le  premier  tiers. 

Le  second  tiers  au-dessus  aurait  une  é^aisscnr  de  dix-huit 
pouces,  savoir  :  douze  pouces  pour  l'épaisseur  nécc^^^sairc  à 
sa  hauteur,  qui  est  de  trois  pieds,  (;t  ensuite  six  autr(;s  pou- 
ces ,  formant  une  augmentation  d'épaisseur,  à  raison  de  deux 
pouces  pour  chacun  des  trois  pieds  qui  excèdent  en  hauteur 
ce  second  tiers. 

Enfin ,  le  tiers  le  plus  élevé  n'aurait  que  douze  pouces 
d'épaisseur ,  parce  qu'il  ne  supporte  aucune  portion  de  plus 
eu  hauteur,  et  que  douze  pouces  sont  l'épaisseur  suffisante 
poiu-  un  contre-mur  qui  n'a  que  trois  pieds  de  haut. 
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Cet  exemple  sufEt  pour  faire  connaître  comment  il  faut 
calculer,  pour  donner  à  un  coutre-mur'qui  soutient  (es  ter- 
res, l'épaisseur  convf'nalile  on  raison  de  sa  liauteur. 

Que  faudrait-il  faire  si  le  sol  de  fun  des  héritages  avait  été 
baissé,  tandis  que  le  sol  de  l'autre  aurait  été  élevé  par  ('ca 
.terres  rapportées? 

Pour  la  consei'vation  du  mur  de  séparation ,  qu'il  soit  ra)> 
toyen  ou  non,  le  propriétaire  qui  a  baissé  son  terrain  doit, 
de  son  côté,  un  contre-mur,  mais  seulement  jusqua  la  hau- 
teur du  niveau  naturel.  Pareillement,  1  autre  doit  aussi,  de 
son  côté ,  un  contre-mur  pour  soutenir  les  terres  qui  excé-i 
défit  le  même  niveau  naturel.  Mais  au  lieu  de  faire  deux 
contre-murs,  dont  lun  sur  1  héritage  le  plus  bas,  et  Fautre 
SU]*  Ihéritage  le  plus  élevé,  il  est  plus  conforme  aux  règles 
de  fart,  et  dun  effet  plus  solide,  de  faii'e  ces  deux^co!)ire-. 
murs  l'un  sur  l'autre  du  même  côté,  ou,  pour  mieux  clire, 
de  ne  faire  qu'un  seul  contre-mur  d'une  haulcur  convciwible. 
Il  est  alors  plus  efficace  que  le  contre-mur  soit  placé  sur  1  hé- 
ritage où  se  trouve  le  terrain  le  plus  élevé,  sauf  à  creuser  les 
fondations  suffisamment;  par  ce  moyen,  il  sert  tout  entier 
d'intermédiaire  entre  le  mur  de  séparation  et  la  totalité  de& 
terres  quil  soutient.  Cet  arrangement,  qiij  se  fait  entre  les 
deux  voisins,  ne  peut  guère  avoir  lieu  qnequand  1  abaissement; 
d'un  côté  s  opère  en  même  temps  que  félévation  de  lautre 
côté;  car  si  un  propriétaire  élève  son  terrain,  tandis  que 
*  héritage  contigu  reste  au  uiveau  naturel,  il  est  tenu  de 
faiie  de  sou  côté  un  contre-mur.  Quelques  années  après,  si 
le  voisin  s'avise  d abaisser  son  terrain,  il  doit  faire  égale-, 
ment  de  sou  côté  un  autre  contre-mur  ;  et  alors  le  mur  de 
séparation  est  garanti  par  deux  contre-murs,  lun  à  droitÇj>. 
jet  1  autre  à  gauche,  l'un  supérieur,  et  l'autre  inférieur. 

Lorsque  les  deux  voisins  se  sont  arrangés  pour  que  l'ou- 
vrage de  précaution  soit  fait  du  côté  du  terrain  le  plus  élevé,, 
sa  fondation,  plus  basse  que  le  niveau  de  Ihéritage  inférieur,, 
doit  être  d'une  profondeur  relative  à  la  hauteur,  qu'il  faut 
porter  jusqu'au  niveau  de  Ihéritage  supérieur.  Un  pareil 
contre-miu  appartient  indivisément  aux  deux  propriétaires, 
savoir  :  à  l'un ,  en  raison  de  f  aj?aissem,€nt  quïl  a  opéré  >  et  à 
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laiitiT,  eu  raison  de  l'élévation  (|u"il  a  faite.  Ccsl  donc  dans 
cette  proportion  qu'ils  doivent  contribuer  à  la  construction 
et  à  l'entretien  du  contre-mur. 

Ainsi,  en  supposant  que  l'un  des  héritaiics  ait  été  Laissé 
de  trois  pieds,  par  exemple,  et  que  l'autre  ait  été  élevé  pa- 
reillement de  trois  pieds,  le  contre-mur  devra  avoir  dix-huit 
pouces  d  épaisseur  jusqu  à  la  moitié  de  sa  hauteur,  et  douze 
pouces  pour  1  épaisseur  de  sa  moitié  supérieure;  ce  calcul  a 
été  démontré  plus  haut,  d'après  l'avis  de  Desgodets.  En  pa- 
reille circonstance,  le  propriétaire  du  terrain  bas  paiera  seu- 
lement ce  qu'il  en  aurait  coûté  pour  ne  faire  qu  un  contre- 
mur  de  trois  pieds  de  haut,  lequel  n aurait  eu  que  douze 
pouces  d  épaisseur.  Le  surplus  de  la  dépense  doit  être  sup- 
porté par  1  autre  propriétaiie,  puisqu'il  est  cause  de  ce  que 
le  coiilre^mur  est  dune  hauteur  et  d'une  épaisseur  plu^ 
considérables. 

On  demande  si  le  propriétaire  supérieur  doit  payer  une. 
indemnité  pour  la  charge  de  sa  portion  du  contre-mur  sur  la 
portion  intérieure  qui  appai'tient  au  voisin.  Le  conlrc-mui- 
étant  sur  le  terrain  de  ce  demier,  on  ne  doute  pas  qu'il  ne 
fût  dû  une  indemnité  pour  cette  charge,  comme  dans  le  cas 
de  toute  espèce  d'exhaussement.  J^L^is,  par  l'hypothèse,  c'est 
sm-  le  terrain  supérieur  qu'est  placé  le  contre- mur;  or,  d'après 
l'aiTangcment  qu'on  propose,  le  propriétaire  inférieur  ne 
paye  rien  pour  sa  portion  du  terrain  qu'occupent  1rs  fonda- 
lions  du  contre-mur;  par  une  compensation  qui  parait  juste, 
le  propriétaire  du  terrain  bas  ne  doit  rien  recevoir  pour  l'in- 
demniser du  poids  dont  la  portion  élevée  du  contre  mup 
charge  la  portion  inférieure. 

xiRT.  Ili.  Des  vues  sur  les  propriétés  voisines. 

Il  est  question  ici  de  faire  connaître  quand  et  comment 
un  propriétaire  peut  se  puocurer  des  vues  du  côté  de  l'héri- 
tage voisin.  Pour  traiter  cette  matière  avec  méthode,  il  faut 
la  considérer  suivant  diverses  circonstances  :  i"  se  préscnte^ 
le  cas  ou  on  perce  un  mur  mitoyen ,  c'est  ce  qu'on  appelle 
des  vues  de  souflrance;  2"  quand  le  mur  n'est  pas  mitoyen , 
et  qu'il  touche  sans  moyen  1  héritage  voisin ,  on  ne  peut 
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avoir  que  des  vues  légales;  avant  le  Code,  elles  se  nom- 
maient vues  de  coutumes;  3"  cette  dernière  espèce  de  vue 
doit  être  placée  et  construite  selon  que  la  loi  le  prescrit; 
4° si,  entre  le  mur  et  l'héritage  voisin,  il  y  a  une  certaine 
distance,  on  peut  se  procurer  sur  le  voisin  ce  qu'on  appelle- 
une  vue  droite;  5°  enfin,  d'après  la  position  du  mur,  par 
rapport  à  l'héritago  voisin,  les  vues  qu'on  peut  prendre  de 
son  côté  se  nomment  obliques.  Ces  diliércns  ohjets  vont  être 
expliqués  dans  les  cinq  paragraphes  suivans. 

5  ^^^-  ^^^  ^"«^-^  de  souffrance. 

Suivant  l'article  66o  du  Code  civil,  on  ne  peut  fair& 
aucun  percement  ni  aucun  enfoncement  dans  un  mur  mi- 
toyen sans  le  consentement  du  voisin.  A  son  refus,  des  ex- 
perts règlent  le  moyen  d'exécuter  l'ouvrage  projeté,  sans 
nuire  aux  droits  du  voisin.  Cette  disposition  a  été  expliquée 
plus  haut,  en  parlant  de  la  manière  de  jouir  d'un  mur  mi- 
toyen ;  nous  avons  remarqué  que  la  faculté  d'ouvrir  des  jouis 
à  travers  le  mur  possédé  en  commun  était  nécessairement 
comprise  dans  cette  défense. 

Lors  ne  le  voisin  refuse,  sans  motifs,  de  consentir qu il 
soit  fait  aucune  ouverture  au  mur,  peut-on  avoir  recours  à 
des  experts  pour  indiquer  comment  obtenir  le  jour  défaire ,. 
sans  nuire  aux  droits  de  ce  voisin?  Non;  en  pareil  cas,  s'il 
était  nommé  des  experts,  ce  serait  seulement  pour  vérifier 
si  le  mur  est  ou  non  mitoyen.  S  il  appartenait  exclusivement 
à  celui  qui  veut  ouvrir  un  jour,  les  experts  décideraient  si  le 
jour  peut  être  droit  ou  oblique,  et  de  quelle  manière  il  fau- 
drait 1  établir  pour  ne  pas  nuire  aux  droits  d'autrui.  Lorsque- 
la  mitoyenneté  du  mur  est  reconnue,  les  experts  n'ont  plus 
d'avis  à  proposer  sur  la  construction  de  l'ouverture,  parce 
qu'elle  ne  peut  avoir  lieu  sans  le  consentement  du  voisin, 
qui  n'est  pas  obligé  de  le  donner.  Cette  décision  est  textuel- 
lement écrite  dans  le  Code  civil,  article  670;  il  ne  permet, 
pas  même  une  fenêtre  à  verre  dormant  dans  un  mur  mi- 
toyen, sans  le  consentement  de  tous  ceux  qui  en  ont  la 
jouissance  en  commun.  Plusieurs  coutumes,  et  notamment 
celle  de  Pa^is,  art.  199.  avaient  décidé  de  la  même  majiière.. 
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Ainsi  lorsque  le  Code,  art.  G62,  dil  qu'en  cas  de  icftis  du 
Voisin,  on  l'ail  rvîi^ler  par  experts  ie  mode  à  suivre  pour  que 
l'objet  projeté  soit  construit  sans  nuire  aux  droits  de  ce 
voisin,  cela  s  entend  des  seules  constructions  que  celui-ci  n  a 
pas  droit  derapêcher,  et  auxquelles  il  se  refuse,  dans  la 
crainte  qu  on  ne  les  exécute  pas  avec  les  précautions  conve- 
nables. Par  exemple,  je  veux  placer  des  poutres  sur  nu  mur 
mitoyen,  et  vous  me  refusez  votre  consentement,  Jai  re- 
cours à  des  experts  qui  seront  nonunés  ou  à  lamial^le,  ou 
judiciairement;  car  vous  ne  pouvez  pas  m  interdire  de  faire 
porter  mes  bois  sur  le  mur  commun  ;  cette  faculté  est  com- 
prise dans  la  jouissance  que  la  loi  accorde  à  tout  coproprié- 
taire dun  mur  mitoyen  :  Code  ■  civil ,  article  607.  Votre 
opposition,  dans  ce  cas,  ne  peut  donc  avoir  d'autre  but  que 
de  faire  régler  la  manière  dont  je  construirai,  pour  que  vous 
n^en  receviez  aucun  préjudice. 

Mais  je  veux  faire  percer  des  jours  dans  le  mur  mitoyen , 
et  vous  ne  lepennettez  pas;  inutilement  je  demanderai  des 
experts,  parce  quil  vous  est  libre  de  consentir  à  cette  sorte 
de  percement,  ou  cïe  vous  y  opposer,  d'après  le  même  Gode^ 
art.  67a. 

De  1;\  il  résulte  que  les  vues  qui  se  trouvent  pratiquées 
dans  des  murs  mitoyens  sont  établies  ou  par  suite  de  la  com- 
plaisance du  voisin,  ou  en  exécution  dun  litre.  S  il  y  a  titre 
pour  ouvrir  un  jour  dans  des  murs  mitoyens,  c'est  une,  ser- 
vitude volontairement  consentie  dont  le  voisin  ne  peul  point 
empêcber  l'exercice.  On  parlera  au  cbapitre  suivant  de  ces 
sortes  de  servitudes,  créées  par  la  volonté  des  parties;  bor- 
nons-nous ici  à  expliquer  le  cas  où  le  copropriétaire  du  mur 
mitoyen  veut  bien,  par  complaisance,  et  sans  y  êLre  obligé 
par  un  titre,  permettre  à  son  voisin  d  ouvrir  un  jour  dans  le 
mur  possédé  en  commun.  Une  pareille  ouverture  est  ce 
qu'on  nomme  jour  de  souffrance,  parce  quelle  ncst  que  to- 
lérée par  l'un  des  propriétaires  qui  pourrait  s'opposer  ;i  l'ou-, 
verture,  et  qui,  après  avoir  souffert  qu'elle  fût  faite,  a  droit 
de  la  faire  bouclier,  s  il  lui  plait. 

Cette  tolérance  est  écrite  ou  tacite;  elle  est  écrite  lorsque 
le  consentement  du  voisin  a  été  constaté  par  un  acte  qui  at- 
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teste  sa  complais;' iice,  et  par  conséquent  qui  lui  réserve 
la  faculté  de  faire  boucher  les  vues,  même  quand  cette  clause 
aurait  été  omise.  En  pareil  cas,  il  n'est  jamais  possible  que 
celui  qui  jouit  des  vues  puisse  les  acquérir  par  prescription , 
parce  que  l'on  ne  prescrit  point  contre  un  titre.  Le  laps  de 
temps  nécessaire  pour  la  prescription  donne  simplement 
lieu  de  présumer  que  la  servitude  a  été  convenue  entre  les 
parties;  mais,  quand  est  produit  lactc  qui  atteste  l'origine 
de  la  vue  établie,  toute  présomption  de  servitude  est 
détruite  par  la  preuve  contraire  résultant  de  l'acte  de  to- 
lérance. 

Dans  les  coutumes  qui  n'admettaient  aucune  servitude 
sans  titre,  comme  dans  la  coutume  de  Paris,  toute  ouverture 
dans  un  mur  mitoyen,  quelque  ancienne  qu'elle  fût,  était 
toujours  regardée  comute  un  jour  de  souffirance,  tant  qu  on 
ne  rapportait  pas  un  titre  capable  de  lui  donner  le  caractère 
de  servitude.  C'était  àonc  sans  inconvénient  qu'on  laissait 
pratiquer  par  L*  voisin  une  lenêtre  dans  le  mur  mitoyen, 
puisqu'on  pouvait  on  tcat  temps  exiger  la  fermeture  de  ce 
percement,  de  quelque  -laiure  qu'il  fat. 

11  en  était  autrement  dans  les  coutumes  où  les  servitudes 
s'acquéraient  par  la  prescription;  on  ne  pouvait  plus  forcer 
le  voisin  à  boucher  les  jours  quil  s'était  ouverts,  par  tolé- 
rance, dans  le  mur  mitoyen,  dès  qu'il  en  avait  joui  sans  in- 
terruption, pendant  le  temps  nécessaire  à  la  prescription. 
Aussi  no  voyait- ou  guère  de  jours  de  souftiance  dans  ces 
sortes  de  coutumes,  à  moins  qu  il  n'en  eût  été  dressé  un  acte 
dans  lequel  celui  qui  donnait  son  consentement  au  perce- 
ment du  mur  mitoyen  se  réservait  de  faire  boucher  les  ou- 
vertures ;  faculté  qu  il  pouvait  exercci',  môme  après  l'expira- 
tion du  temps  nécessaire  à  la  prescription,  quand  cet  acte 
^tait  produit. 

Aujourd'hui ,  ce  qui  avait  lieu  dans  ces  dernières  cou- 
tumes est  général  à  toute  la  France;  car,  dans  son  art.  690, 
le  Gode  civU  permet  d'acquérir  par  la  prescription  de 
trente  ans  les  servitudes  continues  et  apparentes,  telles  que 
sont  toutes  les  vues  prises  dans  un  mur  mitoyen.  Nous  ex- 
pliquerons OQJ  article  dans  le  chapitre  sui\'aTit  y  en  parlant 
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ÎcIps  servitudes  volonl.iircs;  nous  ne  Citons  ici  cette  disposi- 
tion que  pour  fiiire  sentir  combien  il  est  imprudent  de  laisser 
ouvrir  des  jours  de  souffrance  sans  constater  par  écrit  la 
complaisance  qu'on  veut  l)icn  avoir  pour  le  voisin .  afin  qu'il 
ne  puisse  jamais  se  prévaloir  dune  jouissance  paisible  pen- 
dant trente  ans.  Quand  on  n'a  pas  eu  la  précaution  de  faire 
un  acte ,  pour  attester  à  toujours  la  complaisance  dont  on 
a  bien  voulu  gratifier  le  voisin,  il  faut  avoir  1  attention  de 
ne  pas  laisser  écouler  trente  ans ,  sans  exiger,  ou  que  les  vues 
de  souffrance  soient  bouchées,  ou  que  le  voisin  ait  souscrit 
la  soumission  de  I ,:  ])ouclier  quand  il  en  sera  requis. 

Ordinairement ,  quand  on  consent  pour  un  temps  à  un 
jour  de  souffrance,  on  stipule  les  dimensions  qui  lui  seront 
doiinées,  la  manière  dont  il  sera  constiuic,  et  la  place  qu'il 
occupera  dans  le  mur  mitoj'^en.  On  peui  dans  cet  acte  in- 
sérer telles  conditions  que  Von  veut,  et  n.tme  mettre  un  prix 
au  conscntemcîJt  que  Ion  donne;  un  pareil  marcliédoit  ètro 
exécuté.  Ce  nest  pas  une  servitude  à  pcrpéluité;  elle  n'est 
pas  établie  sur  un  fonds  pour  futilité  d'un  autre  fonds;  c'est 
une  obligation  purement  personnelle,  contractée  entre  les 
deux  propriétaires.  Cette  différence  est  nécessaire  à  remar- 
quer, afin  que  fou  ne  s'avise  pas  d'appliquer  à  une  conven- 
tion de  cette  nature  les  principes  consacrés  aux  servitudes 
seulement. 

Quand  la  vue  de  souffrance  est  tolérée  tacitement ,  on 
n'examine  pas  quelles  en  sont  les  dimensions  ni  le  genre  de 
construction  ;  car  le  voisin  est  libre  de  la  faire  boucher 
quand  il  veut.  On  ne  peut  lui  objecter  ni  la  petitesse  do  l'ou- 
verture, ni  l'impossibilité  oii  elle  est  de  nuire.  Le  voisin,  à 
cause  de  la  mitoyenneté,  peut  s'opposer  à  toute  espèce  de 
vues  prises  à  travers  le  mur  commun ,  sans  être  obligé  de  dé- 
duire aucun  motif  de  son  refus. 

Ce  droit ,  accordé  par  Yarticle  6yS  du  Code  civil  7 
comme  l'avaient  fait  plusieurs  coutumes,  est  fondé  sur  ce 
que  chaque  voisin  est  copropriétaire  du  mur  mitoyen  ;  il 
ne  peut  donc  y  être  rien  innové  sans  un  consentement  mii; 
luel. 

Ce  principe,  qui  est  vrai,  soit  qu'on  veuille  poser  de^ 
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poutres  sur  le  mur,  soit  qu'on  ail  dessein  d'y  ouvrij-  des 
vues,  n'a  p-is,  dans  le  premier  cas,  les  mêmes  conséquences 
cjue  dans  le  second.  Eu  cflet,  si  l'un  des  propriétaires  s'oppo- 
sait A  ce  que  le  mur  fût  percé  pour  des  poutres,  on  aurait 
recours  à  la  justice,  qui,  sur  un  rapport  d'experts,  indirpie- 
rait  les  moyens  de  faire  le  travail  convenablement.  Il  n'en 
serait  pas  de  même  sïl  s'agissait  de  pratirpier  un  jourj  Fun 
des  propriétaires  pourrait  s  j  refuser  sans  qu'il  fCit  possible 
de  le  forcer  à  donner  son  consentement  -,  c  est  ce  qu  on  a  dé . 
montré  au  commencement  de  ce  paragraphe. 

Cette  différence  vient  de  ce  que  le  placement  des  bois  sur 
un  mur,  ne  lui  cause  aucune  détérioralion  notable,  et  ne 
peut  pas  gêner  la  jouissance  du  voisin.  Au  contraire,  le  per- 
cement dune  fenêtre  altère  néccssairerxicnt  la  solidité  du 
mur,  et  cause  au  voisin  une  importunité  perpélueile.  De  là, 
il  résulte  qu'on  ne  peut  pas  refuser  son  consentement  an 
]}lacement  des  poutres  et  solives;  on  n'a  que  le  droit  accord(j 
par  Vart.  662,  de  faire  régler  le  mode  du  travail.  A  l'égard 
de  rouveriiae  dune  vue,. le  voisin  peut  s  y  opnoser  dune 
manière  absolue,  en  vertu  de  Vart.  6y5 ,  et  sans  rendre 
compte  des  motifs  qiu  déterminent  son  refus.  On  sentira  la- 
cilcment  combien  la  loi  est  raisonnable  sur  ce  point,  en  cou- 
sidérant  que  Ion  ne  peut  pas  permettre  à  fun  des  proprié- 
taires du  mur  mitoyen,  d'ouvrir  des  vues,  sans  accorder  la 
même  faculté  à  l'autre.  Or,  outre  l'imporlunité  réciproque 
qui  résulterait  d'une  pareille  législation,  que  deviciidrait  le 
mur,  si  chacun  des  propriétaires  le  perçait  à  volonté  pour 
en  tirer  du  jour?  Sa  destruction  ne  tarderait  pas  à  arriver.  Jl 
était  donc  juste  d'interdire  aux  deux  voii.ins  des  travaux 
qui  détérioreraient  leur  propriété  commune ,  et  qui  leur 
causeraient  de  continuelles  discussions;  voilà  pour<[Uoi  1  un 
ne  peut  jatnais  avoir  de  fenêtres  dans  le  mur  mitoyen ,  si 
l'autre  n'y  consent  pas,  ou  si  ce  genre  de  servitude  n'est  pas 
établi  volontairement  par  titre. 

Si  le  mur  n'était  mitoyen  que  jusqu'à  hauteur  de  clôture, 
et  que  l'exhaussement  appai'tînt  à  un  seul,  les  ouverture.s 
qu'Û  ferait  clans  cette  portion  de  mur  seraient-elles  des  jou;s 
de  souffrance  que  le  voisin  pourrait  faire  boucher j  ou  des 
vues  légales  qu'il  ne  pourrait  empêcher? 


SECT.II.kS'erf  Je^.ART.III.  V  nés  sur  la  pr  op.  vois,  ir^y 
Pour  le  propriétaire  de  rexhaussemcnt,  on  dit  qu'il  peut 
user  de  la  portion  du  mur  qui  lui  appartient  comme  il  use-  , 
rait  du  mur  entier  s  il  ùtait  sa  propriété  exclusive;  or,  dans 
ce  cas,  il  pourrait  ouvrir  des  vues  légales,  comme  ou  le  dira 
au  paragraphe  suivant.  Dciii^odcls,  dans  son  commentaire 
sur  ï'ai;t.  199  de  la  coutuii-V3  de  Paris,  rapporte  un  arrêt 
rendu  en  faveur  de  cette  opinion,  le  i5  février  i635,  en  la 
grand"  chambre  du  Parlement  de  Paris. 

jM.  Daquin,  ayant  l'ait  a])altre  un  mur  mitoyen  qui  sépa- 
rait son  jardin  de  celui  de  M.  Mergeray,  lavait  fait  recons- 
truire, à  SGS  dépens,  plus  haut  et  plus  épais  qu'il  n'était  pré- 
cédemment. D'après  ce  qu  ou  a  dit  dans  l'article  i",  ce  nou- 
veau mur  était  mitoyen  jusquà  la  hauteur  de  l'ancien;  le 
surplus  u  appartenait  qu'à  M.  Daquin  ^  qiii  avait  pris  sur  sou 
terrain  lexcédant  de  lépaisseur.  11  avait  pratique  des  fc- 
ïièlres  dans  rexhaussement  de  ce  mur  ;  ce  qui  motiva  une 
demande  de  la  part  de  M.  Mergeray.  Une  S(;ntence  des  re- 
quêtes du  Palais  entérina  le  rapport  d'experts,  et  condamna 
ÎM.  Daquin  à  boucher  les  vues  donnant  sur  la  propriété  de 
M.  Mergeray.  Mais  cette  sentence  fut  inlirmée  par  farrét, 
attendu  que  les  vues  étaient  pratiquées  dans  rexhauKSemeut 
du  mur;  il  est  à  présumer  aussi  que  ces  vues  étaient  cons- 
Irultes  conformément  à  la  coutume.  Le  méin^  architecte , 
dans  son  commentaire  sur  Vart.  200  de  la  coutume  de  Paris, 
rite  huit  autres  arrêts  qui  ont  maintenu  des  vues  légales  pra- 
tiquées dans  àes  exhausscmens  faits  aux  dépens  d  un  seul 
propriétaire  sur  un  mur  mitoyen. 

L'annotateur  de  Dcsgudets  convient  de  l'existence  de  ces 
arrêts;  néanmoins  il  ne  trouvc.pas  convenable  de  peri.  ettre 
des  vues  dans  f  exhaussement  dun  mur  mitoyen,  d  abord, 
parce  que  ce  mur,  étant  placé  pour  la  moitié  de  son  épais- 
seur sur  Ihéritage  voisin ,  l'exhaussement,  au  moins  quant  à 
son  assiette,  participe  de  la  mitoyenneté.  En  second  lieu, 
Xart.  200  de  la  coutume  de  Paris  n  avait  autorisé  les  vues  de 
coutumes  que  dicis  le  mur  iioparteuant  en  entier  à  celui 
qui  les  voulait  pratiquer;  doù  on  devait  inférer  que  s  il  n  é- 
tait  propriétaire  que  de  1  exhaussement  du  mur,  la  faculté 
de  percer  môme  la  partie  exhaussée  ne  lui  était  pas  accordé.Q. 
Tom^  /.  l'A 
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Eniîn,  il  pense  cfu'il  est  d'autant  mieux  tic  ne  pas  t'ieiulre 
aux  exhaussenirns  de  mius  mitoyens  le  droit  de  tirer  des 
vues  de  coutumes,  qii  elles  sont  peu  utiles  à  ceux  (jui  veulent 
«en  aider;,  et  qu'elles  sont  au  contraire  fort  nuisibles  aux 
voisins  qu'elles  iniportunent.  Le  peu  d'utiiilé  résulte  et  des 
conditions  gcnautes  t[ue  la  loi  exige  pour  étidjlir  de  pc'u'eillcs 
vues,  el  de  riiicertiiudc  de  les  conserver,  puisque  le  voisin 
peut  les  faire  houchcF  en  acquérant  la  niilojenneté  de  Tex- 
haussement.  Elles  nuisent  l)eaucoup  à  ceux  sur  qui  le  jour 
est  pris,  parce  qu'en  montant  sur  uut3  chaise  on  peut  voir 
ce  qui  se  passe  cliez  eu;;,  et  qu'elles  présentent  de  leur  côté 
un  aspect  fort  désagréable,  ces  sortes  de  vues  étant  percées 
sans  aucune' symétrie. 

Ces  raisons  ne  nous  paraissent  pas  décisives.  Le  Code 
civil ,  article  F76  ,  adopte  la  disposition  de  la  coutume  de 
i'aris,  qui  permet  au  maître  d'un  mur  de  séparation  d'y  pra- 
tiquer des  jours,  pourvu  qu'ils  soient  consiruits  do  la  ma- 
nière prescrite  par  la  loi ,  et  dont  on  parlera  dans  le  chapitrs 
suivant.  Ou  ne  voit  pas  pourquoi  cette  décision  ne  sérail 
pas  appliquée  aux  exhaussemens  faits  sur  des  murs  aussi- 
bien  qu'aux  murs  eux-mêmes-,  celui  qui  ti;c  du  jour  duu 
exbaassemenî  à  lui  seul  appartenant  est  Jibsolumout  dans 
le  mélnè  cas  que  celui  qui  perce  un  mur  doat  il  est  iicul  pro- 
priétaire. 

J3ira-t-on  que  Fassiette  de  l'exhaussement  est  la  même 
que  celle  du  mur,  et  que  si  ce  mur  cs'<  mitoyen,  Icxhausse- 
ment  est  porté,  au  moins  v.  'diatement,  sur  le  terrain  qui 
est  en  communauté?  La  réponse  est,  que  la  totalité  de  ce  ter- 
rain est  nécessaire  à  la  porîi<*n  mitoyenne  du  mur;  c'est 
pour  cette  portion  qu'il  a  été  fourni,  et  quand  même  l'ex- 
haussement ne  subsisterait  pas,  le  terrain  qui  contient  les 
fondations  n  en  resterait  pas  moins  dans  la  mitoyenneté. 
C'est  donc  avec  raison  qu  on  ne  croit  porter  aucune  atteinte 
à  là' HWtoyenneté  des  fondations,  en  réservant  l'usage  exclu- 
sif <Ie  rexhausscmcut  à  celui  qui  seul  en  a  fait  la  dépense  ;  an 
contraire ,  il  y  aurait  de  linjustice  à  ne  pas  lui  en  laisser  la 
jouissance,  sous  prétexte  que  le  terrain  qui  porte  le  muï 
iiiitoyen  appartient  aux  deux  voisins. 
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Il  est  facile  de  répondre  à  robiectioii  tirée  de  ce  q\\c  la  loi 
ne  ])ermet  de  praliqticr  des  vues  légales,  aulrcfois  appelées 
deà  vues  de  coiitiiine,  que  quand  le  inurii  est  pas  mitoyen. 
Celte  disnosilion  n'ayant  aucune  restriction ,  elle  s'étend  na- 
turellement à  tout  inui-  qui  a  été  construit  par  un  seul  pro- 
priétaire, sans  distinguer  si  ce-  mur  pose  directement  sur  le 
sol,  ou  sur  un  autre  mur,  en  Ibrmc  d'exhaussement.  Ici  la  loi 
a  reconnu  le  droit  de  propriété,  qui  s  étend  au  mur  entier, 
ou  se  restreint  à  lexhausôcmcnt,  selon  que  le  tout  ou  une 
partie  appartient  à  une  seule  personne;  la  loi  n'a  voulu  que 
régler  la  manière  dont  le  maîtie  exclusif  du  mur  ou  de  lex- 
hausscmcnt  peut  s'en  servir  pour  être  moins  incommode  aux 
voisins.  Une  limitation  à  1  exercice  de  ce  droit  sacré  ne  peut 
pas  être  admise,  si  elle  n  est  exprimée  :  celui  qui  a  construit 
à  ses  dépens  Tcxhaussement  d  un  mur  mitoyen  ne  peut  donc 
pas  être  privé  de  la  faculté  d\iser  à  sa  volonté  de  cette  por- 
tion qui  lui  appartient  exclusivement;  par  conséquent  il  a 
tlioit  de  la  percer,  comme  il  pourrait  le  faire  s  il  avait  à  lui 
seul  la  TO'opriété  du  mur  entier.  Alors  ces  ouvertures  ne 
seront  pas  de  simples  jours  de  soulîVance  ,  mais  des  vues 
légales. 

A  1  égard  du  peu  davantage  qu'on  retire  d'une  vue  légale, 
et  de  ia  gène  <][u'cllc  cause  aux  voisins,  ce  ne  sont  que  des  ' 
considérations  qui  ne  peuvent  pas  détruire  fcifet  des  prin- 
cipes. Diiilleurs  les  vues  pratiquées  dans  un  mur  qui  n'est 
pas  mitoyen  ont  les  mêmes  inconvéniens  ;  pourquoi  les 
craindre  davantage  quand  il  s  agit  de  percer  un  exhausse- 
ment de  mur? 

5  II.  Des  vues  légales. 

Du  droit  d  user  de  sa  propriété  nait  la  faculté  de  percer  un 
mur  qu'on  a  fait  construire  à  ses  propres  dépens.  Néanmoins, 
lorsque  ce  mur  qui  n'est  pas  mitoyen  touche  immédiatement 
1  héritage  d'autiui,  la' loi  règle  la  manière  dont  les  fenêtres 
doivent  y  être  placées  et  construites.  Elle  rend  hommage  au 
droit  du  propriétaire;  mais  elle  veut  que  les  vues  quil  se 
procure  ne  soient,  pas  trop  incommodes  au  voisin. 
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Il  saisit  ici  du  cas  où  il  n'existe  aucun  lilro  propre  à 
donner  au  propriétaire  du  mur  le  droit  d'ouvrir  des  jours, 
car  ce  titre  établirait  une  servitude  pour  laquelle  il  faudrait, 
se  conformer  aux  conventions  faites  entre  les  parties,  aiusi 
cjnon  rexplic[uera  au  chapitre  suivant,  oîi  on  parlera  des 
sciTitudes  volontaires. 

Les  vues  dont  il  est  question  dans  ce  paragi-aplie  sont 
celles  que  le  propriétaire  exclusif  d'un  mur  qui  touche  sans 
mojen  ihéritiige  voisin  a  la  fpxulté  d'ouvrir,  en  se  confor- 
mant avix  conditions  que  lui  impose  la  loi.  Ainsi  ces  vues 
sont  légales ,  d'abord  parce  que  le  droit  de  les  établir  vient  de 
la  loi,  et  non  pas  d'une  convention;  en  second  lieu,  parce 
que  la  loi  règle  la  manière  de  placer  et  de  fei-mer  les  ouver- 
tures d'où  on  tire  du  jour  dans  un  mur  de  cette  nature. 

Cesi  \ article  67G  du  Code  civil,  c[ui,  adoptant  poUr 
toute  la  France  la  disposition  de  la  coutume  de  Paris  , 
et  de  plusieurs  autres  sur  ce  point,  accorde  au  propriétaire 
d'un  mur  non  miioyeu,  joignant  immédiatement  Ihéritage 
d'autrui,  la  faculté  de  pratiquer  dans  ce  mur  des  jours  ou  fe- 
nêtres ftTinées  avec  fer  maillé  et.  verre  dormant.  Le  même  ar- 
ticle donne  les  dimensions  des  mailles  de  fer,  et  de  la  hau- 
teur à  lavquellc  les  vues  doivent  être  percées;  c'est  ce  que 
nous  expliquerons  dans  le  paragraphe  suivant  :  celui-ci  est 
consacré  uniquement  à  connaitre  quand  on  a  droit  d'établir 
des^vues  légale^?.. 

On  demande  si  un  mur,  dont  lu  moitié  de  l'épaisseur  est 
assise  sur  un  héritage,  et  i'auLre moitié  sur  Ihéritage  voisin  j 
est  susceptible  d  être  percé  par  des  vues  légales  quand  ce  miu" 
est  bâti  en  totalité  aux  déi^ens  d  un  seul  propriétaire.  Desgo- 
dets pense  pour  l'afîirmativc^  et  son  annotateur  Goupy  pour 
la  négative. 

Le  premier  fonde  son  opinion  5ur  ce  que  le  mur  appar- 
tient à  celui  qui  Fa  fait  construire  à  ses  dépens,  quoique 
assis  comme  lo  serait  un  mur  mitoyen,  c'est-à-dire,  moitié 
de  l'épaisseur  sur  un  héritage,  et  moitié  sur  l'autre.  Le  se- 
cond des  architectes  cités  prétend  que  le  mur  dont  il  est 
question  n'appartient  pas  entièrement  à  celui  qui  en  a  fait 
seul  la  dépense,  et  c^ue  le  voisin  y  a  une  part  quelconque  eu 
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raison  à\x  terrain  ([u'il  a  fourni  pour  les  fondalious.  Cette 
circonslaiice,  tlil-il,  est  sunisante  pour  que  le  mur  dont  oy 
parle  ne  soit  pas  coiifoudu  avec  un  mur<;onstruit  au:>  d/pc  iis 
d  un  propriétaire,  et  assis  en  entier  sur  sgu  propre  terrain. 
Or,  ajouto-t-il,  c^est  seulement  dans  un  mur  de  celte  dernière 
espèce  cpi  il  est- permis  d  ouvrir  des  vues  légales.. 

Nous  ne  croyons  pas  devoir  adopter  cette  dcniière  opi- 
RJon ,  surtout-après  avoir  prouvé,  dans  le  paragraphe  précé- 
dent, qu'on  peut  ouvrir  des  vues  légaflçs  dans  l'exhaussement 
d'un  mur  mitoyen,  quand  on  a  la  propriété  exclusiv;e  de  cet 
exhaussement. 

D'ailleurs,  dans  quel  cas  pout-il  arriyer  quun  mur  entier 
soitconstruit  moitié  sur  u:i  héritage  et  moitié  sur  un  autre, 
quoique  la  dépense  eu  soit  supportée  par  un  seul  propriér 
taire?  Certaiiiement  ce  n'est  pas  lorsque  le  mur  est  éiahl.i 
pour  la  première  lois;  car,  ou.lùen  les  voisins  s'accordent 
pour  faire  un  mur  mitoyen ,  et  alors  il  est  construit  en  entier 
à  frais  communs.;  ou  bien ,  si  on  est  à  la  canipagii.ç,  l'un  des 
deux  voisins  refuse  de  contribuer  à  la  construction  du  mur, 
et  alors  il  est  assis  de  toute  son  épaisseur  sur  le  fonds  du  |;ro- 
priétairc  qui  le  construit  seul.  Pour  quil  y  ait  lieu  à  la  ques..- 
tion  proposée,  il  faut  donc  que  le  murait  été  origiaaiiement 
mitoyen ,  et  que  l'un  des  deux  propriétaires. en  ait.  abandonné 
la  mitoyenneté;  or  on  a  vu  dans  larticle  r'"^,  ^W,  de  ce  cha- 
pitre, c]ue  tout  le  terrain  sur  lequel  est  assis  le  mur  aban- 
çlonné,  fait  nécessairement  partie  de  rabandoa.  Ainsi,  celui 
qui  est  devenu  maître  du  mur  entier,  lesit  également  de  tout 
le  terrain  de  la  fo;ndation  ,  quoique  primitivement  il  aii.  été 
pris  sur  les  deux  héritages. 

Pour  prouver  que  celui  qui  a  abandonné  la  milo-ycaneté 
du  mur  conserve  un  certain  ilroit  sur  l'a  moitié  du  terrain, 
Goupy  dit  que,  s  il  conveuaii  à  ce  propriétaire  de  reprendre 
la  mitoyenneté,  comme  il  en  a  la  faculté,  il  lie  paierait  que 
la  moitié  de  la  construction,  et  rien  pour  la  moitié  du  lerr 
rain.  C'est  une  erreur,  car  dans  I)ibi|indoH.dç  la  mitoyenneté 
le  terrain  est  compris.  En  conséquence,  celui  cpi  veut  ren,- 
trer  dans  la  mitoyenneté  qn  il  avait  al)andonnée,  doit  rcipr 
Ixp.urscr  moitié  de  la  Vcdcur,  tant  du  mur  que  c|u  terrain  spiv 
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vaut  à  la  fondation.  Cette  vérité  a  été  démontrée  au  §  IX  de 

/article  r. 

Tout  exhaussement  d'un  mur  mitoyen  est  susceptible  de 
•recevoir  des  vues  légales,  quand  cet  exhaussement  appar- 
tient exclusivement  à  lun  des  deux  voisins;  on  a  prouvé 
cette  proposition  dans  le  paragraphe  précédent.  Néanmoins  ^ 
l'annotateur  de  Desgodets  la  conteste;  il  ne  veut  pas  que  l'on 
fasse,  dans  Icxhaussement  dont  on  est  le  seul  maître,  les 
mêmes  ouvertures  quon  a  droit  de  pratiquer  dans  le  mur 
dont  on  a  la  propriété  exclusive.  En  discutant  cette  question^ 
on  a  vu  que  les  raisons  sur  lesquelles  s  appuie  cet  annotateur 
n  ont  rien  de  solide. 

pour  avoir  des  vues  légales,  il  fiut  être  propriétaire  ex- 
clusif de  la  séparation ,  ou  de  son  exhaussement.  Mais  il  peut 
arriver  que  le  mur  ou  I  exhaussement  qu  on  possède  seul 
soit  rendu  commun  ;  ce  qui  a  lieu  quand  le  voisin  en  acquiert 
la  mitojcnuelc,  selon  qu'on  l'a  expliqué  dans  le  §  iX  de  l'ar- 
ticle F'.  Dès  que  le  mur,  ou  son  exhaussement,  est  devenu 
mitoyen,  aucune  des  vues  légales  qui  s'y  trouvent  pratiquées 
ne  peut  plus  subsister  ;  il  faut  les  boucher ,  à  moins  que 
le  voisin  ne  consente  à  les  laisser  dans  létat  oii  elles  sont. 
Voilà  pourquoi  il  arrive  souvent  que  la  mitoyenneté  d  un 
mur  ou  de  son  exhaussement  est  acquise,  uniquement  pour 
avoir  droit  de  faire  disparaître  des  vues  importunes. 

Celui  qui  acquiert  la  mitoyenneté  d  un  mur  ou  d'un  ex- 
haussement est-il  en  droit,  par  ce  seul  fait,  d'exiger  la  des- 
truction des  vues  légales  qui  s  y  trouvent  placées  ;  ou  bien 
est-il  forcé  à  les  laisser  sul)sister  tant  quii  n'élève  pas  de 
construction  qui  les  masque? 

Les  principes  que  lious  avons  développés  sur  cette  ma- 
tière ne  permettent  pas  de  douter  que,  par  lac quisitiou  du 
droit  de  communauté  à  un  mur  de  séparation  ou  à  Fexhaus- 
scment,  on  a  la  faculté  d'empêcher  qu'aucunes  vues  ny 
soient  pratiquées,  et  qu'on  peut  faire  boucher  celles  qui 
s'y  trouvent.  Nous  avons  eu  occasion  de  discuter  ce  point 
dans  l'article  P,  ^  IX.  On  y  examine  la  question  de  savoir 
si,  pour  forcer  le  voisin  à  céder  la  mitoyenneté  de  son  mur, 
on  est  tenu  de  justifier  qu'on  en  a  besoin.  Nous  avons  dé- 
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montré  que  la  volonlé  seule  de  celui  aul  deniaiiflf!  à  acqj^érir 
la  communauté  au  mur,  suffit  pour  qnon  ne  puisse  pas  la 
lui  refuser.  On  n'exige  pas  que  la  mitoyenneté  lui  soit  uiile 
actuellement;  on  suppose  (ju  il  fe  pi/pare  la  faculté  tte  s'en 
servir  quand  il  voudra,  ce  qui  est  un  inlérèl;  assez;  grand 
pour  un  propriéiaii-e.  On  a  parlé  du  cas  où  je  réclamais  la 
jouissance  commune,  dans  le  seul  dessein  de  faire  dispa- 
raître des  vues  légales;  et  il  a  été  décidé  que  le  désir  d'em- 
pèclier  le  voisin  de  regarder  chez  moi  était  un  motif  assez 
raisonnable  pour  que  l'aequisiliou  de  la  mitoyenneté  fût  re- 
gardée pour  moi  comme  un  Lesoiu.  Ainsi,  non  -seulement 
il  n^est  pas  nécessaire  d^étrc  dans  la  disposition  de  Lâlir 
contre  le  mur  pour  en  obtenir  la  mitoyennelé;  mais  mèmej 
quand  celui  qui  la  réclame  déclarerait  hautement  f[ue  soni 
hut  unique  est  de  se  déjxirrasser  dé  1  importanité  des  vuesT 
légales,  le  propriétaire  du  mur  ou  de  lexhaussemeat  n'en. 
serait  pas  moins  foiré  à  consentir  la  mitoyenneté. 

Dcsgodcts,  en  expliquant  l'art.  200  de  la  couLume  de 
Paris,  adopte  uai  avis  conlraiie,  qu  il  appuie  sur  des  arrêts. 
Suivant  lui,  ils  ont  jugé  que  lexliaussement-d'un  mur  mi- 
toyen ayant  été  fait  par  un  seul  propriétaire-,  celui-ci  a  le 
droit  d'ouvrir  des  vues  légales  d^ans  la  portion  qui  n'appar- 
tient qu'à  lui,  jusqu'à  ce  que  le  voisin  veuille  appuyer  des 
b.ltimens  sur  la  maçonnerie  où  sont  ces  mêmes  vues.  De  là, 
Desgodets  conclut  que  ce  voisin  ne  peut  exiger  d'autre  mi- 
toyenneté que  celle  de  la  portion  de  mur  qui  sera  couverte 
par  ses  bàtimcns  proj-^'és;  en  sorte  quil  ne  pourra  pas  faire 
boucher  les  vues  légales  qui  se  trouveront  plus  élevées  dans. 
le  mur  commun  que  les  con.  tructioiis  qu'il  aura  appliquées; 
contre  ce  même  mur. 

Des  huit  arrêts  que  cet  architecte  cite,  six  ont  jugé  seu- 
lement qu'on  est  autorisé  ù  pratiquer  des  vues  légales  dans 
l'exhaussement  d'un  mur  qui  est  mitoyen;  ces  arrêts',  il  est 
vrai,  disent  que  ces  mornes  vues  resteront  jusqu'à  ce  qu'il 
convienne  au  voisin  de  bâtir  contre  le  mur,  après  avoir  rem- 
Ijoursé  le  prix  de  la  mitoyenneté  de  l'exhaussement.  Mais  il 
est  facile  de  voir  que  la  question  qui  se  présentait  à  juger 
Citait  uniquemcntdc  savoir  si,  l'exhaussement  étant  placé  si|r 
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un  mur  mitoyen,  le  propriétaire  de  cet  exhaussement  pou- 
vait y  pratiquer  des  vues  légales.  Ce  qu'ajoutent  ces  arrêts, 
eu  parlant  de  l'époque  à  laquelle  ces  vues  pouvaient  être 
bouchées,  n'est  quuue  manière  d'indiquer  au  demandeur 
son  droit  de  faire  disparaître  les  vues,  en  acquérant  la  mi- 
toyenneté de  l'exhaussement.  Or,  comme  il  n'était  guère 
d'usage  de  faire  pareille  dépense  que  q.uand  on  Voulait  se 
servir  de  la  partie  exhaussée,  il  n  est  pas  étonnant  que  les 
jugemcns  aient  désigné  la  circonstance  principale  où  on  se 
déterminait  à  acquérir  une  mitoyenneté.  Au  reste,  on  doit 
d'autant  moins  argumenter  de  cette  indication  ,  quelle 
n'avait  (ju'un  rapport  très -éloigné  avec  l'objet  des  contes- 
tations. 

Cependant,  un  autre  arrêt,  cité  par  Desgodets,  et  qui  est 
du  i5  février  i633,  paraît  avoir  expressément  décidé  que  le 
remboursement  de  la  mitoyenneté  peut  être  refusé,  tant  que 
le  voisin  qui  en  fait  l'offie  ne  bâtit  pas  contre  le  mur.  La 
question  qu  avait  à  juger  cet  arrêt  consistait  encore  à  savoir 
seulement  si  les  vues  placées  dans  l'exhaussement  d'un  mur, 
qui  n'était  mitoyen  que  jusqu'à  hauteur  de  clôture,  devaient 
être  bouchées.  Après  avoir  décidé,  comme  dans  les  arrêts 
précédemment  cités,  qu'elles  subsisteraient  jusqu'à  ce  que  le 
voisin  voulût  bâtir  contre  le  mur,  et  rembourser  la  moilié 
do  l'e.xha'ussement ,  la  Cour  ajoute  :  «  Lequel  rembonrse- 
«  ment,  celui  qui  a  les  vues  ne  sera  pas  contraint  de  recè- 
le voir,  à  moins  q^ue  le  voisin  ne  bâtisse  contre  le  mur.  »  Il 
est  possible  q^ue  des  circonstances  particulières  aient  motivé 
cette  particularité;  car  cet  arrêt  est  le  seid  qui  ait  ainsi  pro- 
noncé formellement  contre  les  principes  que  nous  adoptons. 
Ils  étaient  ceux  de  la  coutume  de  Paris ,  comme  ils  sont  au- 
joMrd'hui  ceux  -du  Code  civil ,  et  par  conséquent  ceux  à 
suivre  dans  toute  la  France.  Pothier,  en  rappelant  ce  même 
arrêt  dans  son  contrat  de  société ,  second  appendice , 
article  II,  §  ilî,  atteste  que  la  disposition  n'en  a  point  été 
suivie. 

Au  reste,  on  trouve  d'autres  arrêts  qui  ont  prononcé  cod" 
formément  à  notre  opinion.  L'un,  qui  est  du  nombre  de? 
huit  que  cite  Desgodets,  a  été  rendu  eu  la  première  chambre 
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(les  enquêtes  du  parlement  de  Paris,  le  o.o  juillet  i(3.ji.  Il  re- 
jclle  une  demande  tendante  h  faire  l)oucljcr  les  vues  prati- 
tjuées  dans  rexhaussemeut  d'un  mur,  qui  n'était  mitoyen 
que  jusqu'à  hauteur  de  clôture;  l'arrêt  ajoute  :  «  Si  mieux 
«  n  aime  le  demandeur  rembourser  les  ch-arges  suivant  la 
rt  coutume;  auquel  cas  le  mur  en  question  sera  commun  et 
«  mitoyen  entre  les  parties.  »  w 

D'après  ce  jugement,  il  est  évident  que  le  dem:\ndeur, 
pour  l'aire  boucher  les  vues  légales,  u'avait  besoin  que  de 
rendre  1  exhaussement  mitoyen  :  l'obligation  de  bâtir  ne  lui 
a  point  été  imposée. 

Un  autre  arrêt  non  moins  décisif,  favoi'aljîe  à  la  môme 
opinion,  est  relaté  par  lannol-iicur  de  Desgodets;  il  est  du 
12  juillet  1670,  et  a  été  rendu  à  la  grand'chambrc  du  par- 
lement de  Paris,  sur  les  conclusions  de  M.  1  avocat  général 
Talon.  îl  porte  que  les  vues  légales  pratiquées  Hans  re;diaus- 
sement  dun  mur  qui  n'était  mitoyen  qu'à  hauteur  de  clô- 
ture,  et  qui  fermait  le  jardin  du  président  Perot,  seraient 
bouchécs;  en  remboursant  par  celui-ci  au  \oisiiî  la  somme 
de  deux  mille  livres ,  pour  1  estmiation  de  la  moitié  de  ce 
qui  n'était  pas  mitoyen;  il  était  pourtant  avdué  que  le  pré- 
sident n  avait  pas  dessein  de  batir  contre  le  mur. 

Rien  n  est  plus  positif  que  cette  décision  ;  et  comme  elle 
est  postérieure  à  celles  qui  sont  citées  pour  1  opinion  con- 
traire, on  est  fondé  à  soutenir  que  tel  est  le  dc^niier  état  de 
la  jurisprudence;  elle  est  au  snrplus  cnniplètcment  conforme 
aux  dispositions  du  Code,  sur  la  mitoy:mncLé  des  murs  et 
sur  la  faculté  d  ouvrir  des  vues  légales.  Ainsi,  o»  peut  faire 
boucher  ces  vues  dès  quon  rcmboursf*  la  moitié  de  la  valeur 
du  mur,  ou  de  la  portion  de  mur  où  elles  sont  placées,  sans 
qu'on  soit  tenu,  pour  exercer  ce  droit,  d'élever  un  bâtiment 
capable  de  couvrir  les  ouvertiu'cs  qu'il  s  agit  de  faire  dis- 
paraître. 

§  III.  De  la  manière  d'çlahlir  les  tues  légales. 

Il  est  bien  démontré  dans  le  paragraphe  précédent,  qu  en 
vertu  de  V article  676  du  Code  civil ,  tout  propriétaire  d  un 
mur  non  mitoyen,  ou  de  l'exhaussement  d'im  mur  qui  h'cs!: 


• 
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mitoyen  que  jusquVi  une  cerlaine  hauteur,  peut  percer  des 
vues  légales  dans  la  poilion  qui  lui  appartient.  On  a  prouvé 
pareillement  que  ces  vues  légales  ne  sont  que  précaires; 
c'est-à-dire,  qu'elles  ne  subsistent  que  jusqu'à  ce  quil  plaise 
au  voisin  d'acqucrii-  la  mitojrnrîeté du  mur,  ou  de  la  portion 
de  mur  diuis  laquelle  ces  vues  se  trouvent  établies.  Enfin, 
on  a  fait^uir  q  n  l'ar^uisition  de  cette  mitoyenneté  était  un 
titre  suffisanl  pour  faire  bouclier  les  vues  légales  du  voisin  , 
r-ans  que,  pour  user  de  ce  droit,  on  fût  tenu  de  iaire  une 
construction  aussi  élevée  que  ces  niôracs  vues.  On  en  a 
cor.clu  que  le  voisin  ne  pouvait  pas  rcTiiserde  recevoir  Ij 
prix  de  la  moitié  du  mur,  en  prétextant  que  1  acquéreur  n'a 
pas  intention  de  bâtir. 

Ce  qui  nous  reste  à  dire  maintenant  sur  les  vues  légales 
concerne  la  manière  dont  ces  sortes  d ouvertures  doivent 
Cftre  fermées ,  et  la  hauteur  à  laquelle  elles  doivent  êîre  pla- 
cées. Le  même  art.  Cyl)  s'explipae  à  cet  égard  avec  beaucoup 
de  précision. 

D'abord* les  fenêtres,  formant  vues  légales,  doivent  être 
garnies  d  u:\  treillis  de  fer,  dont  les  mailles  aient  au  plus  un 
décimètre  d  ouverture,  c'est-à-dire  environ  trois  pouces  huit 
lignes. 

En  second  lieu,  il  faut  en  outre  que  chaque  fenêtre  soit 
fermée  dun  châssis  à  verre  dormant;  ce  qui  veut  dire  que  le 
châssis  qui  soutient  le  verre  n  est  point  destiné  à  s'ouvrir  ni 
à  se  fermer.  A  cet  eftet.  le  châssis  est  scellé  avec  du  plâtre 
ou  mortier,  ou  Ijien  retenu  avec  des  pattes  de  fer,  qui  elles- 
mêmes  sont  scellées  dans  le  mur. 

Troisièmement,  si  la  chamljre  ue  l'on  veut  éclairer  est 
au  rez-de-chaussée,  le  propiiétaire  du  mur  ne  peut  le  percer 
pour  obtenir  du  jour;,  qu'à  la  hauteur  au  moins  de  vingt-six 
décimètres,  qui  valent  huit  pieds,  à  partir  du  sol  ou  plan- 
cher sur  lejuel  on  marche.  Quand  la  chandire  qu'il  s'agit 
d'éclairer  est  à  un  des  étages  supérieurs  au  rez-de-chaussée, 
la  hauteiu-  qu'on  doit  observer  est  de  dix-neuf  décimètres, 
équivalant  à  six  pieds;  cette  hauteur  se  mesure  en  partant 
du  plancher  sur  lequel  on  marche  dans  chaque  étage. 

Ces  disj^ositions  sont  conformes  à  celles  de  la  coutWû® 
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(["  P;iris,  et  de  beaucoup  d  autres.  Le  Code  eu  a  fuit  des  lois 
{."[ôuéralcs  qu  il  ftuit  exôciiler  dans  toute  la  Frauce,  sans  avoir 
égard  aux  diftércutes  législations  locales  qui  existaient  sur 
ce  point.  Eu  conséquence,  les  explications  que  donnent  sur 
la  manière  de  ronsivuire  les  vues  légales  dans  la  coutume  de 
Paris ,  les  architectes  qui  ont  parlé  sur  cette  matiire,  peuvent 
être  utiles  aujourd'hui  pour  toute  la  France. 

Ils  disent  d'abord  que  par  fer  maillé,  il  faut  entendre  uric; 
p'iile  en  fer  carillon  de  ?ix  lignes  dVpaissi'ur.  Cette  grille, 
composée  de  niontans  et  de  traverses,  forme  des  vides  carrés 
qu  on  nomme  mailles  j  or,  ce  sont  ces  maillus  dont  chacune 
doit  offrir  une  ouverture  dun  décimètre  au  plus  en  iiauleur, 
sur  une  pareille  largeur.  Un  treillis  de  fil  de  fer  n'est  pas  re- 
gardé comme  suffisant,  parce  qu'il  fiiut  que  le  voisin,  sur 
qui  on  a  la  vue,  soit  suffisaramcnt  assur.;  quon  no  forcera 
pas  la  fermeture  grillée. 

Les  grilles  de  fer  maillé  doivent  être  scellées  dans  l'épair- 
seur  du  mur,  de  manière  qu'elles  ne  fassent  pas  saillie  au- 
delà  de  son  parement  du  côté  du  voisin.  Il  fuit  qu  il  y  ait  u:i 
scellement  aux  deux  extrémités  de  chaque  montant  et  du 
chaque  traverse,  dont  la  grille  est  composée,  afin  quelle 
tienne  solidement  et  qu  on  ne  puisse  pas  louvrir. 

Les  feuillures  propres  à  recevoir  le  châssis  qui  porte  le 
verre,  sont  faites  aussi  près  quon  veut  de  la  grille,  mais  d^n 
coté  de  celui  à  qui  le  mur  apnariieni  :  r\  le  châssis  placé  dans 
ces  feuillures,  doit  y  être  scelH;,  ou  aitadié  av(;c  des  pattes 
qui  sont  scellées  dans  le  mur. 

Les  verres  que  porte  ce  châssis  y  sont  fixés  h  derarin-R, 
sans  qu'on  puisse  se  permettre  d  en  ajuster  un  seul  qui  pu;ssc 
s'ouvrir  ou  se  fermer  à  volonté.  Dès  que  le?  mailles  de  la 
grille  n'ont  que  Touverture  prescrite,  les  verres  attachés  au 
châssis  peuvent  avoir  les  dimensions  qu'on  veut  leur  donner; 
on  exige  seulement  qu'ils  ne  puissent  pas  s  ouvrir,  La  raisoji 
en  est  que  la  grille  peut  bien  assurer  qu'on  ne  passera  pas 
par  la  fenêtre,  et  que  ceux  qui  sont  dans  la  chambre  ne 
pourront  avancer  ni  la  tête  ni  le  bras  du  côté  du  voisin  ; 
mais  il  est  encore  nécessaire  qu'on  ne  puibs:  rien  j^ter  sur 
rhéritage  de  ce  dernier. 
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Dans  la  fixation  de  la  distance  en  hautenr  qu  il  Hmt  laisser 
depuis  le  sol  de  chaque  étage  jtisqu  à  l'ouverture  d  une  vue 
légale,  le  Code  est  moins  rigoureux  que  n'était  la  coutume 
de  Paris  :  elle  exigeait  neuf  pieds  pour  les  chambres  du  rez- 
.de-chausséc ,  et  sept  pieds  pour  celles  des  étages  supérieurs- 
Suivant  le  Code,  les  vues  peuvent  être  établies  au  rez-dc- 
cîiauss;^e,  à  une- hauteur  de  ^ingt-six  décimètres,  forjuanjt 
huit  pieds;  dans  les  autres  étages  il  nest  besoin  que  d'une 
hauteur  de  dix-neuf  décimètres ,,  ou  six  pieds.  Comme  la  loi 
ne  détermine  que  l'espace  en  hauteur  qui  doit  existai'  depuis 
le  plancher  sur  lequel  on  marche  jusqu à  lendroit  où  lou- 
verture  peut  commencer,  il  s'ensuit  que  l'appui  de  la  fenélre 
qu'on  ouvre  pour  se  procurer  une  vue  légale,  doit  être  placé 
à  la  distance  prescrite,  à  partir  du  carreau  ou  parquet  de  la 
chambre  quon  veut  éclairer;  à  l'égard  des  dimensions  qu  il 
faut  donner  à  la  baie  de  cette  fenêtre ,  elles  sont  laissées  à  la 
volonté  de  celui  qui  la  construit.  En  conséquence,  entre 
l'appui  de  la  fcnelre  et  son  linteau,  comme  entre  ses  deux 
pieds  droits,  on  peut  laisser  tel  vide  que  l'on  veut;  sa  hati- 
leur  et  sa  largeur  ne  sont  fixées  par  aucune  loi.  11  sufSt  donc 
que  l'ouverture  d'une  vue  légale  commence  à  la  distance 
prescrite,  à  partir  du  carreau  ou  parquet  de  la  chambrg 
éclairée,  et  qu'elle  soit  fermée  tant  par  un  châssis  à  verre 
dornvjDt,  que  par  une  grilis  de  fer:  on  est  maître  de  faire  ce 
châssis  çl  celte  grille  aussi  élevés  et  aussi  larges  qu  on  en  a 
ber<oir). 

Il  est  facile  de  reconnaître  la  hauteur  à  la^^uelle  il  faut 
placer  l'appui  d'une  croisée  d  où  on  veut  tirer  une  vue  légale, 
quand  le  sol  de  lun  des  héritages  a  le  même  niveau  que  le 
sol  de  rhéritage  contigu.  11  y  a  plus  de  difficulté  lorsque  le 
sol  de  la  maison  qui  a  besoin  de  jour,  est  plus  élevé  ou  plus 
bas  que  le  sol  de  l'autre  héritage.  En  eflet,  si  le  sol  du  rez- 
de-chaussée  quon  veut  éclairer  est  plus  élevé,  par  exemple 
do  quatre  pieds,  que  celui  de  FLéritage  contigu,  et  qu'on 
mesure  les  huit  pieds  de  distance  prescrite  à  partir  du  car- 
1  ciiii  ou  parquet  de  ce  rez-de-chaussée,  l'appui  de  la  croisée 
s,e  trouvera,  du  côté  dirvoisin,  à  une  hauteur  de  douze  pieds; 
ce  qui  est  plus  crue  ne  veut  la  loi.  Si  au  con.traire  les  hui'. 
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picLls  exigés  sont  mesurés  à  partir  du  sol  voisin,  Tappui  de 
la  fotièlre  ne  sera  qu'à  la  hauteur  de  quatre  pieds,  dans  la 
chambre  éclairée-,  ce  qui  est  une  distance  moindre  qu  il  n'est 
ordonné. 

Suppose- t-ou  que  c'est  le  sol  de  la  maison  où  se  fait  l'ou- 
verture ([ui  se  Irouve  plus  l)as  de  quatre  pieds  que  celui  du 
voisin?  En  mesurant  les  huit  pieds  néccssiiires  à  partir  du 
carreau  ou  parquet  du  rez-de-chaussée  qu  il  faut  éclairer,  on 
U€  trouve  1  appui  de  la  croisée,  du  côté  du  voisin,  qu  à  hau- 
teur de  quatre  pieds;  ce  qui  est  moins  qu'il  iicst  prescrit.  Si 
au  contraire  on  prenait  les  huit  pieds  à  partir  du  ^ol  exté- 
rieur, l'appui  de  la  croisée  se  trouverait  ta  douze  pieds  du 
carreau  ou  parquet  de  la  chambre  éclairée;  ce  qui  excéde- 
rait la  distance  exigée.  Comme  il  arrive  rarement  que  cettu 
hauteur  existe,  même  dans  les  rez-de-chaussée  des  maisons, 
1  ouverture  d'une  vue  légale  serait  le  plus  souvent  imprati- 
cable dans  ce  dernier  cas. 

En  un  mot,  ce  qu  on  vient  de  dire  se  réduit  à  la  question 
de  savoir  de  quel  coté  il  fjiut  mesurer  la  hauteur  à  laquelle 
doit  être  placé  Fappui  d'une  croisée  légale  lorsque  les  sols 
des  deux  héritages  contigus  n  ont  pas  h;  même  niveau. 

Desgodcts  pensait  qnon  satisl'aisait  à  la  loi  en  laissant 
du  coté  du  voisin  sur  lequel  on  tirait  le  jour,  une  hauteur 
égale  à. celle  prescrite  pour  le  rez-de-chaussée,  et  en  obscr- 
wint  dans  1  ultérieur  éclairé,  au  moins  la  distance  prescrite, 
pour  les  étages  supérieurs.  Gct  arrangement  pro])osé  comme 
une  règle  générale,  au  lieu  de  remédier  aux  inconvéniens 
prtTus,  augmentait  la  difficulté,  et  rendait  plus  fréquente 
Umpossilnlité  d'ouvrir  des  vues  légales. 

Au  surplus,  cette  difficulté  pouvait  occuper  les  commeqgl 
tateurs  de  la  coutume  de  Paris,  qui  ne  s'était  pas  expliquée 
assez  clairement;  mais  aujourdhui,  ïariicle  677  du  Code 
civd  s  exprime  d'une  manière  si  précise,  qu'il  ne  donne 
lieu  à  aucune  interprétation.  Celui  qui  ouvre  une  vue  légale 
ne  considère  que  le  sol  du  rez-de-chaussée  ou  de  l'étage  quil 
veut  éclairer;  c'est  à  partir  du  plancher  sur  lequel  il  marche 
que  doit  être  niesui'ée  la  distance  à  laisser  depuis  ce  plancher 
jusqu'à  l'appui  de  la  fenêtre;  on  n'examine  pas  à  quelle  élé-' 
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vation  sur  le  sol  voisin  se  trouve  Touverture.  lî  sciubte  ciî 
effet  qu'en  observant  littéralement  ce  que  prescrit  la  loi,  on 
obtient  le  résultat  qu'elle  désire,  puisqu  alors  une  personne 
qui  marche  dans  la  charnière  où  se  trouve  la  fenêtre  ne  peut 
pas  voir  chez  le  voisin.  Cette  vérité  est  évidente  dans  tous 
les  cas  où  le  sol  de  Fhéritai^e  contîgu  est  plus  bas  que  celai 
de  la  chambre  qu'on  éclai^'c  ;  car,  en  laissant  dans  cette 
chambre  la  hauteur  exigée,  celle  hauteur  sera  plus  grande 
du  côté  du  voisin ,  cjui  n'en  sera  que  plus  rassuré  contre  1  in- 
commodité de  la  vue  légale  ouverte  sur  lui. 

Dans  le  cas,  au  contraire,  où  c  est  le  sol  voisin  qui  est  le 
plus  élevé,  qu'arriverait-il  si  la  différence  était  fort  considé- 
rable, par  exemple,  si  elle  se  portait  à  six  pieds?  Le  jour  ou- 
vert à  huit  pieds  de  haut  clans  1  iutéiieur  de  la  chambre,  ne 
se  trouverait  élevé  que  de  deux  pieds  au-dessus  du  sol  con- 
tigu  ;  alors  il  suffirait  aux  habi^ans  de  la  chambre  d'élever 
les  yeux  pour  voir  chez  le  voisin.  Cet  inconvén.ent  est  réel; 
mais,  d  une  ]^art,  il  n'est  pas  grave,  si  on  considère  c[uc  dans 
le  cas  dont  il  s'agit  les  hal)ilans  Je  la  chambre  voient  sur 
l  héritage  voisin  seulement  ce  oui  est  A  la''proxim;té  de  la  fe- 
nùti'c,  et  que  pour  cela  même  ils  sont  obligés  de  lever  les 
)eux  à  la  hauteur  de  huit  pieds.  D'ailleurs  Imcouvénieut 
qu'on  redoute  en  cette  occaiion ,  et  qui  déjà  est  fort  peu 
considérable  d'après  cette  preuii''!^  réllcxion  ,  n'existe  que 
dans  les,  cas  fort  rares,  où  le  soi  de  Ihéritage  contigu  se 
trouve  beaucoup  plus  élevé  que  celui  qu'on  veut  éclairer; 
car,  lorsque  la  diiiércnce  de  niveau  n  est  pas  excessive,  lors- 
quelle  n'est,  par  exemple,  que  de  deux  ou  trois  pieds,  on 
ne  peut  rien  voir  chez  le  voisin,  par  la  fenêtre  tenue  à  la 
iiiuteur  légale  dans  l'intérieur. 

On  dira  peut-être  que,  dans  le  cas  prévu,  le  voisin  verra 
facilement  dans  la  chambre;  mais  c'est  à  celui  qui  veut  ou- 
"vrir  un  jour  dans  son  mur  à  combiner  s'il  n'aime  pas  mieux 
risquer  d'être  vu  que  de  rester  sans  fenêtre  du  côté  du  voishi. 
Ce  qui  est  certain,  c'est  que  ce  voisin  ne  peut  être  tenu  à 
rien  conceruaut  un  fait  qui  lui  est  étranger;  il  a  au  contraire 
le  droit  d'empccher  que  ce  fait  ne  rincommode.  Quant  à 
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l'importunltc  que  peut  en  recevoir  celui  à  qui  le  jour  est 
ulile,  celui-ci  est  luailre,  entre  deux  incouvénieus,  tic 
choisir  le  moindre. 

De  cette  discussion  on  coarjut  qu'il  nest  pas  étonnant 
que  les  législateurs,  pour  résoudre  toutes  les  difiicuilés  ré- 
sultant de  1  inégalité  des  niveaux,  aient  exigé  que  la  hauteur 
à  observer  j)our  percer  des  vues  légales  soit  mesurée  à  partir 
du  carreau  ou  parquet  sur  lequel  on  marche  dans  la  chambre 
qu'on  veut  éclairer.  Cette  règle  est  si  positive,  qu'on  ne  peut 
pas  se  permettre  de  liiitcrpr  1er.  De  plus,  les  cas  où  elle 
cause  des  incommodités  au  voisin  sont  si  rares,  et  ces  in-< 
commodités  sont  si  peu  considérables,  quil  vaut  mieux  les 
.supporter  que  de  s  écarter  de  la  règle  prescrite;  les  interpré- 
tations que  chacun  Adoucirait  adoptet-  donneraient  lieu  à  des 
contestations  ^diis  fâcheuses  que  l'inconvénient  qu'on  cher- 
cherait à  éviter. 

Un  mur  de  séparation  a  î'té  vendu  mitoyen  jusqu  à  une 
certaine  hautcu;-,  par  exemple,  jusqu'à  quinze  pieds;  le 
surplus  est  un  exhaussouicnt  r.ppai  tenant  exclusivement  à 
celui  dont  les  batimens  s  élèvent  le  plus.  Ce  dernier  veut  ou- 
vrir une  vue  légale  dans  cet  exhaussement  qui  est  sa  pro- 
priété. Il  est  emiarrassé  cte  savoir  où  il  placc-ra  lappùi  de  la 
croisée,  parce  que  la  mitoyenneté  ne  se  termine  qu  entre  les 
denx  planchers  de  la  chambre  cju'il  veut  éclairer.  Comme  il 
hii  est  déi'endu  de  pratiquer  aucuïie  ouverture  dans  la  partie 
mitoyenne  du  mur,  il  sait  que  la  vue  légale  ne  pourra  être 
prise  quà  travers  rexiiaussement  qui  n'appartient  quà  lui, 
et  qu  il  faudra  la  placer  à  la  hauteur  prescrite.  Dans  une  pa- 
reille circonstance,  on  demande  si  la  hauteur  pour  placer 
l  appui  de  la  croisée  doit  être  mesurée  à  partir  seulement  de 
la  ligne  où  finit  la  mitoyenneté;  ou  bien  s'il  suffit  qu'entre 
Is  carreau  ou  parquet  de  la  chambre  éclairée,  et  lappui  de  la 
croisée,  il  y  ait  la  distance  ordonnée!.  Dans  le  premier  cas, 
l'ouverture  ne  serait  presque  jamais  praticable ,  parce  que 
l'espace  quil  y  a  ordinairement  entre  les  deux  planchers 
d'un  étage  n'est  pas  assez  grand  pour  qu'on  puisse  observer 
ce  qui  serait  alors  exigé.  Au  second  cas,  il  arriverait  que  la 
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vue  pourrait  être  prise  imnjécliatenieul  au-dessus  Je  la  ligue 
qui  termiue  la  raitoyeiuieté ,  sans  laisser  la  hauteur  requise 
entre  cette  ligue  et  1  appui  de  la  fenêtre. 

Les  commentateurs  qui,  comme  l'annotateur  de  Des- 
godets ,  se  sont  décliirés  ennemis  des  vues  légales ,  ont 
adopté  toutes  les  opinions  qui  muldplient  les  cas  où  ces 
sortes  de  vues  sont  impraticables;  en  sorte  quil  leur  paraî- 
trait que  la  fenêtre  ne  devrait  être  ouverte  qu  à  la  hauteur 
prescrite,  à  partir  de  la  ligne  où  se  termine  la  portion  mi- 
toyenne du  mur. 

Ce  nest  p<)int  ainsi  qu  il  faut  interpréter  le  Code 
civil  :  bien  loin  de  restreindre  la  faculté  d  ouvrir  des  jours 
dans  un  mur,  ou  dans  une  portion  de  mur  dont  on  est  le 
seul  maître,  il  a  reconnu  expressément  et  d'une  manière  gé- 
nérale ce  droit,  qui  est  une  conséquence  nafureile  de  la  pro- 
priété; cetle  loi  a  voulu  seulement  en  régler  1  exercice,  afin 
qu'il  ne  fût  pas  iiicommode  aux  .voisins.  Il  faut  donc  décider, 
dans  l'espèce  proposée,  que  celui  qui  veut  ouvrir  une  vue 
légiJe  n'a  autre  chose  à  faire  que  de  suivre  iittéralementceque 
dit  le  Code;  c'est-à-dire  qu'il  doit  mesurer  la  hauteur  pres- 
crite, à  partir  du  plancher  inférieur  de  1  étage  qu'il  veui 
éclairer;  il  sufi' t  qu'à  cette  hauteur  ce  propriétaire  rencontre 
Icxhaussement  qui  n appaitient  quà  lui;  alors  rien  ne  peut 
l'cmpècher  d'y  établir  une  fenêtre  fermée  avec  ier  maillé  cL 
verre  dormant.  Les  personnes  qui  marcheront  dans  cet  éla^^e 
ne  verront  rien  chez  le  voisin;  ce  qui  remplit  f  iuLcnliou  que 
la  loi  s'est  proposée. 

Souvent  on  a  besoin  de  vues  légales  pour  éclairer  un  es- 
ealier;  si  les  fenêtres  se  placent  sur  le  palier  de  chaque  étage , 
on  sent  bien  que  pour  chacune  des  fenêtres  la  hauteur  se 
prend  à  partir  du  sol  de  letage  qu'elle  éclaire.  Mais  il  arrive 
quelquefois  que  le  mur  ne  peut  être  peicé  que  dans  les  inter- 
valles d'un  palier  à  l'autre;  c'est-à-dire  dans  ses  portions 
qui  correspondent  aux  parties  rampantes  do  l'escalier.  Les 
uns  veulent  dans  ce  cas,  comme  dans  tout  autre,  que  l'on 
ne  s'écarte  pas  du  texte  du  Code,  et  que  la  hauteur  soit  me- 
surée à  partir  du  plancher  bas  de  l'étage  où  on  se  trouve. 
L'endroit  où  on  perce  le  mur,  raciae  dans  la  partie  A'am- 
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pante  d'un  escalier,  est  nécessairement  placé  entre  un 
plancher  haut  et  un  plancher  bas,  et  dépend  ainsi  d'un 
étage;  c'est  donc,  suivant  cette  opinion,  à  partir  du  plan- 
cher  inrérieur  de  cet  étage,  cpie  la  hauteur  doit  être  mesurée. 

D'autres  disent  fjue,  pai'  suite  de  cette  décision,  il  pour- 
rait arriver  que,  placé  sur  une  des  marches  de  l'escalier,  on 
vit  chez  le  voisin;  ce  qui  manquerait  le  but  de  la  loi.  Suivant 
eux,  le  jour  sera  établi  régulièrement,  si,  à  partir  de  1  appui 
de  la  fenêtre  jusqu'à  la  marche  quelle  approche  de  plus 
près,  il  se  trouve  la  hauteur  légale.  Cette  opinion  paraît 
préférahle;  car  c'est  alors  seulement  qu'il  y  aura,  certitude 
qu'en  moulant  ou  en  descendant  par  l'escalier,  on  ne  ren- 
contrera pas  la  fenêtre  à  une  hauteur  moindre  que  celle  fixée 
par  le  Code. 

Si  au  mur  qui  me  sépare  de  vous  sans  moyen  j'ai  a.p-» 
pliqué  une  galerie,  ou  une  terrasse,  ou  un  balcon,  à  une 
hauteur  assez  ('levée  pour  quen  m'y  promenant  je  voie  chez 
Aous,  ai-je  le  droit  de  conserver  celte  vue?  ne  faut-il  pas 
distinguer  si  le  mur  est  mitoyen ,  ou  s  il  m  appartient  exclu- 
sivement? 

Qu'il  y  ait  ou  non  mitoyenneté,  cette  vue  ne  peut  sub- 
sister, à  moins  qu'elle  ne  soit  établie  par  titre.  La  défense; 
d\ivoîr  certaines  vues  à  travers  un  mur  de  séparation  s'étend 
évidemment  au  cas  où  ces  vues  seraient  prises  par-dessus  le 
mur.  Ainsi,  dans  l'espèce  proposée,  vous  pouvez  me  forcer, 
ou  à  détruire  ma  galerie,  ma  terrasse,  mon  halcon,  ou  bien 
à  élever  le  mur  jusqu'à  hauteur  de  clôture,  à  partir  du  plan- 
cher sur  lequel  on  marche  dans  ma  galerie,  sur  ma  terrasse 
ou  mon  balcon.  Alors  je  pourrai  ouvrir  dans  cet  exhausse- 
ment, tant  quil  sera  à  moi  seul,  une  vue  légale  qui  sera 
fermée  avec  fer  maillé  et  verre  dormant;  et  comme  on  peut 
considérer  ma  construction  comme  un  étage  supérieur  au 
rez-de-chaussée,  l'appui  de  l'ouverture  légale  devra  êtra 
au  moins  à  la  hauteur  de  six  pieds,  à  partir  du  plancher  su», 
lequel  je  me  promène  dans  ma  galerie,  ou  sur  ma  terrasse, 
pu  sur  mon  balcon. 

Par  cette  explication ,  on  voit  qu'il  importe  peu  que  Iq 
jour  par-dessus  lequel  j'ai  la  vue,  soit  mitoyen,  ou  n'appar^ 
Tome  L  i3. 
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[iinine  qu'à  moi.  On  volt  égalemeiit  que  s  il  vous  convient 
d'aC'jucrir  ia  mitoyenneté,  soit  du  mur  et  de  son  exhausse- 
ment, soit  de  son  exhaussement  seul,  si  déjà  le  mur  était  mi- 
loj  en ,  vous  pourrez  faire  boucher  les  vues  légales  que  j  aurai 
ouvertes  pour  l'agrément  de  ma  construction  élevée. 

La  manière  d'établir  les  vues  légales  variait  selon  les  cou- 
tumes, les  règlemens  particuliers,  et  les  usages  locaux;  mais 
le  Code  civil  ayant  prononcé  sur  ce  poiut  pour  la  France 
entière ,  toutes  c-es  différences  doivent  disparaître.  Ainsi , 
toutes  les  vues  qui  ont  été  éta}>lies  depuis  la  pid]>lication  du 
titre  où  le  Code  traite  des  servitudes,  et  celles  qui  le  seront 
à  1  avenir  dans  tout  l'Empire,  doivent  êlrc  couslruitcs  con- 
formément à  ce  qu'il  prescrit.  Comme  il  ii'a  pas  dciiet  ré- 
Iroaciif-,  on  doit  laisser  subsister  en  létal  où  elles  sont  les 
vues  légales  dont  1  établissement  est  antérieur  à  1  époque  où 
cette  loi  a  (''té  promulguée.  De  là  naît  la  question  de  savoir 
si,  en  réparant  les  anciennes  vu3s,  il  laut  les  arranger  con- 
formément aux  dispositions  du  Code  :  pour  rendre  la  ques- 
tion plus  claire,  doîînons  un  exemple. 

Une  vue  légale  a  été  établie,  avant  le  Code,  dans  une  cou- 
tume qui  n'exigeait  pour  fermeîure  que  verre  dormant  sans 
fer  maillé',  elle  lixait  la  hauteur  de  l'ouverlnrc  à  neuf  pieds 
au  rez-de-chausàée,  et  à  sept  pieds  pour  les  autres  étages. 
Aujourd'hui,  on  fait  des  réparations  au  mur  dans  lequel 
cette  vue  est  percée.  Le  propriétaire  de  celte  vue  prétend  la 
baisser  d  un  pied,  psiisque  le  Gode  ne  piescrit  que  huit  pieds 
a,u  rez-de-chaus^éc,  et  six  dans  les  autres  étages.  Le  même 
propriétaire  offre  aussi  de  former  l'ouverture  de  sa  fenêtre , 
non-seulement  avec  verre  dormant,  mais  encore  avec  fer 
maillé,  puisque  cest  une  disposition  de  la  loi  nouvelle  à  la- 
quelle il  entend  se  soumettre. 

Le  voisin  s'oppose  à  ce  qu'aucun  changement  soit  opéré 
dans  rétablissement  de  celte  vue;  il  soutient  qu'ayant  été 
construite  sous  l'empire  de  la  coutume,  elle  doit  rester  sou- 
mise à  cette  loi  pai^iculièrc,  attendu  que  le  Code  n'a  pas  d'ef- 
fet rétroactif. En  conséquence,  ce  voisin  n'exige  pas  qu'outre 
le  verre  dormant,  qui  seul  ferme  l'ouverture,  il  soit  mis  une 
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5i;rille;  mais  aussi  il  ne  consent  pis  à  ce  que  l'appui  de  la  fe-« 
nêtre  soit  baissé. 

"Avant  cîe  prononcer  sur  une  coTitestation  semblable ,  il 
faut  savoir  si  la  réparation  exige  la  reconstruction  du  mur 
dans  la  partie  où  la  vue  se  trouve  percée;  ou  bien  s'il  s'agit 
seulement  de  quelque  ouvrage  d'entretien,  pour  lequel  on 
ne  dérange  rien  h  l'état  où  se  trouve  la  vue  légale.  Dans  ce 
dernier  cas,  il  ne  serait  pas  raisonnable  d  exiger  une  démoli- 
tion et  une  reconsft-uction  qui  n'est  pas  nécessaire,  et  c[u'on 
ne  peut  pas  demander  en  vertu  d  une  loi  qui  n  a  pas  d  effet 
rétioaclif.  La  question  n'offre  donc  de  difficulté  que  quand, 
par  cas  fortuit,  ou  par  vétusté,  on  se  trouve  forcé  de  recons- 
truire en  ctilier,  soit  le  mur,  soit  la  portion  de  mur  où  est 
placée  la  vue  légale. 

Plusieurs  jurisconsultes  pensent  que  cette  vue  doit  être 
rétablie  comme  elle  étaii  antérieurement,  parce  que  c'est  la 
même  servitude  qui,  ayant  pris  naissance  sous  fancieûne 
loi,  doit  continuer  à  exister  sous  la  forme  ancienne;  autre* 
ment  ce  serait  donner  un  effet  rétroactif  à  la  loi  nouvelle.  Us 
citent  d  ailleurs  ïart.  yo^  du  Code,  par  lequel  il  est  dit  que 
les  servitudes  anciennes  revivent  quand  ce  qui  en  est  l'objet 
est  rétabli. 

D'antres,  avec  plus  de  raison,  conviennent  qu'une  servi- 
tude qui  a  cessé  d'exister  par  la  destruction  des  choses  qui 
m  étaient  l'objet ,  reprend  de  nouveau  l'existence ,  comme  le 
dit  Vart.  yo^;  mais  c  est  pour  qu'il  en  soit  usé  dans  la  forme 
prescrite  par  la  loi  nouvelle.  En  efl'et ,  s  il  s'agissait  d'une  ser- 
vitude v^olontaire,  le  rétablissement  des  chosas  qui  en  sont 
l'objet  la  ferait  revivre,  conformément  aux  titres  qui  auraient 
encore  leur  force,  et  non  pas  suivant  des  titres  qui  auraient 
été  modifiés  ou  annulés.  Parla  même  raison,  toute  servitude 
qui  ne  tient  son  existence  que  de  la  loi,  reprend  son  activité 
dès  que  ce  qui  la  constitue  est  rétabli;  elle  est  alors  exercée, 
non  pas  suivant  une  loi  abrogée,  mais  dans  la  seule  forma 
autmisée  par  la  loi  nouvelle. 

Cette  vérité  est  mieux  sentie  encore,  quand  on  considéra 
que  les  servitudes  légales  sont  établies  par  l'autorité  pour  I4 
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maintien  de  la  tranquillité,  de  la  sûreté,  de  la  salubrité  el 
de  la  prospérité  de  tous  les  citoyens.  C'est  par  des  lois  de  po- 
lice géBérale  qu'elles  sont  obligatoires  ;  il  serait  donc  con- 
traire à  Tordre  public  de  rétablir  suivant  des  formes  pros- 
crites les  servitudes  qui  ont  cessé  d'exister.  La  seule  chose 
raisonnable  est  de  respecter  l'effet  des  anciennes,  tant  que  {g?< 
sei'vitudcs  restent  en  activité  -,  mais ,  dès  qu'on  se  trouve  dans 
la  nécessité  de  reconstruire  ce  qui  en  fait  l'objet,  il  est  indis- 
pensable de  se  soumettre  à  la  loi  nouvelle. 

§  IV,  J)es  vues  droites. 

Personne  n'ayant  le  droit  de  percer  le  mur  mitoyen ,  le 
Toisiu ,  qui  ne  s  est  pas  opposé  à  FouYerture  des  vues  prises 
dans  un  pareil  mur,  est  fondé  à  les  faire  boucher  quand  il 
veut;  c'est  ce  qui  les  fait  nommer  jours  de  soufirance  :  on  en 
a  parlé  dans  le  premier  paragraph-e.  Dans  les  deux  paragra- 
phe3  suivans  on  a  expliqué  qu^nd  et  comment  on  peut  ou- 
vrir une  vue  au  travers  d  un  mur  qui  sépare  sans  moyen 
deux  hérit;iges  ,  et  qui  n'appartient  qu  à  1  un  des  proprié- 
taires. Le  droit  de  faire  de  sa  chose  ce  qu'on  veut  est  reconnu 
par  la  loi,  et  n  en  rcçoil  de  limitation  que  pour  la  manière 
de  construire  les  fenêtres  dans  un  mur  de  ceîîe  nature,  atin 
que  le  voisin  n'en  soit  pas  trop  incommodé.  Celui-ci  est 
donc  tenu  de  souffrir  ces  so3*^^îes  de  vues ,  auand  elles  sont 
faites  conformément  à  ce  qui  est  prescrit;,  à  moins  quil  ne 
Veuille  rendre  le  mur  mitoven,  en  r^mbouisant  la  valeur  de 
la  moitié  de  ce  mur.  Alors  ces  vues  deviennent  des  jours  de 
souffrance,  qu'il  a  di^oit  de  faire  boucher  quand  il  veut. 

Le  paragraphe  qui  nous  occupe  maintenant  est  consacré 
aux  vues  droites.  On  appelle  ainsi  les  ouvertures  faites  dans 
un  mur  placé  en  face  de  l'héritage  voisin,  et  à  une  certaine 
distance.  En  perçant  une  fenêtre,  le  propriétaire  de  ce  mur 
voit  directement  chez  le  voisin  sans  avoir  besoin  de  tourner 
les  yeux  d'un  côté  ou  de  l'autre  ;  voilà  pourquoi  une  ouver- 
ture de  cette  espèce  est  appelée  vue  {hoite ,  ou  d'aspect.  Si 
cette  vu€  s'<5tend  fort  au  loin,  les  architectes  la  nomment 
vue  de  prospect.  La  vue  d'aspect  ou  de  prospect  est  néces- 
sairement une  vue  droite.  Cette  dénomination  est  en  oppo- 
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silion  avec  celle  de  vue  de  côté ,  dont  il  sera  parlé  au  pa- 
ragraphe suivant,  et  qui  consiste  eu  une  fenêtre  d.QÙ  on  ne 
peut  voir  chez  le  voisin  qu'eu  tournant  latetp  d  un  côté  ou 
de  l'autre. 

Pour  quil  y  ait  vue  droite,  il  faut  que  îe  mur  oii  elle  se 
trouve  ne  soit  pas  mitoyen,  ni  dans  le  cas  de  le  devenir  à  la 
seule  volonté  du  voisin,  ccst-à-dire,  que  ce  mur,  non-seu- 
lement doit  appartenir  exclusivement  au  propriétaire  de 
l'héritage  sur  lequel  il  est  assis ,  mais  eucore  il  ne  doit  pas 
joindre  immédiatement  1  héritage  voisin.  Tantôt  c'est  un^ 
rue,  ou  un  chemin  ,  ou  une  place  publique  qui  feu  sépare; 
dautres  fois ,  c est  un  terrain  appartenant  au  maître  du. 
mnr. 

On  conçoit  que  le  droit  de  propriété,  qui  permet  de  perr 
cer  un  pareil  mur,  ne  peut  plus  être  limité  comme  dans  le 
cas  où  le  mur  joint  sans  moyen  Ihéritage  voisin.  Cependant, 
toujours  attentive  à  ce  que  le  voisinage  ne  soit  pas  trop  in- 
commodé, la  loi  veut  que  le  mur  soit  placé  à  une  certaine 
dislance  du  fonds  voisin,  pour  qu'on  puisse  établir  dans 
ce  mur  des  fenêtres  qui  s'ouvrent  à  volonté,  et  aui  soient 
à  telle  hauteur  qu'il  convient  au  propriétaire  de  les  cons^ 
Irnire. 

Les  coutumes  et  les  rcglemens  locaux  avaient  diverse- 
ment réglé  cette  distance;  mais  les  dispositions  du  Code 
civil  sur  cette  matière  sont  les  seules  qu'il  faille  suivre 
aujourdhui  dans  toute  la  France.  Il  est  dit,  art.  678,  qu'on 
ne  peut  avoir  des  vues  droites  ou,  fenêtres  d'aspect,  ni  de^ 
balcons  ou  autres  semblables  saillies  en  face  de  l'héritage 
clos  ou  non  clos  du  voisin ,  si  le  mur  où  sont  pratiquées  ces 
constructions  n'est  éloigné  de  cet  héritage  au  moins  de  dixr 
neuf  décimètres,  qui  valent  six  pieds. 

Cette  distance  qui  doit  être  laissée  entre  le  fonds  voisin  et 
le  mur  où  on  ouvre  des  fenêtres  d  aspect  se  compte  depuis  le 
parement  extérieur  du  mur,  en  sorte  que  si  les  vitres  sont 
placées  dans  l'épaisseur  du  mur,  il  ne  faudra  pa.s  mesurer 
depuis  le  châssis  qui  les  contient,  mais  toujours  à  partir  de 
la  face  extérieure  du  mur,  sans  que  rien  de  son  épaisseur 
puisse  être  compris  dans  la  distance  prescrite.  Ihid.  art,  68q*. 
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Lorsque  la  vue  droite  consiste  en  un  balcon,  en  nue  g^. 
lerie,  ou  en  toute  autre  saillie,  la  distance  à  observer  ne  se 
mesure  plus  à  partir  du  parement  du  mur,  mais  depuis  la 
ligne  extérieure  qui  termine  la  construction  saillante  ;  si ,  ]Kîr 
exemple,  il  s'agit  d'un  balcon,  oji  mesure  à  partir  du  dehors 
de  l'appui  qui  est  fait,  soit  en  fer,  soit  en  balustrcs  de  piètre 
pu  de  bois. 

Cette  distance  légale  de  six  pieds  doit  être  comprise  entre 
ïa  ligne  extérieure  du  mur,  ou  de  la  saillie,  el  la  ligue  de  sé- 
paration des  deux  propriétés  :  ibid.  En  ce  point,  le  Cotlc  a 
consacré  en  loi  générale  ce  qui  était  réglé  par  la  coutume  de 
Paris:  en  sorte  que  Ton  peut  s  aider,  dans  toute  la  France, 
des  avis  donnés  sur  cette  malieTe  par  les  commentateurs  de 
cette  coutume. 

Quand  l'espace  laissé  au-delà  du  mur  où  est  la  fenêtre 
d'aspect  appartient  au  maître  de  ce  mur,  il  peut  arriver  que 
la  ligne  qui  sépare  son  fonds  de  celui  du  voisin  soit  marquée 
par  un  autre  mur;  alors  la  distance  prescrite  doit  se  trouver 
entre  le  mur  où  est  la  fenêtre  et  celui  qui  clôt  1  héritage. 
Observez  que  si  cette  clôture  appartient  entièrement  au  pro- 
priétaire de  la  fenêtre,  l'épaisseur  de  ce  mur  de  séparation 
pourra  être  comprise  dans  la  distance.  Mais  si  la  clôture  est 
mitoyenne,  il  ne  sera  permis  de  compter,  dans  les  six  pieds, 
que  la  moitié  de  l'épaisseur  du  mur  de  séparation.  Pareijle- 
ment ,  si  ce  mur  était  plus  épais  une  ne  doit  être  une  clôlu;  e , 
et  que  Içxcédant  d épaisseur  appartînt  au  voisin^  on  ne  fê- 
tait entrer  dans  la  distance  que  la  moitié  de  l'épaisseur  de  la 
portion  mitoyenne. 

Desgodets  cite  plusieurs  jugemcns  qui  ont  décidé  confor- 
mément à  cette  opinion.  Il  indique,  entre  autres,  une  sen- 
tence des  requêtes  du  Palais,  à  Paris,  conllrmée  par  arrêt 
rendu  le  27  août  1661 ,  entre  la  veuve  Duval  et  Jacques  Le- 
breton.  Celui-ci  avait  fait  construire  un  escalier  dont  le  mur 
n'était  pas  tout-à-fait  à  six  pieds  de  distance,  à  partir  du  pa- 
rement extérieur  de  ce  mur  jusqu'à  la  moitié  de  lepaisseur 
de  la  séparation  mitoyenne.  11  fut  condamné  à  fermer  les 
vues  droites  qu'il  avait  ouvertes  pour  éclau'er  l'escalier,  ou  â 
les  garnir  de  fer  maillé  avec  verre  dormant. 
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L'alternative  laissée  par  cet  arrêt  à  ia  partie  comlainiK'e- 
fait  sentir  que,  (piand  on  est  obligé  de  tirer  du  jour  au  trux. 
vers  d'un  mur  dont  on  est  le  seul  maître,  et  qui  est  en  liicie^ 
dnn  liéritage  voisin,  on  doit  examiner  si  ce  mur  en  est 
éloigné  df;  six  pieds  au  moins;  c'est  sculeipent  (|Uand  il  existe 
cette  distance  prescrite,  qu'on  peut  construire  à  volonté  des 
fenêtres  d aspect.  Lorsque  la  distance,  calculée  comme  on 
vient  de  rexpliquer,  n'est  pas  de  six  |  ieds  au  moins-,  on  ne 
peut  se  permettre  que  des  vues  légales,  c'est-à-dire  des  ou- 
^(•rtn^es  placées  à  la  hauteur  fixée  par  la  loi,  et  fermées  d'un, 
licillis  de  fer,  ainsi  que  d'un  verra-  dormant.  On  se  trouve 
alors  comme  dans  le  cas  où  le  muryC[uoiquc  no«  ^nitoyen, 
joint  sans  moyen  l'Iiéritage  voisin.  La  seule  différence  est  que 
j.iinais  le  voisin  ne  peut  faire  bouclier  ces  vues  légales  en  ac- 
quérant la  mitoyenneté,  parce  que  la  distance  quelcon(|ue 
qui  se  trouve  au-delà  du  mur  où  sont  percées  les  vues  suffit 
pour  que  le  propriétaire  ne  soit  forcé  à  vendre  aucun  droit  à 
la  communauté  de  soi,i  mur. 

Un  propriétaire  a  établi  des  vues  droites  dans  un  mur- 
qui  ne  se  trouve  à  la  distance  prescrite  c[u'eu  y  comprenant 
toute  l'épaisseur  d  une  clôture  dont  il  est  le  maître  exclusi- 
vement. Par  lasuile,  le  voisin  acquiert  la  mitoyennet  '  de 
cette  séparation  ;  alors  les  fenêtres  d'aspect  ne  sont  plus  à  six 
pieds  de  llu'iilJîge  voisin ,  qui  se  termine  actuellement  au 
milieu  de  l'épaisseur  du  mur  devenu  mitoyen.  On  demande, 
si  racijuérenr  de  la  niitoyennelé  peut  faire  réduire  les  vues 
droites  à  l'état  de  vues  légales. 

Ceux  qui  s'en  tiennent  à  la  rigueur  des  principes  disent 
que  l'acquisition  de  la  mitoyenneté  doit  opérer  tout  l'effet 
dont  elle  est  susieptible.  Dans  1  espèce  proposée,  on  a  dû 
prévoir  que  le  voisin  avait  la  faculté  de  rendre  la  séparation 
mitoyenne;  on  a  du  savoir  qn'un  jour  les  vues  droites  se- 
raient réductibles  à  des  vues  légales. 

D'autres  qui  se  laissent  toucher  par  de  simples  consiaé-^. 
rations,  pensent  que  celui  qui  a  construit  des  fenêtres  das» 
pect,  en  observant  rigoureusement  la  distance  prescrite,  ii©^ 
doit  pas  souffrir  de  la  résolution  postérieure  que  prend  H 
voisijQj  dacquérir  la  communauté  au  mur  de  clôture,  Sw-^ 
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vant  celte  opinion,  les  choses  doivent  rester  dans  l'état  où 
elles  sont;  mais,  quand  arrivera  la  reconstruction  du  bâti- 
ment où  se  trouvent  les  fenêtres  d aspect,  il  sera  nécessaire 
d'observer  la  distance  exigée  par  la  loi. 

Les  partisans  de  cette  même  opinion  ajoutent,  néan- 
moins, que  celui  qui  vend  la  mitoyenneté  du  mur  de  sépa- 
ration ne  doit  pas  négliger  de  faire  constater  que  les  vues 
droites  existaient  à  la  distance  prescrite,  avant  que  le  voisin 
eût  aucun  droit  à  la  communauté  du  mur.  Sans  cette  pré- 
caution, le  voisin  pourrait  soutenir,  par  la  suite,  que  les  vues 
ont  été  construites  postérieurement  à  l'acquisition  de  la  mi- 
toyenneté. Or,  faute  de  prouver  le  contraire,  il  est  certain 
qu'on  serait  forcé  de  réduire  les  fenêtres  d'aspect  à  l'état  de 
vues'  légales ,  c'est-à-dire  de  les  fermer  avec  grille  et  verre 
dormant,  et  de  les  tenir  à  la  hauteur  prescrite. 

Le  rez-de-chaussée  d'un  bâtiment  est  situé  en  face  d'un 
mur  seiTant  de  séparation  à  deux  héritages;  mais  la  distance 
entré  l'un  et  1  autre  n'est  pas  de  six  pieds.  Peut-on  ouvrir  des 
vues  droites  vis-à-vis  de  cette  clôture,  qui  est  telle,  par  la 
supposition,  que  les  yeux  ne  peuvent  apercevoir  autre  cliose 
que  ce  mur,  et  rien  par  dessus? 

Oui,  parce  que  la  loi  qui  fixe  la  distance  des  vues  d'as- 
pect se  restreint  aux  seuls  cas  où  est  nécessaire  cette  limita- 
tion du  droit  de  propriété;  elle  est  fondée  sur  l'incommodité 
que  de  pareilles  fenêtres  occasionneraient  au  voisin,  si  elles 
étaient  trop  près  de  lui.  Or,  dans  l'espèce  proposée,  la  vue 
droite  bornée  par  le  mur  de  clôture  ne  se  porte  pas  chez  le 
voisin,  qui,  par  conséquent,  ne  pourrait  se  plaindre  que 
par  mauvaise  humeur  et  sans  motif  raisonnable  :  Malitiis 
non  est  indulgendum. 

Cette  décision  nous  pai'aît  juste,  soit  que  le  mur  de  clô- 
ture appartienne  exclusivement  à  l'un  ou  à  l'autre  proprié- 
taire, soit  qu'il  se  trouve  possédé  en  commun.  Il  est  pourtant 
à  remarquer  que  si  la  clôture  dépendait  du  seul  voisin ,  et 
qu'il  la  lit  abattre ,  les  fenêtres  d'aspect  de  l'héritage  qui  est 
en  face  deviendraient  importunes,  et  ne  pourraient  plus 
subsister;  le  voisin  aurait  droit  d'exiger  qu'elles  fussent  fer- 
mées avec  grille  et  verre  dormant.  Sî^  au  lieu  d'abattre  sa 
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clôture,  le  voisin  y  pratiquait  des  ouvertures,  elles  gêne^ 
raient  les  hahitaus  du  rez-dc-cliaussi'e  en  face;  en  consé- 
quence, il  serait  t'.'iui  de  fermer  ses  jours,  comme  des  vues 
légales.  Observez  aussi  qa^après  les  ouvertures  faites  dans  le 
mur  de  clùture,  les  Ija.Liîans  du  re;'--dc-chaass('e  qui  est  en 
face  ne  peuvent  pas  non  plus  conserver  leurs  vues  droites  j 
ils  doivent  également  les  fermer  avec  grilles  et  verres 
dormans. 

Au  reste,  ce  qu'on  vient  de  dire  d\m  rez-de-chaussée  est 
applicable  aux  étages  supérieurs,  dont  les  lënêtres  se  trou- 
vent en  face  d  un  mur  élevé  à  leur  hauteur  :  rien  n'empêche 
de  tirer  des  vue'S  droites  par  ces  ouverture:,  quoiqu'elles  ne 
soient  pas  à  la  dislance  prescrite  du  mui  voisin.  Mais,  si 
le  mur  venait  à  être  détruit  ou  baissé  plus  bas  c|ue  les  fenê- 
tres ,  il  faudrait  que  celles-ci  fussent  fermées  comme  des  vues 
légales. 

Puisqu'un  propriétaire,  selon  notre  principe,  n  est  fondé 
à  réclamer  contre  des  vues  droites  que  quand  il  er»  est  in- 
commodé, on  peut  donc  avoir  des  fenêtres  d  aspect  sur  un 
champ  appartenant  à  autrui,  quoiqu elles  n'en  soient  pas 
éloignées  de  six  pieds.  En  effet,  un  champ  est  ouvert  à  tous 
les  passans,  à  tous  les  regards;  et  certainement  la  vue  droite 
qu  on  en  tire  pour  l'utilité  d'un  bâtiment  voisin  ne  peut  pas 
occasionner  la  moindre  gêne  au  propriétaire  de  ce  champ. 
Desgodets,  qui  admet  celle  opinion,  cite  à  l'appui  un  arrêt  du 
24  niars  1668,  confirmé  pa)'  u:i  autie  aiTet  du  20  août  sui- 
vant, l'un  et  l'autie  rendus  au  parlement  de  Paris. 

Il  est  bon  de  savoir  que  la  coutume  de  Paris,  dans  son 
art.  202,  défendait  de  construire  des  vues  droites,  si  ce  n  est 
seulement  à  la  dislance  de  six  pieds  de  f  héritage  voisin  ;  elle 
ne  distinguait  pas  le  cas  où  cet  héritage  était  clos,  et  celui  où 
il  ne  l'était  pas.  Ce  silence  avait  donné  lieu  à  l'interprétation 
qu'attestent  les  arrêts  cités,  et  qui  jugent  qu'on  ne  doit  ap- 
porter de  limitation  à  l'exercice  du  droit  de  propriété  que 
quand  il  incommode  les  voisins.  Mais,  disent  ceux  qui  sont 
d'un  avis  contraire,  le  Code  n'a  pas  lais,sé  la  question  indé- 
cise; il  a  prononcé  que  la  distance  de  ssx  piccls  doit  être 
observée,  tant  lorsque  l'héritage  voisin  es^  clos,  que  quand 
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il  ne  Fest  pas.  Dès  que  la  loi  s  explique  aussi  clairejneut,  il 
nest  pas  pos^iLle  dadmeltrc  aucune  iiitei-préiation.  En 
conséquence ,  le  propriétaire  d  un  champ  ouvert  de  toute 
part  peut  exiger  rue  les  vues  droites  d  un  hàument  soient  à 
la  distance  de  six  pieds  de  son  liérita^^e  ;  sinon  il  les  feia  ré- 
duire à  1  é[at  de  vues  légales. 

Il  est  impossible  d  un  coté  de  ne  pas  reconnaître  la  dispo- 
sition précise  du  Code,  qui  entend  garantir  de  toutes  vues 
droites  les  îiéritages  voisins  clos  ou  non  clos;  d'un  autre 
côté,  la  raison  ne  permet  pas  de  gêner  son  voisin  dans  sa 
jouissance,  pour  le  seul  plaisir  fie  lui  nuire.  Dans  celte  alter- 
native, nous  pensons  que  les  circonstances  doivent  servir  à 
déterminer  ce  qui  convient  pour  chaque  espèce  où  la  ques- 
tion se  présente  ;  on  doit  concilier  le  respect  dû  à  la  pro- 
priété, avec  l'obligation  de  ne  pas  inconanoder  ses  voisins. 

Oa  ne  peut  pas  avoir  une  terrasse,  un  balcon,  une  ga- 
lerie, d'où  on  puisse  voir  pav-dessus  le  mur  de  séparation, 
s  ils  n'en  sont  à  distance  légale;  autrement,  on  suivrait  ce 
qui  a  été  dit  à  ce  sujet  dans  le  paragraphe  précédent.  Il  en 
est  de  inéme  de  toute  autre  construction ,  tel  qu'un  belvé- 
dère, un  pavillon,  un  kiosque,  doù  la  vue  s'étend  sur  1  hé- 
ritage voisin  :  si  ces  objets  n  en  sont  pas  éloignés  au  moins, 
de  six  pieds,  ils  ne  peuvent  comporter  des  i'enèlre§  d  aspectj 
celles  quon  y  fait  doivent  être  garnies  de  fcr  maillé,  avec 
cliàssis  de  verre  iixé  à  demeure. 

Dans  tout  ce  qu'on  a  dit  jusqu'ici,  on  a  supposé  des  héri- 
tages contigus;  mais,  qu'arriverait -il  si  deux  propriétés 
étaient  séparées  par  un  chemin,  ou  un  ruisseau,  ou  une 
rue,  dont  La  largeur  n'aurait  pas  six  pieds? 

Les  uns  disent  que  la  loi  aj'^ant  exigé  une  certaine  dis- 
tance entre  deux  héritages,  sans  en  excepter  le  cas  où  ils 
sont  séparés  par  la  voie  publique, 'on  ne  peut  pas  se  per- 
mettre de  distinction.  Ils  s'appuient  sur  ce  que  des  vues 
droites  qui  sont  à  une  trop  grande  proximité  du  voisin ,  lui 
sont  aussi  incommodes  dans  un  cas  c[ue  dans  l'autre. 

Desgodets  pense  avec  raison  que  la  loi  ne  prescrit  la  dis 
tan<:e  de  six  pieds  que  quand  les  deux  héritages  $e  touchcnl 
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immédiatement,  i^a  inaiik-re  dont  est  n''(li;^é  \ article  GSrn 
f!u  Code  civil  coiifiimc  celle  opinion  :  il  dit  que  la  dis- 
tance fixée  se  compile  depuis  le  parement  extérieur  du  mur 
où  sont  prati([ués  les  jours,  ou  depuis  la  ligne  extérieure  la 
plus  saillante  des  balcons  jnsqiià  la  ligne  de  séparation  des 
deux  propriétés.  Ces  dernières  expressions  ne  conviennent 
évidemment  qu'au  seul  cas  où  les  deux  propriétés  sont  con- 
tigués;  car,  s'il  s'agissait  du  cas  où  elles  sont  séparées  par 
une  rue  ou  un  chemin,  il  n'y  aurait  entre  elles  plus  quune 
simple  ligne  de  séparation;  il  laudrait  alors  mesurer  jusqu'à 
Tc-iidroit  où  commence  Ihéritagc  voisin  ;  et  le  Code  ne  Fa 
pas  dit. 

Au  surplus,  celte  décision  est  fondée  sur  ce  qu  il  est  per- 
mis à  tout  propriétaire  d  ouvrir  des  vues  di'oites  sur  la  voie 
publique ,  sans  examiner  si  elle  a  plus  ou  moins  de  six  pieds 
de  hnge. Pourquoi  en  cflet  empêcher  quelqu'un  d  élablir  une 
vue  libre,  même  quand  elle  s  étendrait  chez  le  voisin,  puis- 
que tous  ceux  qui  passent  dans  le  chemin  servant  de  sépara- 
lion  cnlre  les  deux  héritages,  jouissent  de  celte  môinc  vue? 
Celte  situation  d  un  fonds  placé  sur  le  bord  de  la  voie  pu- 
plique  avertit  assez  des  incmivc^iiens  qui  en  résultent;  on 
peut  les  prévoir.  Bailleurs, on  a  la  faculté  d  ouvrir  des  jours 
semblables,  sans  craindre  aucun  empêchement  de  la  part 
du  voisin  placé  de  l'autre  côté  du  chemin. 

Peut-on  ouvrir  des  vues  droites  dans  un  mur  qui  touche 
immédiatement  un  cimetière? 

Desgodets  cite  deux  arrêts  :  l'un,  du  3o  juin  1622,  a  été 
rendu  à  loccasion  du  cimetière  de  Saint-Eustache  à  Paris, 
conformément  aux  conclusions  de  M.  l'avocat-général  Talow. 
Ce  magistrat  disait  que  les  vues  donl  il  s'agissait  nélaient 
pas  susceptibles  d'être  réduites  à  la  hauteur  lixée  par  la  cou- 
tume, les  trépassés  n'ayant  pas  les  mômes  passions  et  alfcc- 
tions  que  les  vivons,  qui  n'aiment  pas  que  leurs  occupations 
ordinaires  soient  connues.  Ilvoulait  cependant  que  ces  sorts^ 
de  vues  fussent  grillées  et  fermées  par  verres  dormans,  afin 
qu"on  ne  pût  ni  jeter  des  immondices  dans  h  cnnelicre,  ni 
interrompre  les  prières  qui  s'y  font.  L'autre  arrèl,  cité  par  le 
même  auteur,  est  du  y  janvier  1709,  et  prononce  de  même 
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sur  une  contestation  concernant  des  fenêtres  qui  ouvraient 

sur  le  cimetière  des  Saints  Innoceiis  à  Paris. 

Ces  décisions  nous  confirment  dans  Fopinion  que  les  cir- 
constances en  celte  matière  doivent  entrer  en  considération  , 
afin  de  ne  limiter  l'exercice  de  la  propriété  que  quand  1  e*^- 
gent  impérieusement  les  égards  dus  au  voisinage. 

§  V.  Des  vues  de  côté  ou  obliques. 

Quand  on  est  â  une  fenêtre,  et  que,  pour  regarder  sur 
riiéritage  d'un  voisin,  il  faut  tourner  la  tète  à  droite  ou  à 
gauche,  cette  fenêtre  est  appelée  vue  de  coté,  ou  oblique , 
par  rapport  à  cet  héritage.  Le  cas  où  il  y  a  lieu  à  cette  sorte 
de  vue  arrive,  lorsque  deux  propriétés  sont  situées  de  ma- 
nière que  la  ligne  qui  termine  l'une,  fait  un  angle  avec  celle 
qui  termine  l'autre.  Ainsi,  de  la  même  croisée  on  peut  avoir 
une  vue  droite  sur  l'héritage  qui  est  en  face,  et  des  vues 
obliques  sur  les  héritages  qui  sont  à  droite  et  à  gauche. 

Suivant  Yartide  679  du  Code  civil,  on  ne  peut  pas 
jouir  d'une  vue  oblique  sur  un  héritage  voisin ,  clos  ou  non 
clos,  si  depuis  la  croisée  d'où  on  tire  cette  vue,  jusqu'à  cet 
héritage,  il  n'y  a  une  distance  au  moins  de  six  décimètres 
ou  deux  pieds.  Une  vue  de  côté  plus  rapprochée,  importu- 
nerait trop  le  propriétaire  sur  Je  fonds  duquel  elle  s  éten- 
drait; le  propriétaire  de  ce  fonds  pourrait  donc  la  faire 
fermer  comme  une  simple  vue  légale ,  à  moins  qu'elle  ne  fût 
l'objet  dune  servitude  consentie  volontairement. 

Remarquez  que,  quand  les  deux  lignes  qui  limitent  deux 
héritages  voisins  forment  un  angle  très-aigu,  on  n'a  pas 
besoin  de  tourner  les  yeux  de  côté  pour  voir  de  lun  sur 
l'autre.  Ce  n'est  plus  alors  une  vue  oblique,  mais  une  vue 
droite ,  puisqu'on  est  dans  le  môme  cas  que  si  les  deux  héri- 
tages étaient  en  face  lun  de  l'autre.  En  conséquence,  il  faut 
se  régler  comme  on  Ta  dit  au  paragraphe  précédent;  on  ne 
jouira  donc  de  cette  vue  librement  que  quand  on  sera  éloigné 
de  Ihéritagc  voisin  au  moins  de  six  pieds.  La  distance  se 
mesure  eu  suivant  une  ligne  qui  forme  équerre  ou  angle 
droit  avec  le  mur  dans  lequel  on  veut  ouvrir  la  fenêtre. 
Dans  les  parties  de  ce  mur  où  la  distance ,  mesurée  de  cettç^ 
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manière ,  n'est  pas  de  six  pieds  au  moins ,  il  n'est  pas  jiossible 
d'avoir  d'aulres  vues  que  celles  cpii  sont  fermées  avec  grilles 
et  vcnes  dormans. 

Nous  ne  parlerons  donc  ici  que  des  vues  véritablement 
obliques;  cVst-à-dire  de  celles  (|ue  procure  une  fenêtre  par 
laquelle  on  ne  peut  voir  sur  1  héritage  qui  est  à  côté,  qu en 
tournant  la  tète  à  droite  ou  à  gauche.  Si  la  distance  de  deux 
pieds  au  moins  n  existe  pas  entre  une  pareille  croisée  et  l'hé- 
ritage qu'on  voit  obliquement,  le  propriétaire  de  cet  héritage 
a  droit  d  exiger  que  l'ouverture  soit  fermée ,  comme  celles  des 
vues  légales,  avec  grilles  et  châssis  à  demeure;  mais  s'il  y  a 
la  distance  prescrite,  il  ne  peut  pas  empêcher  qu'on  use 
librement  de  la  fenêtre,  et  qu  on  la  tienne  ouverte  ou  fermée 
à  volonté. 

Cette  distance  de  deux  pieds,  fixée  par  la  loi,  se  mesure 
^n  suivant  lalignement  du  mur  ou  est  la  fenêtre,  et  à  partir 
depuis  l'arête  extérieure  du  pied  droit  formant  le  tableau  de 
cette  fenêtre  jusqu  à  la  séparation  des  deux  héritages.  Quand 
la  vue  oblique  est  prise  d  un  balcon  ou  de  toute  autre  saillie, 
elle  se  mesure  depuis  la  ligne  extérieure  la  plus  saillante  de 
cette  construction. 

Si  la  séparation  des  deux  héritages  est  un  mur  mitoyen, 
les  deux  pieds  peuvent  comprendre  la  moitié  de  lépaisseur 
du  mur.  Quand  (*ette  épaisseur  est  plus  forte  qu  il  n'est 
d  usage  pour  les  clôtures,  et  que  l'excédant  appartient  au 
voisin,  on  ne  peut  pas  compter  dans  la  distance  nécessaire 
plus  que  la  moitié  de  l'épaisseur  ordinaire  d'un  mur  de 
clôture. 

Suppose-t-on  que  le  maître  des  vues  obliques  soit  aussi  le 
seul  maître  du  mur  de  séparation;  les  deux  pieds  de  dis- 
tance peuvent  comprendre  l'épaisseur  entière  de  ce  mur. 
Ces  décisions  sont  les  mêmes  que  pour  les  vues  droites;  elles 
sont  expliquées  dans  le  paragraphe  précédent,  en  parlant  da 
cas  où  un  mur  sépare  deux  héritages  qui  sont  en  face  Tua 
de  l'autre;  nous  n'en  répéterons  pas  ici  les  motifs.  • 

Dans  le  cas  où  le  mur  qui  n'était  pas  mitoyen  lors  de 
la  construction  des  vues  obliques,  le  devient  par  le  rembour- 
sement des  charges  de  la  part  du  voisin ,  la  distance  ne  se 
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trouve  plus  de  deux  pieds;  car  la  limite  de  riiéritagc  voisin 
est  rapprochée  de  la  moitié  de  1  épaisseur  du  mur.  Est-on 
forcé  alors  dV-loiguer  les  fenêtres  à  la  distance  jorescrite? 
Cette  même  quesiioii  a  été  traitée  dans  le  paragraphe  précé- 
dent, en  parlant  d'un  cas  semblable  pour  les  vues  droites  ; 
on  y  voit  que  les  opinions  sont  partagées.  Les  utis  décident 
pour  l'affirmative,  et  d'autres  veulent  que  lacquisltiou  de  la 
mitoyenneté  ne  change  rien  à  létat  des  clîoscs,  tant  quelles 
subsistent;  mais,  que  s  il  y  a  lieu  à  la  reconstruction  du  mur 
dans  lequel  sont  percées  les  vues,  ou  doit  conip  éter  la  dis- 
tance exigée  par  la  loi. 

La  question  de  savoir  si  on  est  tenu  d  observer  la  distaricc 
prescrite  quand  la  vue  oblique  est  bornée  par  un  mur  de 
clôture ,  a  été  pareillement  examinée  à  foccasion  des  fenêtres 
d  aspect;  nous  y  renvoyons,  parce  que  les  mêmes  motifs 
doivent  déterminer  dans  lun  et  Fautre  cas.  Limpossibilité 
de  voir  chez  le  voisin,  quand  la  vue  droite  ou  oblique  est 
masquée  par  un  mur,  où  il  ne  se  trouve  aucune  ouverture, 
ne  permsttiaiî  p;is  d  écouter  ce  voisin ,  r 'il  se  plaignait  de  la 
proximité  des  fenêtres,  il  serait  sans  intérêt  quant  à  présent. 

Une  troisième  question  concerne  les  vues  qui  s'étendent 
sur  des  champs  ouverts  de  toutes  parts;  ce  qu  on  en  a  dit  en 
pnrlnnt  des  vues  droites  convieîjt  aux  vues  obliques.  D'un 
coté  la  loi  veut,  poiu"  les  unes  comme  pour  les  autres,  que 
la  distance  prescrite  soit  o])servée,  même  quand  1  héritage 
voisin  n'est  pas  clos;  d'un  autre  côté,  il  ny  aurait  que  de 
la  méchanceté,  sans  aucun  intérêt,  à  se  plaindre  de  1  impor- 
lu  ni  té  d'une  vue  qui  ne  porterait  que  sur  un  champ  ouvert 
de  tous  les  côtés.  On  a  conclu  de  là,  que  les  circonstances 
devaient  seules  déterminer,  et  quïl  fallait  chercher  à  conci- 
lier le  respect  dû  à  la  propriété  avec  les  égards  que  néces- 
site le  voisinacre, 

o 

Quand  le  propriétaire  d'un  bâtiment  a  besoin  d'ouvrir  des 
vues  de  côté  plus  près  de  l'héritage  voisin  que  les  deux  pieds 
•prescrits,  il  peut  sui\Te  le  conseil  que  donne  Desgodets.  Il 
fait  un  mur  en  aile  de  deux  pieds  de  saillie,  formant  angle 
droit  avec  la  face  du  mur  où  il  s'agit  de  percer  les  fenêtres. 
Ce  mur  en  aile  s'élève  jusqu'aux  étages  dans  lesquels  les  vues 
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obliiiiK'S  sont  nécessaires.  Si  le  mur  de  séparaiio!)  formant 
a'n"le  droit  ne  monte  qu  à  lianienr  de  clôture,  et  qn  il  soit 
niitovon,  ou  appartienne  à  celui  qui  construit,  on  oxliausse 
le  unir  dans  une  longueur  de  deux  pieds,  jusqu'aux  éL.'ij;es 
snpérleins  où  on  a  besoin  de  vues  o])lirpxes  trcs-rapproclices , 
les  fenêtres  alors,  quoique  touchant  presque  ce  mur  en  aile, 
ne  peuvent  pas  nuire  au  voisin ,  sur  i  héritage  duquel  il  est 
impossible  alors  de  voir  obliquement,  si  ce  n'est  au-delà  de 
ce  mèmt'  ra-ir  en  aile  qui  s  étend  à  deux  pieds.  • 

Il  est  bon  d^observer  ici  qu'une  construction  saillante, 
telle  qu'une  terrasse,  un  grand  balcon ,  un  perron,  procure 
mie  vue  droite  non-seulement  sur  Ibérita^c  qui  est  en  face, 
mais  encore  sur  les  héritages  qui  sont  k  droite  et  à  gauche. 
En  eftct ,  on  sort  du  bâtiment  pour  se  promejier  sur  la  saillie  •, 
on  s'y  tourne  dans  tous  les  sens ,  et  par  consé-quont  on  a 
pour  aspect  direct,  tant  les  héritages  qui  sont  vis-à-vis  que 
ceux  qui  sont  à  droite  et  à  gauche,  selon  le  côté  oTi  on  se 
porte  pour  regarder.  De  là  il  suit  qu'nn<^  construction  saillante 
(le  la  nature  de  celle  dont  il  s'agit  doit  être  éloignée  de  tous 
les  héritages  voisins,  comme  la  loi  le  prescrit  pour  les  vues 
droites,  c'est-à-dire  de  six  pieds.  x\lors  la  distance  se  mesure 
par  rapport  à  chacun  des  fonds  voisins,  depuis  la  ligne  la 
plus  extérieure  de  la  saillie,  en  la  considérant  par  la  fa<e 
qu'elle  lui  présente. 

Supposons, par  exemple, quil  s'agisse  d'un  de  ces  grands 
balcons,  sm  lesquels  on  peut  se  promener.  La  saillie  qu'il 
fait  au-delà  du  mur  auquel  il  est  attaché  ne  doit  pas  s  ap- 
procher plus  près  que  six  pieds  de  l'héritage  qui  est  en  face. 
Pareillement  la  longueur  du  balcon  ne  peut  en  aucune  ma- 
nière être  prolongée  que  jusqu'aux  eudraits  où,  à  droite  et 
à  gauche,  il  se  trouve  à  six  pieds  des  béritages  qui  sont  de 
chaque  côté.  Par  ce  moyen,  la  personne  qui,  en  se  prome- 
nant sur  le  balcon,  s  avance  vers  lune  des  extrémités,  ne 
peut  pas  approcher  plus  près  que  six  pieds  de  Ihéritage 
voisin  quelle  voit  alors  en  face  comme  un  objet  de  vue 
droite. 

Quelque  près  qoe  l'on  soit  de  l'héritage  voisin ,  si  on  en 
est  séparé  par  une  ruelle,  on  n'est  pas  tenu  d'pbserverla  dis- 
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lance  de  deux  pieds  pour  àes  vues  obliques,  parce  (jtie  clia- 
cun  est  libre  d  ouvrir  comme  il  lui  plait  sur  la  voie  publique. 
Cette  remarque,  plus  coiivenal^le  pour  les  vues  droites, 
n'est  rappelée  ici  que  dans  Fiutérêt  des  principes;  car  il  n'ar- 
rive guère  qu'un  terrain  public ,  qui  sépare  deux  propriétés 
particulières  n  ait  pas  au  moins  deux  pieds  de  largeur. 

Ce  qu'on  a  dit  des  vues  droites  qu'on  peut  ouvrir  sur  un 
cimetière  sans  observer  la  distance  prescrite  ,  parce  que 
c'est  un  lieu  public,  doit  s'appliquer  aux  vues  obliques.  ^lais, 
poui'  empêcher  de  jeLcr  des  immondices  dans  ce  lieu  consa- 
cré, et  afin  que  rien  ne  puisse  interrompre  les  cérémonies 
qui  y  sont  pratiquées,  les  vues  obliques  non  suflisamment 
éloignées  doivent  êlre  grillées  et  fermées  de  verres  dormans, 
comme  les  vues  légales. 

Art.  IV.  De  ïégout  des  tous. 

La  pluie  que  reçoivent  les  toits  tombe  autour  des  bati- 
nicns,  quand  cWq  n'est  pas  lecueillle  par  des  goutlières.  Lors 
même  quelle  n'est  pas  ainsi  abandonnée,  cette  eau  est  diri- 
gée, soit  par  des  godets,  d'où  elle  se  précipite  par  terre,  soit 
par  des  tuyaux  qui  la  cond'iiscnt  jusqu'en  bas. 

De  quelque  manière  que  les  eaux  dun  toit  se  répandent, 
il  est  de  prijicipe  général  qu  elles  ne  doivent  jamais  tomber 
sur  les  héritages  voisins,  à  moins  que,  par  titre  consenti  vo- 
lontairement, on  n'ait  la  faculté  de  leur  cionner  nue  pareille* 
direction.  Cette  règle  ne  présente  aucune  difficulté  à  obser- 
ver, lorsquun  bâtiment  isolé  de  toutes  paris  est  à  une  cer- 
tanie  distance  des  héritages  environnans.  Mais ,  dans  les 
villes,  et  dans  tous  les  lieux  où  plusieurs  maisons  tiennent 
les  unes  aux  autres,  il  serait  impossible  que  les  eaux  des 
toits,  abandonnées  à  elles-mêmes,  ne  suivissent  pas  la  pente 
des  constructions  diverses,  et  que  des  toits  les  plus  hauts, 
elles  ne  se  portassent  pas  sur  les  autres,  pour  ensuite  se 
x'cndre  à  terre  par  les  égouts  des  maisons  les  moins  élevées. 
11  est  donc  indispensable  que  chaque  propriétaire  s'arrange, 
de  manière  que  les  eaux  de  ses  toits  ne  passent  pas  sur  ceux 
des  maisons  voisines.  Pareillement,  lorsquun  bâtiment  est 
appuyé  sur  un  laur  Hi,itoyen  j  ou  gur  ua  mur  nou  commua, 
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niais  qui  touche  lliéritage  voisin  imm  'diateineiit,  le  i)ninr)é- 
taire  de  ce  lidtimeut  doit  empêcher  que  les  eaux  du  toit  ne 
s'égouttent  sur  le  lorriiin  liuiitropbe. 

On  ne  peut  pas  ici  faire  1  application  de  Vartide  G/\o  du 
(]ode  civil,  qui  assujettit  ies  tonds  inlorieurs  à  recevoir  les 
eaux  det.  ionds  vilus  élevés.  Une  scniblahle  disposition  est 
établie  seulement  pour  les  cas  où.  la  supériorité  dun  héri- 
tage sur  Tautre  vient  de  la  situation  naturelle  des  lieux.  Le 
même  article  dit  précisément  qu  i!  ne  s'étend  pas  aux  objefs 
qui,  par  la  main  de  l'homme,  ont  été  mis  dans  la  dépen- 
dance les  uns  des  autres.  Or  les  bàtimens  ne  sont  rien  moins 
que  i'elîl't  de  la  nature,  puisqu'ils  soiit  l'ouvrage  de  l'art; 
Ainsi,  quoique  par  les  divers  arrangemens  des  construc- 
tions, les  eaiixde  pluie,  en  suivant  la  pente  qu'elles  trouvent, 
dussent  tomber  sur  les  toits  ou  sur  les  terrains  voisins,  il 
n'est  pas  peimis  de  leur  laisser  cette  liberté.  Chacun  a  pu 
faii-e  usage  de  son  droit  de  propriété,  en  construisant  de  la 
la  manière  qui  lui  a  convenu;  mais  c'était  avec  la  restriction 
qu  il  ne  causerait  aucune  incommodité  à  ses  voisins. 

Chaque  propriétaire  doit  donc  faire  en  sorte  que  les  eaux 
pluviales  qui  arrosent  ses  toits  ne  retombent  ni  sur  ceux  de 
son  voisin,  ni  sur  aucune  portion  de  i  héritage  de  ce  dernier;^ 
c'est  le  précepte  que  consacre  l'article  G81  du  Code  civil. 
11  ordonne  à  tout  propriétaire  d'établir  des  toits  de  manière 
que  les  eaux  pluviales  s'écoulent  sur  son  propre  terrain,  cul 
sur  la  voie  publit^ue  ;  le  même  texte  défend  expressément  de 
les  diriger  sur  les  fonds  voisms. 

On  peut  exiger  du  maître  d un  bâtiment  quil  s'arrange 
pour  retenir  chez  lui  les  eaux  pluviales  de  ses  toits.  Nous 
n  entreprendrons  pas  de  décrire  les  différentes  manières  de 
construire  des  toits  propres  à  produire  feffet  ordonné  par  lo 
.Code.  Il  nous  suffit  de  dire  que  la  méthode  la  plus  ordinaire , 
est  de  border  les  toits  avec  des  gouttières  qui,  par  la  pente 
qu  on  lem-  donne ,  portent  les  eaux  qu'elles  reçoivent  vers 
l'endroit  où  elles  peuvent  s'échapper.  Par  cette  précaution, 
on  est  assuré  que  les  eaux  des  toits  ne  tomberont  qu'à  la 
place  qui  leur  aura  été  destinée ,  soit  sur  le  terrain  du  pro- 
priétaire du  bâtiment,  soit  sur  la  voie  publique.  j 
Tome  I.                                                        i.\ 
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Dans  les  villes,  où  les  rèjilf'meiis  de  police  dtil'ndent  de 
verser  les  eaux  de  pluie  par  des  godets  sur  le  pavé  des  rues , 
ou  est  tenu,  quand  on  construit  une  maison,  ou  quand  on 
réfiiblit  à  neui'  une  ouvertiu'c,  de  conduire  les  eaux  par  un 
luyau  qui  les  ainciie  depuis  les  gouttières  jusque  sur  le  sol. 
ïl  serait  bien  à  désirer  quo  des  mesures  plus  pi-omptes  fussent 
prises  pour  f;;ire  disparaître  ces  godets  d'ancienne  construc- 
»ioij,  qui  s'allon  cnt  de  tiois  ou  quatre  pieds  en  avant  des 
toits,  et  jettent  sur  les  passans  des  lorrens d'eau,  long-temps 
même  après  que  la  pb.ùc  a  cessé. 

11  est  à  remarquer  que  1  article  cité  ne  dcslgrie  que  l'égouE 
des  toits,  parce  que  les  eanx  qui  courut  sur  la  surface  de  1» 
terre  sont  comprises  parmi  celles  dont  on  s  est  occupé  eu  la 
section  première  t!e  ce  chapitre  :  il  y  a  été  parl(';.  dans  un  pre- 
mier article,  de  Iccoulemeiit  des  eaux;  dans  un  second,  des 
fxjurces  deau;  et  dans  un  troisième,  des  eaux  courantes.  On 
y  a  vu  que  ces  difii'renlos  eaux,  lorsqu'elles  passent  d'un  lié- 
vitiige  à  fautre,  par  l'eilet  de  la  situation  naturelle  des  lieux , 
sont  des  servitudes  nécessaires,  qui  existent  en  vertu  des 
lois  du  voisinage,  sans  qu'il  soit  besoin  de  tiiie. 

Il  n'en  est  pas  de  même  de  leau  de  pluie  que  reroiveut 
les  toits  :  chaque  propriétaire  doit  les  faire  '  onJMT  sur  bou 
leirain,  même  dans  le  cas  on  ses  bàtimens  sont  plus  élèves 
que  ceux  qui  l entourent,  à  moins  qu'il  uait  acquis  le  droit 
dégoût  sur  1  héritage  voisin.  Cependant,  dès  que  les  eaux 
de  pluie  sont  aiTivoes  par  terre,  elles  peuv  eut  siavre  la  pente 
indiquée  par  les  nive.iU'v  naau\.Ii  des  terrains.  Aussi  do;t-ou 
l'emarquer  que  le  Cod^,  dans  Yarl.  68 1  qui  nous  occupe  en 
pe  moment,  n'étend  sa  disposition  que  sur  ia  manière  dont 
les  eaux  pluviales  sont  conduit'is  dcpu's  les  toits  jnsqueii 
Jjàs  ;  il  déicnd  de  les  faire  tomîicr  chez  le  voisin ,  si  on  n  en  a 
pas  le  droit  jfar  une  servitiida  légitimement  établie.  Mais, 
(jfës  que  ks  eaux  des  toits  sont  descendues  sur  le  sol,  on  suit 
les  règles  qui  concernent  l'écoulement  des  eaux,  et  qtù  souî 
CAqjliquées  dans  l'article  premier  de  la  section  première. 

Supposons  qu'un  bâtiment  soit  éloigné  de  quelques  pieds 
de  1  héritage  voisin,  et  que  les  toits  ne  soient  pas  garnis  de 
gouttières  y  l'eanide  pluie  dégouttera  de  toutes  les  parties 
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clu  toit  sur  le  terrain  qui  dépend  ilu  IjAtimmit  ;  elle  pourra  de 
là  s  écouler  chez  le  voisin  sans  (juil  puisse  s'en  plaindre,  si 
la  pente  .-laturelle  du  sol  est  dirigée  de  son  côté. 

Mais  si  le  toit  du  même  hûtimcnt  est  entouré  de  gout- 
tières qui  ne  laissent  échapper  les  eaux  que  par  un  godet  ou 
un  tuyau ,  le  voisin  est-il  tenu  de  les  recevoir  ainsi  réunies  en 
ruisseau,  sous  prétexte  que  la  pente  naturelle  du  sol  les  di- 
rige de  son  coté? 

Les  principes  que  nous  avons  développés  au  commenc>> 
ment  de  la  première  section ,  en  parlant  de  l'écoulement  des 
eaux  d  un  héritage  sur  l'autre,  servent  à  décider  cette  ques- 
tion. Le  propriétaire  d  un  fonds  inférieur  est  assujetti  à  re- 
cevoir les  eaux  dun  fonds  piius  élevé,  lorsqu  elles  en  décou- 
lent naturellement,  sans  que  la  main  de  Ihomnie  y  ait  con- 
tribué. Le  Code  civil,  dans  son  article  64o,  ajoute  à  cette 
disposition ,  que  le  propriétaire  du  sol  supérieur  ne  peut ,  par 
aucun  ouvrage,  aggraver  la  servitude  naturelle  imposée  au 
sol  inférieur.  Or,  dans  l'espèce  proposée ,  la  réunion  des  eaux 
du  toit  en  un  ruisseau  est  opérée  par  la  main  des  hommes  et 
rend  la  servitude  plus  onéreuse  ;  le  voisin  peut  donc  s'oppo- 
ser à  ce  que  le  propriétaire  du  bâtiment  lui  envoie  ainsi  des 
eaux  réunies  dans  des  "outtières. 

Un  bâtiment  est  appuyé  sur  nn  mur  qui  louche  immédia- 
tement 1  héritage  contigu ,  sans  qu'il  y  ait  mitoyenneté  ;  si  les 
eaux  des  toits  étaient  abandonnées  à  elles-mêmes,  il  en  dé- 
goutterait une  partie  sur  le  terrain  voisin.  Il  est  donc  évi- 
dent en  pareil  cas  que,  soit  par  des  gouttières,  soit  par  d'au- 
tres moyens,  les  eaux  du  toit  qui  incline  du  côté  du  voisin 
doivent  être  dirigées  sur  la  propriété  de  celui  à  qui  appartient 
l'édifice. 

Si  le  mur  de  séparation  était  mitoyen ,  en  serait-il  de 
même?  Il  n'y  a  pas  de  doute-,  chacun  des  deux  propriétaires 
du  mur  en  doit  jouir  de  manière  à  ne  pas  géner  l'autre.  D'ail- 
leurs les  eaux  qui  viennent  d  un  toit  que  supporte  un  mur 
mitoyen  ne  sont  pas  recueillies  par  ce  mur,  et  par  consé- 
quent ne  sont  pas  une  charge  commune;  elles  doivent  donc 
è'ive  retenues  chez  celui  à  qui  le  toit  appartient. 

A  l'égard  des  eaux  de  pluie  que  reçoit  sur  son  épaissetu 
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un  rnur  de  séparation  qui  n'est  couvert  par  aucune  cong. 
truction,  tel,  par  exemple,  qu'un  simple  mur  de  clôture, 
elles  doivent  être  dirigées  selon  que  ce  mur  est  mitojen,  ou 
qu'il  appartient  exclusivement  à  l'un  des  deux  propriétaires. 
Dans  ce  dernier  cas,  le  cliaperon  du  mur  forme  un  seul 
égout  tourné  du  côté  du  fonds  sur  lequel  il  est  assis.  Quand 
1g  miu"  est  mitoyen,  le  chaperon  forme  deux  égouts  qui  se 
joignent  par  le  haut,  en  s'élevant  comme  une  crête  sur  le 
milieu  de  lépaisseur  du  mur.  De  cette  manière,  la  pluie  est 
dirigée  par  les  deux  pentes  égales  autant  sur  un  héritage  que 
sur  l'autre. 

A  RT.  V.  Des  fossés  mhoyeni. 

Toute  espèce  de  fossés  qui  sépare  deux  propriétés  est  ré- 
putée mitoyen,  s'il  n'y  a  titre  ou  marque  du  contraire.  Cette 
disposition  de  Y  article  G'66  du  Code  civil  est  contbrme  à 
celle  de  Yart.  653  concernant  les  murs  de  séparation  :  ils 
sont  présumés  appartenir  également  aux  deux  voisins,  si  le 
contraire  n'est  pas  prouvé. 

Peu  importe  que  les  fusses  contiennent  de  Icau  courante 
ou  stagnante,  ou  même  quils  soient  perpétuellement  à  sec; 
la  loi  parle  indistinctement  des  fossés  oui  touchent  sans 
moyen  deux  héritages,  et  qui  leur  servent  de  séparation.  Si 
donc  au-delà  d'un  fossé  il  avait  été  laissé  une  portion  qucî^ 
conque  de  terrain  appartenant  au  même  propriétaire ,  le 
principe  dont  il  s'agit  ne  pourrait  pas  s'appliquer.  Un  pareil 
fossé  ne  touchant  pas  inuuédiatemt;nt  l'héritage  voisin  n'est 
pas  une  séparation  des  deux  propriétés,  par  conséquent,  la 
présomption  de  mitoyenneté  ne  peut  pas  subsister. 

Il  en  est  de  même  si  le  fossé  se  trouve  border  un  chemin 
public  :  on  sent  bien  alors  qut3  ce  fossé  fait  nécessairement 
partie  de  la  propriété  à  laquelle  il  sert  de  clôtm-e;  car  il  ne 
touche  pas  sans  moyen  l'héritage  situé  de  l'autre  côté  du 
chemin. 

De  quelque  manière  que  soit  fait  un  fossé  qui  touche  deux 
propriétés  contiguës  sans  autres  objets  intermédiaires,  il  ap- 
partient toujours  au  maître  indiqué  par  les  titres.  Mais  à  dé- 
faut de  titres,   le  Code  civil,  article  667  et  608,  décide 
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que  le  fossé  est  censé  appartenir  exclusiveineat  au  proprié- 
taire sur  le  fonds  duquel  se  trouve  tout  le  rejet  des  terres. 

Pour  entendre  celle  disposition,  il  faut  se  rappeler  que 
quand  des  ouvriers  creusent  un  fossé ,  ils  jettent  sur  les  borùs 
la  terre  qu'ils  en  retirent.  Or,  si  cette  terre  est  totalement  sur 
un  des  bords  du  fossé,  on  en  conclut  qu'il  a  cté  tracé  entiè- 
rement sur  l héritage  où  les  terres  ont  été  jetées;  par  consé- 
quent, on  regarde  le  fossé  comme  apparlenant  uniqucmcîit 
au  maître  de  cet  héritage.  Cette  présomption  est  une  preuve 
suffisante,  à  moins  que  le  contraire  ne  soit  démontré  par 
écrit.  En  effet,  si  wu  titre  attestait  que  le  fossé  est  une  dé- 
pendance de  l'autre  héritage,  la  présomption  résultant  du 
rejet  des  terres  s'évanouirait  devant  la  preuve  écrite. 

Si  en  creusant  le  fossé  les  terres  ont  été  jetées  en  paitio 
svu'  un  bord,  et  en  partie  sur  l'autre ,  c'est  une  présomption 
que  ce  fossé  est  mitoyen  ;  car  alors  le  rejet  des  terres  n'est  pas 
d  un  côté  seulement,  et  cette  présomption  de  droit  est  uuq 
preuve  taut  qu  elle  n'est  pas  démentie  par  des  titres.  Lors 
qu'on  ne  trouve  aucune  trace  du  rejet  des  terres ,  on  doit  dé- 
cider pareillement  que  le  fossé  est  mitoyen.  La  mitoyenneté 
est  en  effet  l'état  présumé  ,  tant  que  le  contraire  n'est  pas 
prouvé  •,  or ,  à  défaut  de  titre ,  la  seule  marque  légale  de  la 
propriété  exclusive  d'un  fossé  est  le  rejet  des  terres  d'un  seul 
côté  :  donc  si  le  rejet  a  élé  fait  des  deux  côtés ,  ou  s'il  ne  parait 
aucune  trace  de  rejet  ni  d'un  côté  ni  de  l'autre  ,  on  doit  pro- 
noncer que  le  fossé  appartient  en  commun. 

Pour  la  bonne  construction  d  an  fossé,  il  faut  que  son  ta- 
lus soit  proportionné  à  la  profondeur  et  à  la  nature  du  ter- 
rain. Il  faut  aussi  que  le  propriétaire  du  fossé  laisse  un  pied 
de  large  de  son  propre  terrain  du  côté  du  voisin ,  poui'  la 
conservation  de  la  ligne  de  séparation. 

Ainsi,  lorsqu'un  fossé  n'est  pas  mitoyen,  non-seulement 
toute  sa  largeur  mesurée  par  le  haut  d'un  bord  à  l'auti-e  ap- 
partient au  propriétaire  du  côté  duquel  les  terres  ont  été  je- 
tées, mais  encore  il  peut  réclamer  un  pied  au-delà  du  côté 
du  voisin.  A  l'égard  du  fossé  mitoyen,  chaque  propriétaire 
est  censé  avoir  fourni  le  terrain  nécessaire  pour  la  moitié  de 
U  largeur,  en  la  mesurant  d'un  bord  à  l'autre  par  le  haut.  U 


âi4  Part.  I.  Ckap.  III.  Lois  du  roisinaje. 

n'y  a  rien  de  réglé  pour  la  profondeur  de  cefle  clolure,  parce 
que  la  mitoyenneté  d  un  fossé  ne  peut  jamais  avoir  lieu  sans 
un  accord  entre  les  deux  propriétaires.  En  ce  point  la  légis- 
lation pour  les  fossés  de  séparation  diffère  de  celle  des  murs 
placés  entre  deux  héritages  :  on  peut  toujours  être  forcé  de 
céder  le  droit  de  communauté  à  un  mur  quon  a  élevé,  et 
qui  touche  sans  moyen  1  héritage  voisin;  et  même,  dans  les 
villes  et  faubourgs,  on  est  tenu  de  contribuer  au  mur  de  sé- 
paration quand  le  voisin  Texige.  11  n'en  est  pas  ainsi  des  fes- 
sés :  le  propriétaire  oui  veut  avoir  une  pareille  clôture  ne 
pv"ut  pas  obliger  son  voisin  à  y  contribuer j  et  quand  il  la 
faite  à  ses  frais,  il  n'est  pas  lorcé  d'en  céder  la  mitoyenneté, 
quoiqu elle  touche  immédiatement  Ihéritage  contigu.  Il  n'y 
a  donc  pas  de  fossés  possédés  en  commun  sans  qu  il  y  ait  eu, 
accord  entre  les  deux  voisins. 

Ainsi,  lorsqu'à  défaut  de  titres  ou  de  marques  un  fossé  est: 
considéré  comme  mitoyen ,  on  présume  que  les  parties  Tout 
fait  creuser  à  frais  communs,  ou  que,  par  une  convention 
quelconque,  elles  en  ont  établi  la  mitoyenneté. 

Le  propriétaire  à  qui  aopartient  exclusivement  un  fossé, 
quoique  joignant  sans  moyen  Ihéritage  voisin,  est  libre  de 
le  combler  ;  pareillement  il  est  seul  tenu  de  l'entretenir. 
Quand  il  le  fait  curer,  les  immondices  doivent  être  jetées  de 
son  côté.  II  ne  peut  rien  planter  sur  le  pied  de  bord  qui  lui 
appartient  du  côté  opposé,  parce  quil  n'est  pas  permis  de 
faire  des  plantalimis  à  si  peu  de  distance  d'un  antre  héritage, 
comme  on  le  verra  par  la  suite.  Le  voisin  n  eu  doit  pas  moins 
respecter  ce  pied  de  bord,  puisque  c'est  tin  terrain  qui  ne 
fait  pas  portion  de  sa  propriété.  Celui  à  qui  appartient  le 
fossé  doit  avoir  grand  soin  de  prévenir  les  éboulis  du  côté  du 
voisin ,  afin  que  le  terrain  de  ceiui-ci  n'éprouve  aucune  dé- 
térioration. 

La  mitoyenneté  d'un  fossé  étant  l'objet  d'une  véritable 
société, les  deux  propriétaires  doivent  en  jouir  en  commun , 
et  veiller  à  ce  qu'il  ne  soit  pas  endommagé.  Si  ce  fossé  pro- 
duit quelques  fruits,  par  exemple,  s  il  y  a  du  poisson ,  chacun 
a  droit  d'eu  avoir  sa  part.  Alors  la  numière  dont  chacun  peut 
y  pocher  est  réglée  par  le  titre  ou  par  1  usage  des  lieux jj  et 
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il  ucst  pas  permis  à  lui),  sniis  le  consentement  de  l'autre, 
(remploNcr  pour  la  pèche  des  moyens  capalilcs  de  détruire 
le  poisson. 

De  quelque  nature  que  soit  un  fossé  mitoyen ,  les  répara- 
lions  doivent  en  èlre  fakcs  en  commun;  si  lun  des  voisin* 
s'y  refuse,  il  peut  y  être  forcé  par  liiulre.  Quand  la  répara- 
tion a  clé  occasionnée  par  le  fait  dun  des  deux  voisins,  il 
est  seul  obligé  d  en  supporter  les  dépenses.  En  cas  de  con- 
testation, des  experts  sont  nommés,  ou  à  lamialjle,  ou  par 
la  justice.  Lors  du  curage  duj.  pareil  fossé,  les  immondices 
([ui  en  sortent  sont  jetées  moitié  sur  une  Ijcrge  et  moitié  sur 
lautre. 

On  d(Muande  si,  pour  salTrancbir  de  l'obligation  de  ré^ 
parer  un  fossé  commun,  le  propriétaire  peut  abandonner  à 
iautre  sa  mitoyenneté,  comme  quand  il  «agit  dun  mur  do 
séparation. 

Les  uns  disent  que  le  Code  civil  n'ayant  permis  fa- 
liandon  de  la  mitoyeimeté  qu'à  l'égard  des  murs  de  sépara-i 
lion,  on  ne  peut  pas  étendre  sa  disposition  aux  fossés  qui 
séparent  deux  propriétés. 

D'autres  soutiennent  que,  quand  l'objet  de  la  communauté 
n'est  pas  une  obligation  personnelle,  et  qu  il  s  agit  de  la  pos- 
session d  une  chose,  il  est  libre  à  lun  des  copropriétaires  de 
renoncer  à  cette  société,  en  abandonnant  la  portion  qu'il  a 
dans  cette  chose-  Ainsi  on  n  est  pas  toujours  le  maître  d'a- 
bandonner une  association  établie  pour  li»ire  quelque  opéra- 
tien  en  commun;  autrement,  dès  qu'on  verrait  qu'il  y  a  de 
la  perte ,  on  en  serait  quitte  pour  abandonner  son  droit  dans 
la  société;  mais  dans  le  cas  dune  association  qui  résulte 
d'une  propriété  indi\4se,  on  peut  cesser  à  volonté  d  avoir 
intérêt  dans  la  société,  en  abandonnant  la  chose  qui  en  fait 
l'objet.  En  appliquant  ce  principe  à  la  mitoyenneté  d  ua 
fossé,  on  voit  que  l\in  des  voisins  peut  y  renoncer  en  délais- 
sant, tant  son  droit  de  jouir  de  cette  sorte  de  clôture  que 
le  terrain  qu'il  a  fourni  pour  l'établir. 

Nous  adoptons  cette  opinion  de  Desgodets,  ainsi  que  U 
restriction  qui]  propose.  Suivant  lui,  si  le  fossé  mitoyeu 
Siervait-à  recevoir  un  ruisseau,  ou  à  écouler  I«s  eaux-pluviales 
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d'une  commune ,  ou  à  en  dessécher  les  terres ,  il  ne  serait  pas 
permis  aux  deux  propriétaires  de  le  supprimer-,  car  il  serait 
à  leur  égard  une  des  servitudes  naturelles  dont  il  est  parlé 
dans  Varticle  6\o  du  Code  civil.  De  là  il  résulte  qu  il  n'y  a 
plus  possibilité  cFéviter  les  frais  d'entretien  et  de  réparation 
d'un  pareil  fosr-é,  en  offrant  d  abandonner  la  mitoyenneté. 
Celui  à  qui  est  fait  labandon  d  un  mur  de  séparation  reste  le 
maître  ou  de  le  garder  ou  de  fabaltre.  On  peut  en  dire  au- 
tant d'un  simple  fossé,  qui  n'intéresse  d'autr?s  propriétaires 
que  les  deux  voisins;  celui  qui  en  reste  seul  maître  par  Fef- 
fet  de  l'abandon,  peut  le  combler  s'il  veut.  Mais  quand  le 
fossé  est  de  telle  nature  quon  n'a  pas  la  faculté  de  le  dé- 
truire, l'un  des  j  ropriétaircs  ne  peut  pas  forcer  l'autre  à  s'en 
charger  seul,  même  en  lui  abandonnant  la  mitoyenneté. 

L'annotateur  de  Desgodets  pense  que ,  même  dans  le  cas 
où  le  fossé  contient  de  l'eau  dormante ,  lun  des  propriétaires 
ne  peut  pas  forcer  l'autre  à  accepter  l'abandon ,  lorsqu'il  est 
impossible  de  le  supprimer  sans  faire  un  tort  notable  aux 
terres  adjacentes;  car  celui  à  qui  l'abandon  serait  fait  ne  se- 
rait pas  libre  de  combler  ce  fossé. 

Au  lieu  d'abandonner  la  mitoj^enneté  d'un  fossé  pour 
éviter  de  contribuer  aux  réparations  qu'il  exige,  l'un  des 
propriétaires  pourrait-il  faire  combler  la  moitié  de  la  largeur 
de  son  côté?  Desgodets  ne  doute  pas  que  la  communauté 
d'un  fossé,  qui  n'est  pas  nécessaire  à  des  tiers,  ne  puisse  ces- 
ser de  cette  manière.  Eu  reprenant  la  portion  de  'errain  que 
Ion  a  fournie ,  et  qui  ne  peut  jamais  être  confondue  avec 
d'autres,  on  ne  fait  pas  un  véritable  tort  au  voisin,  qui,  s'il 
veut  être  clos  par  un  fossé,  peut  l'ouvrir  tout  entier  sur  son 
propre  héritage.  La  justice  de  cette  décision  est  sentie  plus 
particulièrement  encore,  quand  la  portion  de  terrain  con- 
sacrée à  la  moitié  du  fossé  n'est  reprise  par  le  propriétaire 
que  dans  1  intention  d'y  placer  un  mur.  En  effet,  étant  libre 
de  placer  sa  maçonnerie  sur  la  dernière  ligne  de  son  héritage, 
il  ne  pourrait  pas  user  de  cette  faculté,  s  il  n'avait  pas  aussi 
celle  de  reprendre  sa  moitié  du  terrain  sur  lequel  est  ouvert 
le  fossé.  De  cet  exemple,  il  ne  faut  pas  conclure  que  le' 
copropriétaire  d'un  fossé  u'en  peut  reprendre  sa  moitié 
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que  pour  y  construire  un  mur;  il  est  lihrc  de  faire  de  cotte 
moitié  ce  qui  lui  convient,  et  même  de  la  laisser  saiis  clô- 
ture. 

On  voit,  par  ce  qui  vient  d'être  dit,  qu'il  est  presque  sans 
intérêt  d'agiter  la  question  de  savoir  si  on  est  reçu  à  faire 
lahandori  de  la  mitoyenneté  d'un  fossé,  pour  éviter  de  con- 
Irihuer  aux  réparations;  car  si  le  fossé  est  utile  à  des  tiers,  il 
ne  peut  pas  être  supprimé,  et  par  conséquent  l'abandon 
n'est  pas  proposable.  Le  fossé  est-il  entièrement  à  la  dispo- 
sition des  deux  voisins;  celui  qui  ne  veut  plus  de  commu- 
nauté reprend  sa  portion  de  terrain,  plutôt  que  de  1  aban- 
donner. Cependant  il  peut  arriver  des  circonstances  dans 
lesquelles  l'abandon  de  la  mitoyenneté  du  fossé  serait  pré- 
férable ;  G  eu  est  assez  pour  qu'on  ait  dû  traiter  cette 
matière. 

En  conséquence,  il  n'est  pas  inutile  de  demander  si, 
après  avoir  abandonné  la  mitoyenneté  d  un  fossé  de  sépara- 
tion, on  peut  rentrer  dans  le  droit  de  communauté  à  ce 
môme  fossé,  en  remboursant  la  moitié  de  sa  valeur. 

Pour  la  négative,  on  dit  que  par  suite  de  labandon, 
l'objet  qui  était  possédé  en  commun  appartient  en  totalité  et 
irrévocablement  au  propriétaire  par  qui  l'alxindon  a  été 
accepté.  Celui-ci  est  absolument  dans  le  même  cas  que  si  le 
fossé  avait  originairement  été  fait  sur  son  propre  fonds.  Or, 
comme  nous  lavons  observé  plus  haut,  le  propriétaire  ex- 
clusif d  un  fossé  n'est  point  tenu  den  céder  la  mitoyenneté , 
quoique  ce  fossé  touche  sans  moyen  l'héritage  voisin.  L'obli-  . 
gation  de  céder  la  moitié  d'une  '^lôture  n'est  imposée  que 
quand  la  séparation  est  un  mur;  un  pareil  droit,  qr-i  gèiic 
1  exercice  de  la  propriété, -doit  être  restreint  aux  seuls  cas 
prévus,  et  ne  peut  pas  s'étendre  par  conséquent  aux  fossés 
de  séparation. 

D'ailleurs  il  n'y  a  pas  le  même  intérêt;  on  a  souvent  un 
besoin  urgent  d  acquérir  la  mitoyenneté  d  un  mur,  afin  d'y 
appuyer,  soit  des  espaliers,  soit  des  constructions;  tandis 
quonjie  voit  pas  les  motifs  d'une  utilité  assez  importante, 
pour  forcer  un  propriétaire  à  céder  la  moitié  d  un  fossé  qui 
lui  appartient.  Si  donc  on  ne  peut  pas  exiger  h  mitoyenneté 
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d'ua  fossé,  il  f;iut  dc-cidcr  que  qunnJ  elle  a  été  convenue,  et 
fjU  ensuite  elle  a  cesse  par  1  aJ.audou,  ou  u'a  pas  le  droit  de 
rentrer  dans  la  coramunaïUé  du  fossé,  si  le  voisin  qui  eu 
reste  le  seul  propriétaire  ne  veut  pas  y  consentir. 

L opinion  contraire  est  embrassée  par  Desgodets.  II  ne- 
prétend  pas  qu'un  fossé  de  séparatiou,  appartenant  à  un 
seul  propriétaire,  puisse  devenir  mitoyen,  si  ce  dernier  s  v 
refuse.  Mais  si  ce  fossé,  d'aLord  mitoyen,  avait  cessé  de  lètre 
par  abandon,  il  croit  que  celui  qui  avait  renoncé  à  la  mi- 
toycmielé  pourrait  y  renlrer  eu  remboursa iU  la  moitié  de  lu 
valeur  du  fossé.  Cet  arrhitecle  pense  que  le  fossé  mitoyen, 
qui,  par  1  abandon ,  a  été  traité  entre  les  parties  comme  un  , 
mur,  doit  continuer, après  l'abandon, dètre soumis  aux  prin^ 
cipes  concernant  les  murs  dout  la  mitoyenncLé  a  été  abau^ 
donnée.  Il  conclut  de  là ,  que  le  propriétaire  qui  avait  fait 
l'abandon  de  sa  part  dans  un  fossé  de  séparatiou  peut  par  la 
suite  la  réclamer  en  payant  la  moitié  de  la  valeur  actueiie 
du  fossé. 

L'erreur  d'une  pareille  opinion  paraît  évidente  :  en  elTct, 
pour  que  la  mitoyenneté  d'un  fossé  pût  être  réclamée  aprs'-s 
avoir  été  abiindonnée,  il  faudrait  qu'on  eût  aussi  la  faculté 
ck  l'acquérir,  quand  elle  n"a  pas  encore  existé.  Or,  on  a  vu 
plus  baut  que  nul  propriét-iire  n'est  forcé  à  céder  le  droit  de 
jouir  en  commun  du  lossé  qui  lui  sert  de  clôture.  Donc  il  ne 
peut  pas  être  ter.u  de  rendre  la  miloyenncté  quand  elle  a 
cessé  par  suite  d'un  abandon  qu'il  a  accepté  ;  c  est  un  objet 
qu'il  a  acquis  irrévocablement,  et  qu  aucune  loi  ne  loblii^e  à 
revendre,  pas  même  au  voisin. 

Il  est  ceriain  que  les  principes  consacres  spécialement  aux 
miurs  mitoyens  ne  peuvent  sa])pliquer  aux  clôtures  d'un 
autre  genre,  tels  que  les  fossés;  d  faut  donc  pour  ces  der- 
niers objets  suivre  les  principes  généraux.  Ifs  permettent, 
ainsi  que  nous  Tavons  déjà  observé,  de  renoncer  à  une  asso- 
ciation en  abandonnant  le  droit  qu  on  a  dans  la  chose  pos- 
sédée en  commun;  et  quand  l'abandon  est  opéré,  les  mêmes 
principes  refusent  à  celui  qui  s'est  retiré, la  faculté  de  rentrer 
dans  la  société,  même  en  remboursant  la  valeur  de  la  por- 
tion qu'il  yi^élaisséc. 
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Ce  qu'ajoute  Desgodets  paraîtrait  plus  raisonnable.  Il 
suppose  qu  un  fossé  dont  la  mitoyenneté  a  été  abandonnée 
se  trouve  comblé,  ou  qu  on  la  tellement  négligé  qu'il  cesse 
de  servir  comme  fossé.  Il  pense  que,  dans  ce  cas,  le  proprié- 
taire qui  a  fait  l'abandon  pourrait  reprendre  la  moitié  du 
terrain  qu'il  avait  fourni  pour  ce  même  tbssé.  La  raison  plau- 
sible qu  on  en  donne,  est  que  l'abandon  de  la  mitoyenneté 
n'a  eu  lieu  que  pour  s'exempter  des  frais  d  entretien  et  de 
réparations;  si  ces  travaux  ne  sont  pas  faits,  ou  sïl  n'existe 
plus  de  fossé,  le  terrain  qui  n'avait  été  cédé  qu'en  considé- 
ration de  cette  clôture  ne  peut  plus  être  retenu  par  celui 
des  propriétaires  c|ui  n'exécute  pas  les  conditions  de  l'a- 
bandon. 

Art.  VI.  Des  haies  mitoyennes. 

On  est  assez  souvent  dans  l'usatic  d'enclore  des  biens  ru- 
raux  par  des  baies,  soit  vives,  soit  sèches.  Les  baies  vives 
sont  formées  par  des  plan tationsd  arbustes  qui  ont  pris  ra- 
cine, et  qui  ont  besoin  d'être  cultivés  et  taillés.  Une  baie 
sècbe  est  faite  avec  des  bois  coupés,  comme  sont  des  écba- 
las,  des  branches  d  arbres,  des  planches. 

(s}uand  une  baie  vive  ou  sèche  n'est  pas  placée  sur  la  ligne 
de  séparation  de  deux  héritages,  elle  appartient  exclusi- 
vement au  propriétaire  du  fonds  sur  lequel  elle  se  trouve, 
rilais  une  haie  qui  touclîe  sans  moyen  Ihérilage  voisin  est  ré- 
]uUée  mitoyenne,  à  moins  que  le  contraire  ne  soit  prouvé* 
pnr  titre,  ou  par  la  nature  des  deux  héritages.  En  étabbssant 
ce  principe,  le  Code  civil ,  article  C'70,  dit  que  si  l'un  des 
deux  fonds  est  seul  en  état  de  clôture,  la  baie  est  présumée 
appiuienir  uniquement  au  propriétaire  de  ce  fonds.  Ainsi, 
on  suppose  qu'une  vigne  est  enclose  au  levant,  au  couchant 
et  au  midi,  d'une  manière  quelconque-,  du  côté  du  nord,  est 
une  haie  qui  la  sépare  d'un  champ  labouré.  S'il  s'élève  une 
contestation  pour  savoir  à  qui  appartient  la  baie ,  on  se  dé- 
cidera, faute  de  titres,  par  l'état  de  clôture  où  se  trouve  la 
vigne.  La  présomption  de  droit  est  que  la  haie  a  été  planté» 
poui-  enclore  la  vigne,  et  non  pas  pour  commencer  la  clcv 
luie   d'une  teire  labourable.  Suivant  les  circonstances, 
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l'état  de  clôture  pourrait  être  présumé  en  faveur  de  la  vigne, 
même  quand  elle  ne  serait  pas  enfermée  précisément  de 
tous  côtés. 

Une  haie  plantée  sur  le  bord  d'un  fossé  est  présumée  ap- 
partenir au  maître  de  l'héritage  que  cette  haie  sépare  du 
fossé.  Cette  décision  est  évidente,  si  le  rejet  des  terres  se 
trouve  entièrement  du  côté  de  la  haie  ;  car  alors  on  voit  que 
îa  même  personne  a  formé  sur  son  propre  terrain  la  doui>Ie 
séparation  d  une  haie  défcmdue  par  un  fossé.  Il  en  est  de 
même  lorsque  le  fossé  est  mitojen;  il  est  évident,  en  pareil 
cas  que  lun  oes  propriétaires  a  voulu  séparer  son  héritage, 
non-seulement  par  le  fossé  commwi,  mais  encore  par  une 
haie  plantée  de  son  côté  sur  le  hniu  de  ce  fo5:-é.  Enfin,  dans 
le  cas  où  le  fossé  dépend  en  totalité  de  l'iiéri^age  auquel  il 
touche  sans  moyen,  îa  haie  placée  en  dehors  est  censée  faire 
partie  de  lautre  héritage;  on  présume  que  le  voisin  a  voulu 
aussi  de  son  côté  une  clôture.  On  ne  peut  pas  siipposcr  que 
le  propriétaire  du  fossé  ait  pla  ité  la  haie;  car  lorsqu'on 
forme  une  séparation  avec  un  foFsé  et  une  li:^Je.  celle-ci  est 
placée  en-deçà  du  fossé,  et  jamais  au-delà;  en  sorte  que  la 
haie  forme  la  clôture  intérieure,  et  le  fossé,  la  clôture  exté- 
rieure. Il  est  donc  certain  qu  une  haie  placée  sur  le  bord  d'un 
fossé  est  toujours  censée  faire  j)artie  de  1  hérita^^e  qu  elle  sé- 
pare du  fossé. 

L'entretien  et  Ifs  réparations  d  une  haie  sèche  ou  vive 
sont  à  la  charge  de  celui  à  qui  elle  appartient.  II  la  soigne 
comme  il  veut;  il  dispose  arbitrairement  du  bois  qu'il  en  re- 
tire, soit  quand  il  en  fait  la  tonte,  soit  quand  il  l'arrache. 
On  n'a  pas  plus  le  droit  d'exiger  qu  il  replante  une  haie  à  la 
place  de  celle  qu  il  lui  a  plu  d  enlever,  que  de  le  forcer  à 
former  une  haie  dans  une  place  où  il  n  y  en  a  jamais  eu. 

Si  la  haie  se  trouve  mitoyenne,  l'entretien  et  les  répa- 
rations se  font  à  frais  communs;  et  si  l'un  des  propriétaires 
s'y  refusait,  l'autre  aurait  une  action  pour  le  forcer  à  con- 
tribuer aux  dépenses  nécessaires.  Leur  contestation  à  ce 
sujet  serait  réglée  sur  rapport  d  experts  nommés  à  l'amiabl»* 
ou  par  la  justice. 

Qa  parlera  dans  l'article  suivant ,  des  arbres  qui  se 
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trouvent  clans  uîc  haio  mitoyenne;  on  verra  qu'ils  sont  mi- 
toyens ,  et  fjP.c  chacun  (les  propriétaires  jouit  en  coainiuu 
des  fi'uits  et  clu  bois  ^pie  ces  arbres  produisent.  On  verra  <?n 
môme  temps  qurne  haie  ne  doit  clro  ibrraée  que  d  arbustes, 
et  quil  ne  doit  y  être  placé  des  arbres  que  quand  les  deux 
voisins  y  CQU'^r-ntent.  Par  conséquent,  si  l'un  deux  ne  veut 
plus  souiFrir  d arbres  dans  la  haie,  il  peut  exiger  quon  les 
abatte.  Le  Gode,  dans  son  art.  678,  le  décide  ainsi,  parce 
qu'un  arlire,  dans  une  baie  mitoyenne,  étend  ses  racines  et 
ses  branches  trop  avant  sur  les  héritages  contigua. 

Un  des  voisins,  pour  éviter  de  contribuer  aux  répara- 
tions et  à  l'entretien  d  une  haie,  peut-il  en  abandonner  la  mi- 
toyenneté? 

11  est  de  principe  que  quand  on  est  obligé  seulement  J 
cause  dune  cliose  quon  possède,  on  peut  se  décharger  de 
1  obhgalion  en  aljandonnant  cette  chose.  Ce  principe,  consa- 
cré spécialement  pour  les  murs  mi ioycns,  reçoit  son  applica- 
tion aux  haies  possédées  en  commun. 

Celui  qui  renonce  à  la  mitoyenneté  d'une  haie,  aban- 
donne nécessairement  la  part  du  terrain  sur  le  juel  cette  haie 
se  trouve  plantée;  de  là  naît  une  question  assez  importante. 
Pour  la  comprendre .  il  iiiut  savoir  que  toute  haie  vive  doit 
être  plantée  à  une  certaine  distance  du  terrain  voisin ,  comme' 
on  le  verra  dans  la  suite.  Or,  si  en  renonçant  à  la  mitoyen- 
neté dune  pareille  haie  ou  abandonne  nécessairement  le 
terrain  quelle  occupe,  faut-il  abandonner  de  plus  l'espace 
qu'il  est  ordonné  de  laisser  entre  une  haie  vive  non  mi- 
toyenne, et  1  héritage  voisin? 

Pour  la  négative,  on  dit  que  la  distance  légale  est  pres- 
crite, dans  le  cas  seulement  où  un  propriétaire  entreprend 
de  faire  une  haie  de  séparation  ;  les  racines  et  les  branches 
de  cette  haie  devant  prendre  de  1  accroissement,  il  ne  serait 
pas  juste  quelles  setendisscut  sur  le  terrain  de  celui  qui  n  a 
aucun  droit  à  cette  haie.  Mais,  lorsqu'un  des  copropriétaires 
renonce  à  la  mitoyenneté,  ii  sait  bien  que  les  racines  et  les 
branches  excèdent  la  iigne  sur  laquelle  est  faite  la  planta- 
tion ;  sa  renonciation  est  donc  un  titre  par  lequel  il  se  sou- 
met à  laisser  venir  les  branches  et  les  racines  sur  son  terrain^ 
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jusqiià  la  distance  légale.  En  conséquence,  il  n  est  point 
nécessaire  que  la  renonciation  à  la  mitoyenneté  comprenne 
aucune  portion  de  terrain  au-delà  de  celui  sur  lequel  est 
plan  tce  la  liaie. 

L'affirmative  s'appuie  précisément  sur  la  ne'cessité  an'il  y 
a  de  laisser  aux  racines  et  aux  branches  la  liberté  de  s'é- 
tendre convenablement.  S'il  est  avoué  qu'en  renonçant  h  la 
mitojenneté  de  la  haie  il  faut  se  soumettre  à  lui  voir  oc- 
cuper, par  ses  branches  et  ses  racines  un  terrain  suffisant, 
c'est  convenir  implicitement  qu  on  doit  abandonner  ce  même 
terrain  avec  la  mitoyenneté.  En  elïtit,  tant  qu'il  y  aura  une 
haie  dans  la  même  place ,  le  terrain  nécessaire  à  son  accrois- 
sement au-deîà  de  la  ligne  de  planlation  demeurera  libre, 
et  ne  pourra  être  ôb-strué  par  le  propriétaire  qui  en  a  lait 
l'abandon.  Le  droit  sur  cette  portion  de  terrain  utile  à  la 
nourriture  de  la  haie  sera  nommé  comme  on  voudra  ;  il 
n'en  est  pas  moins  une  conséquence  de  la  propriété  de  cetfe 
haie. 

Il  est  vrai  qu'on  ne  peut  donner  i  ce  terrain  une  autre 
destination  que  celle  de  recevoir  les  racines  et  les  branchies 
rîe  la  haie,  et  que  l'abandon  n'en  a  été  fait  que  sous  la  seule 
condition  d  entretenir  cette  clôture.  Si  donc  celui  qui  en  est 
devenu  seul  propriétaire  larraciiait,  sans  la  remplacer,  on 
ne  doute  pas  que  le  voisin  ne  fût  autorisé  à  reprendre  sa 
portion  de  terrain  ;  il  ne  l'avait  abandonnée  que  poui'  assurer 
ie  maintien  de  cette  séparation. 

En  parlant  de  la  mitoyenneté  d'un  fossé,  dans  le  para- 
£;raphe  précédent,  nous  avons  remarqué  qu  on  pouvait  la 
faire  cesser  sans  qu'il  fut  nécessaire  de  rien  abandonner. 
Celui  qui  ne  veut  plus  du  fossé  possédé  en  commun,  peut 
reprendre  la  portion  de  terrain  quil  a  fournie  pour  cette 
clôture,  et  en  disposer  comme  il  lui  convient.  Cette  manière 
de  sortir  de  l'Indivision  n'est  point  praticable ,  quand  l'objet 
en  communauté  est  une  haie.  En  effet,  en  comblant  la  moi- 
tié du  fossé  mitoyen,  on  reprend  identiquement  la  même 
portion  d  héritage  qu'on  avait  mise  en  communauté,  et  qui 
tt'a  jamais  été  confondue  avec  d'autres  terrains.  De  plus,  on 
ne  cause  aucun  préjudice  notable  au  voisin ,  qui  peut  facile- 
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meut,  dôs  le  Iei]cîcm;!ln ,  se  faire  un  lossé  semblable,  et  cnîiè- 
icment  placé  sur  son  londs. 

Il  n'en  est  pas  ainsi  d'une  haio ,  parce  que  cette  plantatioa 
ne  peut  pas  se  divLscr  dans  le  sens  de  sa  largeur.  D  un  autre 
côté,  on  ne  pourrait  pas  en  détruire  une  partie  sans  priver 
le  voisin  d'une  clôture,  qui  ne  prend  son  accroissement,  eî 
une  force  suffisante  qu'avec  beaucoup  de  temps  et  des  soins 
continueL.  Ainsi,  quand  on  veut  faire  cesser  la  mitoyenneté 
d  une  ha'e  vive,  le  seul  moyen  est  d  en  offrir  f abandon.  Ce- 
pendant, si  lun  des  propriétaires  de  la  haie  voulait  faire  un 
mur  de  clôtui'e  sur  la  dernière  exîrémité  de  son  terrain ,  il 
fau'Irait  bien  que  la  haie  mitoyenne  fut  détruite;  car  la  loi 
autorise  ce  genre  de  séparation,  qui  d'ailleurs  ne  nuit  pas  au 
voisin ,  et  vaut  mieux  pour  lui  qu'une  haie. 

Le  propriétaire  qui  veut  planter  une  haie  de  s-épnration 
ne  peut  pas  exiger  que  son  voisin  y  contribue.  On  a  établi, 
dans  les  villes  Seulement  et  dans  leurs  faubourgs,  la  faculté 
de  forcer  un  voisin  à  construire  un  mur  de  clôture  à  frais 
communs;  mais  les  considérations  qui  ont  porté  à  faire  cette 
exception  à  la  liberté  ([uon  a  de  jouir  de  sa  propriété  ne  se 
lenconireul  pas  quand  il  s'agit,  soit  d'une  haie,  soit  d'un 
fossé  de  séparation ,  soit  de  toute  autre  clôture  qui  n'est  pas 
uu  umr.  Ainsi,  quoique  des  terrains  en  culture ,  tels  que  des 
jardins,  des  marais,  se  trouvent  situés  dans  une  ville  ou 
dans  un  de  ses  faubourgs,  leur  séparation,  soit  par  haie  vive 
pu  sèche,  soit  par  fessé,  ne  se  fait  à  frais  communs  que 
quand  les  deux  voisins  en  ccnvieiinent  de  gré  à  gré.  Ceci  est 
fondé  sur  ce  que  la  modification  apportée  à  l'exercice  de  la 
prowiété,  quand  il  s'agit  d'un  mur  de  séparation ,  ne  s'étend 
pas  au  cas  où  les  héritages  sont  limités  par  des  haies  ou  des 
fossés.  De  là  il  rt'saite  que  celui  à  qui  une  haie  appartient  ex- 
clusivement ,  n'est  pas  teiui  d'en  céder  la  mitoyenneté;  car  la 
\o\  qui  a  aut^îrisé  cette  cession  forcée  à  légarcl  àes  murs  de 
séparation,  ne  doit  pas  s  appliquer  aux  autres  espèces  de 
clôture. 

On  décidera,  d'après  ces  principes,  la  question  de  savoir 
si  le  ppepriétaire  qui  a  renoncé  à  la  mitoyenneté  d  une  haie 
peut  y  rentrer  earerEboursant  la  nioitié  de  ce  qu'elle  yaiif. 
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Celui  à  qui  l'abandon  a  été  consenti,  est  seul  maître  de  la 
haie,  comme  s  il  l'avait  fait  planter  sur  son  propre  fonds.  Or, 
dans  ce  cas,  il  ne  serait  pas  obligé  d'en  céder  la  mitoyenneté  j 
par  conséquent,  il  en  est  de  même  quand  la  haie  lui  appar- 
tient exclusivement  par  l'effet  de  labandon.  On  peut  voir 
sur  cetle  question  ce  que  nous  avons  dit  dans  l'article  précé- 
dent, en  parlant  des  fossés  qui  ont  cessé  d  être  mitoyens,  par 
la  renonciation  d  un  des  propriétaires. 

Art.  VII.  Des  plantations  près  dun  héritage  voisin. 

Chacun  est  libre  de  cultiver  sa  terre  comme  il  lui  plaît; 
mais  l'équité  ne  permet  pas  qu'en  usant  de  son  droit  ou 
nuise  à  autrui.  De  ce  principe,  qui  lait  la  base  des  lois  du  voi- 
sinage, il  est  résulté  des  règles  qui  prescrivent  les  distances 
qu'on  doit  mettre  entre  les  plantations  qu'on  veut  faire,  et 
i«s  héritages  voisins.  Ceux  qui  ne  voient  rien  de  mieux, 
que  l'uniformité  des  lois  dans  tous  les  pays  qui  composent  la 
France,  auraient  voulu  que  le  Code  civil  eût  fixé  les 
distances,  de  manière  à  faire  disparaître  la  diversité  des  cou- 
tumes, des  règlemens  particuliers  et  des  usages  locaux.  Mais 
nos  législateurs  ont  pensé  qu'en  ce  point  l'uniformité  s'éloi- 
gnerait trop  de  la  justice,  qui  est  le  but  principal  des  lois. 
En  effet,  si  la  diflérence  des  climats  doit  influer  sur  des 
règles  à  établir,  c'est  évidemment  quand  il  s  agit  de  culture; 
ce  qui  conviendrait  aux  pays  méridionaux ,  ne  peut  pas  être 
adopté  dans  les  départemens  du  nord.  Le  Gode,  dans  son 
art.  6yi,  a  donc  sagement  fait  en  laissant  subsister  sur  cette 
matière  les  dispositions  des  coutumes ,  les  règlemens  et  les 
usages.  Mais,  pour  les  lieux  où  il  n  est  rien  réglé  à  ce  sujet, 
pas  même  par  un  usage  constant,  l'article  cité  décide  que 
les  arbres  à  haute  tige  ne  peuvent  être  plantés  qu'à  la  dis- 
tance de  deux  mètres,  ou  environ  six  pieds,  de  la  ligne  qui 
sépare  les  deux  héritages.  A  l'égard  de  tous  autres  arbres  et 
des  haies  vives ,  la  distance  doit  être  d'un  demi-mètre ,  qui 
vaut  à  peu  près  dix-huit  pouces.  On  ne  parle  ici  que  de  haies 
Vives  ;  car  il  est  évident  qu'une  haie  sèche  ,  n'ayant  ni 
branches  ni  racines,  ne  peut  pas  s'éteudre,  et  qu'ainsi  ou  la 
place  sans  inconvénient  sur  la  ligne  de  séparation  des  deux 
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héiitngcs.  Elle  est  en  fièrement  sur  le  fomls  du  propriétaire 
qui  l'a  construite,  si  clic  n'appartient  qu  à  lui  ;  clic  csl  placée 
moitié  sur  un  fonds,  et  moitié  sur  le  ionJs  voisin,  quand 
elle  est  mitoyenne. 

Ce  qui  est  établi  par  le  Code  pour  la  distance  des  planta- 
tions n'est  applicable,  comme  on  vient  de  le  dire,  quà  dé- 
fîiut  de  rcglcmcns  et  d'usages  locaux  quil  est  indispensable 
de  suivre  par  préférence.  Mais  il  y  a  des  coutumes  qui  fixent 
une  dislance  pour  les  planlallons  en  géucral ,  sans  distin- 
guer les  arbres  à  bautc  tige,  ni  les  plants  de  petite  espèce, 
tels  que  ceux  qu  on  emploie  pour  les  haies  vives.  D'autres 
coutumes  ne  parlent  que  de  baies  vives  et  de  quelques 
grands  arbres,  comme  si  dans  le  pays  on  ne  connaissait 
d'autres  arbres  à  haute  tige  que  ceux  désignés.  On  demandé 
si  le  silcTice  de  ces  coutumes  doit  être  suppléé  par  la  disposi- 
tion du  Code. 

Dans  les  coutumes  qui  fixent  une  distance  pour  les  plan- 
tations en  général,  il  semble  que  Ton  ne  considère  que  les 
plantations  de  grands  arbres,  parce  qu  on  ne  s'y  sert  presque 
pas  de  haies  pour  clôture.  De  lu  il  suir  que,  si  un  pro- 
priétaire voulait  innover  et  y  essayer  la  plantation  d  une 
haie  vive  pour  enclore  son  héritage ,  il  serait  vrai  de  dire 
quil  n'y  a  sur  cet  objet  ni  règlement  ni  usage.  En  consé- 
quence il  faudrait  suivre  le  Code,  et  tenir  la  haie  à  dix-huif 
pouces  de  la  ligne  qui  commence  Théritage  voisin.  On  peut 
citer  pour  exemple  1  ancien  statut  qui,  dans  le  ressort  du 
parlement  d'Aix,  fixe  la  distance  des  plantations  à  cinq  pieds 
et  demi.  On  voit  clairement  qu  il  ne  s'agit  ici  que  des  arbres 
H  haute  tige,  et  quon  n'a  point  songé  alors  à  dos  arbustes, 
parce  qu'en  Provence  ou  ne  connaissait  pas  la  méthode  de 
.s'enclore  avec  des  haies  vives.  Celui  qui  voudrait  y  essayer 
cette  clôture  serait  donc  tenu  de  se  conformer  à  ce  qui  est 
prescrit  par  le  Code. 

A  l'égard  des  coutumes  qui  se  contentent  de  spécifier  une 
distance  pour  certaines  espèces  de  grands  arbres,  on  peut 
«  iter  pour  exemple  celle  d'Orléans,  art.  269.  E!!'-  ne  p.  rmet 
pas  dapprocher  plus  près  que  quatre  taises  de  rhérita^;o  voi- 
sin la  plantation  des  chênes,  des  noyers  et  des  ormes  j  faut  4 
Tome  /,  1$ 
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en  conclure  que  les  autres  grands  arhrcs  se  plantent  aussi 
près  que  l'on  veut  du  fonds  voisin?  Les  commentateurs, 
["usage  et  la  jurisprudence  font  connaître  que, pour  les  autirs 
grands  arbres  non  désignés  dans  ces  coutumes,  le  dioit  com- 
mun est  suivi.  Les  dispositions  qui  concernent  quelques  es- 
pèces d  arbres  ont  uniquement  pour  but  d'établir  une  excep- 
tion à  leur  égard;  les  rédacteurs  de  ces  lois  locales  ont  pejisé 
que  ces  sortes  d  arbres  seraient  trop  près,  s  ils  étaient  à  la 
simple  distance  exigée  par  le  droit  commun. 

Qu'cntendait-on  par  le  droit  commun  dans  ces  coutumes  j 
et  dans  les  pays  où  u  n'eliste  à  cet  égard  aucuu  règlement? 
On  suivait  le  droit  romain;  la  loi  ulî.  iY.finium  regundorum 
fixe,  pour  les  oliviers  et  les  figuiers,  une  distance  de  neuf 
pieds,  e[  pour  toutes  les  autres  espèces  d'arbres,  une  distance 
de  cinq  pieds.  Nous  pensons  que  ie  Gode  civil  doit  faire 
aujourd'hui,  sur  cette  matière,  le  droit  coroniun  de  toute  la 
France-,  c'est  lintention  de  cette  loi  même,  puisqu'elle  dit, 
art.  Gyi,  qu'à  défaut  de  règlemens  et  usages  locaux,  on  ob- 
servera pour  les  plaulalions  les  distances  qu'elle  détermine, 
cest-à-dirc  quon  s'éloignera  de  l'héritage  voisin  de  deux 
mètres ,  ou  six  pieds  environ  ,  pour  planter  des  arbres  à 
haute  tige ,  et  d'un  demi-mètre ,  ou  environ  dix-huit  pouces , 
s  il  ne  s  agit  que  d'arbustes  propres  à  former  une  haie  vive. 

Faut-il  conclure  de  là  que ,  dans  les  pays  qui  étaient  régis 
par  le  droit  écrit,  il  faille  abandonner  ce  qui  y  est  prescrit 
concernant  les  distances  à  observer  clans  les  plantations? 
Nous  croyons  qu'en  cette  occasion  la  loi  romaine  est  précisé- 
ment pour  ces  pays  le  statut  local  auquel,  suivant  le  (^Oiie 
civil,  il  faut  se  conformer  sur  cette  matière. 

Cette  décision  ne  doit  cependaiit  avoir  lieu  que  pour  les 
pays  où,  en  suivant  le  droit  écrit,  on  était  dans  lusage  cons- 
tant de  ne  s  en  pas  écarter  pour  ce  qui  concerne  les  plan- 
tations. Si  donc  on  suppose  un  pays  qui ,  cj^uoique  régi  par 
le  droit  écrit,  n'admeîtait  pas  invariablement  ce  que  la  loi 
romaine  ordonne  pour  les  plantations,  il  faudra  s'y  confor- 
mer aux  règlemens  particuliers,  ou  aux  usages  bien  recon- 
nus qui  règlent  cette  matière  ;,  s  il  n'existe  ni  règlement  ni 
usage    constiuit ,   les   dispositions   du   Code   civil   seront 
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les  seules  (jui  Jovront  y  èlrc  adopU'es.  On  peut  cilcr  pour 
exemple  le  ressort  du  l^arleiuciit  de  Paris,  dans  ienuel  il  y 
avait  des  coutunics  qui  s  explicjuaient  sur  les  distances  à  ob- 
server dans  les  plantations,  des  coutumes  qui  n'en  parLiicnt 
point,  et  des  pays  de  droit  écrit.  On  sait  que  ce  Paiicnient 
n'avait  pas  de  jurisprudence  constanic ,  soit  pour  les  cou- 
tumes qui  ne  règlent  pas  d  une  inanicrc  précise  les  dislanccîs 
des  plantations,  soit  pour  les  pays  de  droit  écrit;  il  n'appli- 
quait la  loi  ult.  IF,  finiuni  regundorum  que  quand  les  circonsr 
tances  semblaient  le  permettre.  La  règle  invariable  de  celte 
Cour  souveraine  était  qu  une  plantation  ne  doit  pas  nuire 
au  voisin.  En  conséquence,  elle  se  décidait  dans  la  fixation 
des  dislances,  en  matière  de  plantation ,  selon  que  les  arbres 
lui  paraissaient  plus  ou  moins  suscej^)tibles  de  causer  du  torî 
aux  héritages  limitrophes. 

Dans  ces  mêmes  pays  où,  par  1  hypothèse,  la  loi  romaine 
foucernant  les  plantations  n  était  pas  pratiquée  constam- 
ment, on  doit  donc  suivre  sui'  cet  objet  le  nouveau  droit 
commun,  c est-à-dire,  les  dispositions  du  Code  civil. 

Au  reste,  malgré  la  distance  légale  à  laquelle  un  proprié- 
taire tient  ses  plantations ,  il  arrive  assez  souvent  que  les 
racines  et  les  branches  des  arbres  ou  arbustes  s'étendent  sur 
le  terrain  voisin.  Alors,  en  vertu  du  principe  qui  ne  permet 
pas  de  nuire  à  autrui,  celui  qui  souftre  de  cet  accroissement 
peut  y  porter  remède.  Dans  le  droit  romain,  on  ne  pouvait 
qu'exercer  une  action  pour  forcer  le  propriétaire  des  arbres 
ou  de  la  haie  vive  à  coi^er  les  branches  et  les  racines  trop 
longues.  On  suivait  cette  forme  à  cause  du  principe  d'ordre 
social,  qui  défend  à  chacun  de  se  faire  justice  à  soi-même  : 
Nemo  sibi  jus  potest  dicere ,  ne  occasio  sit  fuinulius.  L.  lyl), 
Û\  de  re  jiidicatd. 

Cette  défense  est  nécessairement  adoptée  en  France ,  ainsi 
que  dans  tous  les  pays  civilisés;  cependant,  par  une  excep- 
tion textuellement  exprimée,  Yarticle  672,  §  3  du  Code 
civil ,  autorise  celui  qui  trouve  dans  son  héritage  les  racines 
d'une  plantation  faite  par  le  voisin,  à  les  couper  lui-môme. 
En  faveur  de  cette  faculté,  on  invoque  d'abord  la  liberté 
qu'on  a  de  faire  sur  son  terrain  ce  gu'on  veut)  or,  tout  pro^ 
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prictaire  peut  ouvrir  sur  son  fonds  une  tranchée  aussi  pro* 
tonde  que  bon'liii  semble,  et  aussi  près  quil  veut  de  la  ligne 
qui  le  sépare  d'un  autre  fonds.  Si  cette  opération  tranche  les 
trop  longues  ra(4nes  des  plantations  du  voisin,  celui-ci  ne 
peut  pas  s'en  plaindre ,  parce  que  sa  culture  ne  doit  pas  an- 
ticiper sur  les  terres  coTitiguës.  En  second  lieu ,  il  est  évident 
que  cette  manière  de  supprimer  les  racines  nuisibles  ne  peut 
pas  troubler  1  ordre  qui  doit  régner  entre  des  propriétaires; 
la  jouissance  de  celui  à  qui  les  plantations  appartiennent 
n'en  est  altérée  en  aucune  manière.  Cet  acte  de  justice  se 
passe  chez  celui  à  qui  il  est  nécessaire,  et  ne  cause  aucune 
privation  sensible  au  maître  des  plantations. 

Il  n'en  est  pas  de  même  des  branches ,  soit  dun  arbre,  soit 
d  une  haie ,  qui  s'étendent  sur  la  propriété  du  voisin  :  celui-ci 
n'a -pas  le  droit  de  couper  ce  qui  le  gêne  ;  il  ne  le  pourrait  pas 
sans  troubler  la  jouissance  du  propiiètaire  des  plantations. 
En  effet,  ce  dernier  met  un  prix  réel  à  1  agrément  produit 
J)ar  les  branches,  à  la  méthode  quil  emploie  pour  les  tailler, 
ut  à  la  forme  qu'il  donne  à  ses  arbres  ou  à  sa  haie.  Celui  sur 
l'héritage  duquel  les  branches  s'avancent  n'a  donc  qu'une 
action  pour  demander  qu'elles  soient  coupées;  alors  le  voisin 
à  qui  elles  appartiennent  fait  exécuter  l'opération  de  la  ma- 
nière qui  lui  paraît  la  plus  convenable  au  but  qu'il  s'est  pro- 
posé dans  sa  plantation.  Ibirl.  5  ^. 

H  est  vrai  que  si ,  d^ans  le  délai  qui  lui  est  prescrit  par  le 
^jugement,  le  propriétaire  des  arbres  ou  de  la  haie  ne  fait  pas 
disparaître  les  branches  qui  nuisciwau demandeur,  le  même 
jugementantorise  celui-ci  à  ks  faire  couper  aux  fraisdudéfen- 
denr.  Observezque  le  bois  qui  provient  de  ce  travail  appartient 
au  propriétaire  de  la  plantation,  même  lorsque,  sur  son  re- 
fus, 1  opération  a  été  faite  yjar  son  voisin.  Plusieurs  auteurs 
disent  qu'on  pareil  cas  le  bois  des  branches  reste  à  la  dispo- 
■"sition  de  celui  qui  a  été  autorisé  à  les  couper.  Ils  se  fondent 
sur  la  loi  7,  if.  avhori.  fnriiin  cœs. ,  et  ils  citent  un  ancien  ar- 
rèt  du  3  mai  iSyS.  Sans  discuter  ici  ni  le  texte  romain,  ni 
les  circonstances  dans  lesquelles  a  été  rendu  cet  ancien  arrêt, 
nous  ne  pensons  pas  que  l'on  ait  droit  de  s'approprier  les 
branches  d'un  arbre  qui  appartient  à  autrui,  quoiqu'on  ait 
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élé  autorisé  à  les  couprr.  11  est  de  principe  que  la  suppres- 
sion des  branches  nuisil)les  doit  se  iaire  par  le  propriétaire 
de  1  arbre  ;  el  à  sou  relus,  1  opération  est  liiite  malgré  lui  à  ses 
friiis.  Eu  conséquence,  il  n  est  tenu  qu'à  payer  les  ouvriers; 
le  Code  ne  le  condamne  pas  à  perdre  les  branches  quTis  ont 
coupées  et  qui  lui  appartiennent.  Le  jugement  peut,  à  la 
vérité,  autoriser  à  faire  vendre  ces  mêmes  branches,  et  à 
prendre ,  par  pri\  ilé^e ,  sur  le  prix  de  la  vente ,  ce  qui  est  né- 
cessaire pour  payer  les  ouvriers,  d après  leurs  quittances. 
Mais  il  faut,  pour  en  agir  ainsi,  que  les  juges  laient  titrmel-- 
lement  ordonné;  autrement,  celui  qui  a  fait  couper  les  bran- 
ches nuisibles  n  aurait  que  les  voies  ordinaires  pour  se  l'aire 
payer  du  prix  de  louviage  sans  pouvoir  disposer  du  bois 
abattu.  S'il  était  oJjiigé  de  p'ondre  ce  l>ois  en  paiement,  il 
éprouverait  une  injustice  lorsque  les  frais  de  1  opération  se 
Couveraient  excéder  la  valeur  des  branches  coupées;  l'injus-. 
tice  se  ferait  sentir  au  préjudice  du  propriétaire  des  planta^ 
lions,  si  le  i^ois  provenant  de  rébranclienieut  était  d  une  va- 
leur plus  considéralde  que  le  salaire  des  ouvriers. 

Ce  qu'on  dit  dans  cet  article  des  distances  auxquelles  il 
faut  tenir  les  plantations  qu'on  fait  près  de  1  héritage  d  au- 
trui ,  ne  reçoit  aucune  application  lorsqu'il  y  a  servitude  légi- 
timement acquise,  et  qui  permet  de  ne  pas  observer  les  dis- 
tances légales  ;  elles  n  ont  éie  déterminées  que  pour  les  cas  où, 
il  n'y  a  aucune  convention  entre  deux  propriétaires  v^oisuis. 

En  conséquence,  si  jai  un  litre  qui  m'autorise  à  planter 
des  arbres,  ou  une  haie  vive,  plus  près  de  votre  héritage  qu'j 
ne  le  prescrit,  soit  la  coutume  ou  l'usage  du  pays,  soit  lek 
Code  civil  à  défaut  de  règlemeus  locaux,,  vous  ne  pour- 
rez pas  m'empécher  d'user  de  mon  droit.  Paroiilomeut  si  la 
titre  qui  fait  notre  règle  ne  me  peiniet  de  planter  arbres  ou 
haies  vives  qu  à  une  distance  plus  grande  que  celle  fixée  p.rr, 
les  lois,  ;e  ne  pourrai  pas  rapprocher  mes  plantations  à  i^ 
distance  légale,  au  mépris  du  titre  qui  constate  la  servitude 
à  laquelle  mon  héritage  est  soumis  pour  l'utilité  du  vôtre. 

Les  haies  vives  peuvent  se  faire  avec  toutes  sortes  d'ar^. 
bustes;  voilà  le  droit  commun ,  puisque  le  Code  n  exclut  au-, 
cuuc  espèce  de  plant  de  cette  sorte  de  clôture.  Mais  çontwq 
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cette  loi  a  confirmé  les  règlemeus  et  usages  locaux  concer- 
nant cette  matière,  il  en  résulte  qu'il  faut  se  conformer  aux 
coutumes  qui  ont  à  ce  sujet  des  dispositions  particulières. 
Dans  le  nombre ,  on  ])eut  citer  la  coutume  d'Orléans  :  Yart.  209 
défend  de  faire  des  haies  vives  avec  de  l'épine  noire,  qui 
étend  ses  racines  beaucoup  plus  que  1  épine  blanche.  11  ne 
serait  donc  pas  permis  aujourd'hui,  dans  le  ressort  de  cette 
coutume,  de  planter  une  haie  en  épine  noire. 

Il  pai'ait,  d'après  Desgodets  et  son  annotateur,  que  pour 
planter  les  arbres  fruitiers  le  long  des  espaliers  on  n'observe, 
dans  la  coutume  de  Paris,  que  la  dislance  prescrite  pour  les 
haies;  on  ne  classe  pas  ces  arbres  parmi  ceux  qui  sont  en 
plein  vent.  On  en  peut  dire  autant  des  palissades,  quoique 
formées  d'arbres  qui  peuvent  être  employés  à  haute  tige, 
tels  que  le  charme,  f érable,  l'if.  Mais  si  ces  arbres  étaient 
plantés  isolément,  il  faudrait  les  tenir  à  la  distance  prescrite 
pour  les  hautes  tiges. 

Puisqu'il  n'est  pas  permis  de  faire  des  plantations  près  de 
1  héritage  d autrui,  si  ce  n'est  en  observant  les  distances  lé- 
gales, il  s'ensuit  que  tout  propriétaire  a  le  droit  d'exiger 
qu'on  arrache  tous  les  arbres,  toutes  les  haies  qui  se  trouvent 
moins  éloignées  de  son  tcirain  qu  il  n'est  prescrit  par  les  lois. 
Le  Code,  art.  6j2,  ^  1 5  le  décide  formellement.  On  aurait 
la  môme  faculté  de  faire  arracher  une  plantation ,  si  elle  était 
plus  rapprochée  que  ne  le  pernicttcnt  les  titres  des  deux  hé- 


ritages contigus. 


Il  arrive  quelquefois  qu'on  plaiite  des  arbres  à  haute  tige 
dans  une  haie-,  il  est  évident  qu  ils  ny  p^^uvcnt  pas  rester,  à 
moins  que  la  haie  ne  soit  à  la  distance  fixée  pour  les  grands 
arbres.  Si  donc  cette  haie  n  est  éloignée  de  fhéritage  du  voi- 
sin que  de  1  espace  convenable  aux  arbustes,  le  propriétaue 
de  la  haie  peut  être  forcé  d'en  faire  disparaître  les  arbres  à 
haute  tige. 

Que  doit-on  décider,  si  la  haie  se  trouve  mitoyenne?  On 
ne  doute  pas  que  les  grands  arbres  qui  en  font  partie  ne 
soient  également  mitoyens.  En  conséquence,  les  deux  pro- 
priétaires doivent  en  jouir  en  commun  ;  ils  supportent  cha- 
cun lem-  part  des  frais  de  culture,  d'ébranchement  et  de  ré- 
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coke,  et  ils  partaii;(Mit  le  bois  et  les  fraiîs  qr.i  en  provienucnl. 
Mais  si  les  j^raiids  arbres  de  la  baie  dt'plaisalciit  à  rnii  des 
propriétaires,  poiirrail-il  les  faire  aballre  sans  le  cousiMiLc'- 
raent  de  son  voisin  ? 

Cette  question  pourrait  ôtre  controversée,  îi  le  Code  ne 
l'avait  pas  décidée  dans  son  art.  C)y3  :  on  y  ht  que  les  arbres 
qui  se  trouvent  dans  une  baie  mitoyenne  appirtiennent  in- 
divisément aux  deux  voisins,  et  que  néanmoins  lun  peut 
requérir  que  ces  arbres  qui  le  gênent  soient  abattus.  Alors, 
l'opération  se  fait  à  frais  communs,  et  le  bois  que  produisent 
les  arbres  est  partagé  en  Ire  les  deux  propriétaires.  Cette  dé- 
cision est  fondée  sur  ce  que  la  jouissance  d'une  haie  nii^ 
toyenne,  bien  loin  de  procurer  de  l'avantage,  finirait  par 
être  nuisible  à  lun  ou  à  l'autre  p^-oprié taire,  si  chacun  était 
oblige  de  sonflfrir  des  arbres  à  haute  tige  trop  près  de  la  par-( 
lie  la  plus  ulih-  de  son  terrain. 

Quelquefois  des  arbres  sont  plantés  le  long  de  la  ligne 
qui  sépare  deux  héritages  pour  leur  servir  de  bornée:  alors 
cette  plantation  est  constatée  par  un  procès-verbal  de  bor^ 
Tiage,  et  les  arbres  sont  mitoyens.  On  demande  si  l'un  des 
voisins  peut ,  en  vertu  de  \  article  6y3  du  Code  civil , 
exiger  que  ces  arbres  dont  la  jouissance  lui  est  commune 
soient  arrachés. 

La  raison  de  douter,  cFt  qu'ils  indiquent  les  limites  des 
deux  béiitages,  et  qu'on  n"a  pas  le  droit  de  faire  dispaïaitre 
les  objets  qui  servent  de  bornes.  Au  contraire,  nnaud  la  sé- 
paration n'est  pas  reconnaissablc,  ou  que  les  marques  n'en 
sont  pas  assez  durables,  lun  des  propriétaires  est  fondé  à 
faire  procéder  au  bornage.  On  ajoute  que  le  procès-verbal 
qui  établit  les  arbres  comme  limites  est  le  titre  d  une  sorte 
de  servitude,  qui  oblige  chaque  propriétaire  à  maintenir 
les  signes  convenus  pour  indiquer  la  séparation  de  leur* 
héritages. 

Néanmoins,  nous  pensons  quun  propriétaire  n'est  pas 
plus  forcé  à  souffrir  du  voisinage  des  grands  arbres  quand 
ils  servent  de  bornes,  que  quand  ils  se  trouvent  dans  une 
haie  mitoyenne.  Dès  que  le  Code  a  permis  de  faire  abattre 
tout  arbre  qui  nuit  par  sa  trop  grande  proximité,  il  ne  fau,^  ^ 
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pas  restreindre  cette  décision  rendue  en  faveur  de  la  culture 
des  terres.  A  1  égard  de  robjeclion  tirée  de  ce  qu  on  n  a  pas 
le  droit  de  détruire  des  bornes,  on  y  répond  en  disant  qi^e 
le  propriétaire  réclamant  la  suppression  des  ar.Wcs  doit  de- 
mander en  raèmc  temps  qu  ils  soient  remplacés  par  des  bor- 
nes de  pierre.  Sans  doute  qu'on  s'est  obligé ,  par  l'acte  de 
bornage ,  à  reconnaître  les  limites  qui  y  sont  désignées  ;  mais 
on  ne  contrevient  pas  à  cette  oJjlig-jtion  en  requérant  ouo 
des  bornes  nuisibles  soient  remplacées  par  des  bornes  qui  no 
sont  pas  malfaisantes.  Dans  ce  cas,  le  placement  des  nou- 
velles bornes  ne  doit-il  pas  se  faire  aux  fixais  du  demandeur? 
Non  :  cette  nouvelle  opération  est  pour  l'avantage  des  deux 
voisins  ;  un  seul  réclame  en  ce  moment ,  et  peut-être  que 
plus  tard  Fautre  aurait  senti  le  besoin  de  supprimer  les  l)ornes 
faites  avec  des  arbres.  D  ailleurs ,  des  arbres  nécessitent  des 
frais  de  culture  cl  d  entretien;  ils  sont  sujets  à  périr.  On  évite 
ces  inconvénlens  en  y  substituant  des  pierres.  Enfin,  le  bois 
qui  provient  des  arbres  abattus  profite  aux  deux  voisins;  il 
est  juste  que  la  dépense  des  bornes  qui  remplacent  les  arbres 
soit  snpportée  en  commun. 

Lorsqu'un  propriétaire  laisse  les  branches  et  les  racines 
des  arbres  du  voisinage  s  étendre  sur  son  terrain,  Desgodets 
décide  qu  il  peut  prendre  les  fruits  venus  sur  ces  branches. 
L'annolateur  Goupy  relève  avec  raison  cette  erreur;  la  com- 
plaisance qu'on  a  de  souffrir  les  branches  et  les  racines  d'un 
arbre  planté  sur  le  fonds  d  autrui  ne  donne  aucun  droit  de 
propriété  stir  cet  arbre  ni  sur  ses  fruits.  La  loi  auforisc  celui 
que  les  branches  ou  les  racines  gênent,  à  exiger  cruelles 
soient  coupées.  S  il  n'use  pas  de  celte  action,  il  ne  peut 
s'en  prendre  qu'à  lui-même  ;  elle  n'est  pas  remplacée  par  une 
autre. 

On  demande  si  au  moins  les  fruits  tombés  des  branches 
qui  se  prolongent  sur  l'héritage  du  voisin  appartiennent  à  ce 
dernier.  Les  auteurs  sont  partagés  sur  cette  question;  les  uns 
accordent  au  propriélaire  du  fonds  sur  lequel  tombent  les 
fruits  d'un  arbre  dépendant  de  l'héritage  voisin  la  moitié  de 
ces  mômes  fruits.  On  ne  voit  pas  sur  quoi  une  pareille  opi- 
nion est  établie;  si  la  chute  du  fruit  en  attribuait  la  propriëlc,' 
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ce  droit  sClcndrait  à  I;i  totalité,  et  lie  se  bornerait  pas  à  la 
moitié;  si,  par  sa  c'iiile,  le  fruit  ii'apparliciit  pas  au  maître 
do  1  héritage  sur  le  juel  il  tombe,  le  total,  et  nou  pas  seule- 
ment la  moitié,  doit  être  rendu  au  vrai  propriétaire.  Il  y  a 
pourtant  d(;s  coutumes  qui  adontent  cette  rè;^de;  de  ce  nom- 
bre est  l.i  coulume  do  Berjj^li-vSaiut-^,  inox,  et  ceilc  de  Bassi- 
gny.  Le  Code  ne  s 'étant  pas  expliqué  à  ce  sujet,  il  fiuit  suivre 
dans  ces  coutumes  ce  que  la  loi  locale  prescrit.  îl  est  d  autant 
pius  convenable,  dans  le  cas  dont  nous  parlons,  de  se  régler 
par  le  statut  local,  que,  sur  cette  matière,  nos  législateurs 
ont  eu  l'intention  de  conserver  les  dispositions  coutumières. 

Daus  d'autres  pays,  les  règlemcns  locaux  attribuent  au 
voisin  sur  le  fonds  du([uel  tombe  ut  les  fruits  la  totalité 
de  ce  qu  il  trouve  cliez  lui.  Cette  disposition  est  également  à 
suivre  dans  les  lieux  où  les  règlcmens  particuliers  ont  force 
de  loi. 

Mais,  lorsqu'il  n'y  a  ni  règlemens  ni  usages  locaux,  qu? 
doit-on  décider  ?  Dans  le  silence  du  Code  civil ,  nous 
croyons  que  la  loi  romaine  est  plus  conforme  aux  égards  cpie 
se  doivent  de  bons  voisins.  Elle  permet  de  s  approprier  les 
fruits  tombés  chez  soi,  si  celui  à  qui  ils  appartiennent  ne 
vient  pas  les  enlever  pendant  les  trois  jours  qui  suiveni  leur 
chute.  L.  g.  fF.  i.  ad  exlnhendum. 

Eu  conséquence,  pour  se  conformer  à  l'esprit  d'équité  qui 
a  dicté  ce  texte,  la  faculté  de  venir  enlever  le  fruit  tombé 
chez  le  voisin  ne  doit  pas  être  refusée  au  propriétaire  de 
I arbre,  lorsqu'il  se  présente  peu  de  temps  après  la  chute 
des  fiuits.  Mais  s'il  laisse  écouler  plus  de  trois  jours,  le 
voisin,  sans  être  obligé  de  le  prévenir,  est  autorisé  ;\  faire 
enlever  le  -fruit  tombé,  non  ]ias  comme  une  chose  qui  lui 
appartient,  mais  parce  que  le  fruit,  qui  se  serait  g;';îé  par  un 
plus  long  séjour  à  terre,  est  censé  aJiandonné;  d'ailleurs  ces 
fruits  salissent  la  place  où  ils  sont  épars,  et  nuisent  à  celui 
qui  jouit  du  terrain  sur  lequel  ils  se  trouvent  délaissés. 

Quand  il  s  agit  de  planter  un  arbre  à  dislance  légale,  la 
mesure  se  prend  par  une  ligne  droite  qui  part  du  centre  de 
la  tige  de  l'arbre,  et  va  joindre,  par  le  chemin  le  plus 
court,  la  ligne  qui  sépare  les  deux  héritages.  Si  donc  il  s'agis* 
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sait  de  vérifier  si  un  arJ^re  dcveim  fort  est  à  une  distance 
convenable,  il  serait  juste  de  comprendre  dans  cette  dis- 
tance la  moitié  de  la  grosseur  de  larbre;  car  la  loi  a  ordonné 
d'observer  cette  distance,  seulement  lors  de  la  plantation.. 
Par  conséquent  il  peut  librement  prendre  de  la  grosseur,  sans» 
qu'elle  puisse  le  constituer  en  contravention. 

Lorsqu'un  mur  sert  de  séparation  a  deux  îiéritages,  et 
quil  appartient  à  un  des  propriétaires  exclusivement,  son 
voisin  non-seulement  ne  peut  pas  s'en  servir  pour  y  ap- 
puyer des  espaliers,  mais  encore  il  doit  tenir  ses  plantations 
à  la  distance  légale;  car  les  racines  des  arbres  ou  arbustes 
qui  seraient  trop  près  pourraient  endommager  le  mur.  La 
plantation  du  voisin  ayant  été  placée  à  la  distance  prescrite, 
le  propriétaire  du  mur  ne  peut  pas  sans  doute  réclamer 
contre  les  arbres  ou  la  haie;  cependant,  si  par  la  suite  les 
racines  prennent  un  tel  accroissement,  quelles  portent  at- 
teinte à  la  fondation,  le  propriétaire  du  mur  est  en  droit 
d'exiger  la  réparation  du  dommage,  et  la  destruction  des  ra- 
cines qui  en  sont  la  caRse.  Pareillement ,  si  ce  sont  les  bran- 
ches qui  s  approchent  trop  près  du  min*  du  voisin,  celui-ci  a 
le  droit  de  demander  la  suppression  des  branches  qui  le  gê- 
nent. Lobligaiion  de  ne  ulanter  quà  la  distance  prescrite 
entraîne  ce'le  d'empêcher  les  racines  et  les  branches  de  s'é- 
tendre au-delà  de  la  ligne  de  séparalion 

On  demande  à  quelle  haulcur  doivent  être  élaguées  1rs 
branches  nuisibles ,  ou  qui  s'avanccnf  sur  1  héritage  d  autrui. 
Ce  qui  donne  lieu  à  cetle  question,  c  est  que  le  droit  romain 
fixe  cette  hauteur  à  quinze  pieds.  Mais  nous  ne  pouvons  pas 
adopter  cette  disposition  dans  notre  droit,  surtout  depuis, 
que  le  Code  civil  a  décidé  pour  toute  la  France  ^ 
art.  552,  que  la  propriété  du  sol  donne  la  propriété  du^ 
dessus  et  du  dessous,  à  moins  qu'il  n'y  ait  titre  contraire. 
Ainsi,  toute  la  place  qui  s'élève  dans  l'air  perpendiculai- 
tement  au-dessus  dun  terrain  ou  d'un  bâtiment,  appariient 
au  propriétaire  de  ce  terrain  ou  de  ce  bâtiment.  Donc  il  a 
droit  de  faire  couper  les  branches  qui  viennent  de  chez  le 
voisin  sur  son  héritage,  à  quelque  hauteur  quelles  s'y 
portent. 
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Celui  à  qui  apparlieiit  i(i  mur  peul-il  planter  des  arbres 
de  son  coté,  sans  ohscrvcr  les  dislanccs?  Les  uns  rliseut  que 
Icdaugt'rde  voir  prrir  le  mur  par  l'eflurt  des  racine» u  est 
que  pour  ce  pro])riélairc ,  qui  csl  libre  d exposer  son  raur  à 
une  durée  moins  longue. 

Dauires  souliennent  que  le  mur  n  est  pas  un  o])staclc 
suffisant  pour  empêclicr  les  racines  d'un  arbre  de  pénétrer 
chez  le  voisin;  si  elles  ne  parviennent  pas  à  traverser  la  nia- 
çonnerie,  du  moins  passent-elles  par-dessous.  De  là  ils  con- 
cluent que  la  distance  légale  peut  être  exigée.  Supposons 
donc  qu  un  parc  soit  entouré  de  murs  non  mitoyens ,  le  pro- 
priétaire des  terres  voisines  de  cette  clôture  est  autorisé  à 
demander  que  les  plantations  de  ce  parc  soient  éloignées  de 
manière  que,  depuis  son  terrain  jusques  aux  plantations,  il 
y  ait  la  dislance  prescrite  par  la  loi 5  dans  cette  distance 
lepaisseur  du  mur  est  comprise. 

Dans  le  cas  où  le  mur  est  mitoyen,  on  doit  également 
observer  les  distances;  mais  elles  se  mesurent  à  partir  du 
centre  de  larbre  ou  de  lar])uste  planté,  et  se  terminent  à  la 
moitié  de  lepaisseur  du  mur;  car,  encore  bien  que  le  mur 
soit  possédé  indivisément,  le  terrain  sur  lequel  il  est  assis 
appartient  pour  moitié  de  sou  épaisseur  à  l'un,  et  pour 
moitié  à  l'autre.  Ainsi  chacun  de  son  ?ôté  peut  placer  des 
espaliers  contre  le  raur  mitoyen;  alors  les  arbres  fruitiers 
qu'on  y  veut  employer  se  placent  à  la  distance  couvenable, 
à  partir  du  milieu  du  mur.  Par  exemple,  à  Paris,  cette  dis- 
tance est  de  dix-huit  pouces,  parce  qu  on  y  traite  les  arbres 
en  espaliers  comme  les  haies  vives. 

Il  peut  arriver  que  le  mur  mitoyen  soit  d'une  épaisscni'  si 
considérable,  que  la  moitié  de  sou  épaisseur  prenne  les  dix- 
huit  pouces,  et  même  plus;  dans  ce  cas,  la  règle  est  de  planter 
la  tige  de  l'arbre  à  la  distance  de  six  pouces,  à  partir  du  pa- 
rement du  mur.  Ce  conseil  est  donné  par  les  architectes  poiur 
la  conservation  du  mur,  et  par  les  cultivateurs  pour  la  cori- 
servation  des  arbres. 
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Art.  Vin.  Du  droit  de  passage  légal. 

Cet  article  est  divisé  en  trois  paragraphes  qui  explique- 
ront, i"  en  quoi  cousiste  le  droit  de  passage  légal;  2"  à  quelle 
indemnité  il  donne  lieu;  2°  par  qui  il  est  dû. 

^  1",  En  quoi  consiste  le  droit  de  passage  légal. 

Il  n'est  pas  question  ici  d'un  droit  qu'on  a  en  vertu  dun 
titre;  car  alors  c'est  une  servitude  volont.ûre  dont  on  jouit 
conformément  au  titre  qui  Fa  établie,  ainsi  quon  le  verra 
dans  le  chapitre  suivant.  On  ne  s'occupe  maintenant  que  des 
servitudes  n.'cessaires:  les  unes,  qui  ont  pour  cause  la  situa- 
tion naturelle  des  lieux,  ont  fait  ia  matière  de  la  première 
section  du  présent  chapitre;  les  autres,  prescrites  par  la  loi. 
sont  traitées  dans  la  seconde  section,  et  le  droit  de  passage 
en  est  un  des  articles.  Il  s'agit  donc  ici  du  passage  qu'on  peu  J 
exiger  pour  aller  à  un  héritage  et  en  revenir,  quand  on  n  a 
pas  d'autres  titres  que  la  nécessité.  Comme  en  pareil  cas, 
c'est  de  la  loi  quop  tient  la  faculté  de  passer,  nous  l'ap- 
pelons droit  de  passage  légal  ou  nécessaire ,  pour  le  distin- 
guer du  droit  de  passage  fondé  sur  un  titre  consenti  volon- 
tairement. 

Le  Code  civil ,  article  68a ,  s'exj3rime  à  ce  sujet  très- 
clairement  :  il  dit  que  le  propriétaire  dont  les  fonds  sont  en- 
clavés, et  par  conséquent  n'ont  sur  la  voie  publique  aucune 
issue,  peut  réclamer  un  passage  sur  l'un  des  fonds  voisins, 
aiiu  de  rendre  possible  l'exploita  lion  de  son  héritage. 

Pour  avoir  un  droit  de  passage  légal  sur  les  terres  de  ses 
voisins,  il  faut  qu'on  n  ait  aucun  nioyen  pour  communiquer 
de  la  voie  pvdjlique  à  Théritage  qu'on  possède.  La  loi  n'ac^ 
corde  ici  qu'un  secours  pour  le  cas  de  nécessité;  elle  ne  veut 
pas  qu'une  pièce  de  terre  soit  inutile  à  son  propriétaire , 
comme  cela  arriverait  s  il  ne  pouvait  pas  y  aborder. 

Le  but  est  de  pourvoir  à  l'exploitation  de  lliéritage  en- 
clavé. En  conséquence,  s  il  s'agit  d'un  terrain  en  culture,  il 
faut  que  le  passage  soit  suffisant  pour  y  conduire  les  hommes 
et  les  animaux  avec  les  instrumens  aratoires,  selon  l'usaj^^Q 
du  pays.  Si  Timmcuble  est  un  bâtiment,  le  passage  doit  êtr§ 
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propoitiormé  à  Fusnj^e  auquel  sert  ce  bAtiracuL  Cependant, 
s'il  est  environné  de  tous  côtés  par  des  constructioui,  le  pas- 
sage sera  tel  que  la  localité  le  permettra.  Par  la  même  raison 
que  celte  sorte  de  passage  nécessaire  n'est  autorisée  que  pour 
lexploitatiou  de  l'héritage  enclavé,  celui  qui  le  réclame  ne 
peut  pas  exiger  qu  on  lui  en  donne  un  d'une  largeur  plus 
grande  qu  il  n'est  besoin  slrictemenl  ;  ainsi  il  n'a  pas  le  droit 
de  demander  un  cliemiu  de  charrette,  quand  celui  dune 
bête  de  somme  est  suffisant. 

Comment  peut-il  arriver  qu'iin  héritage  soit  enclavé,  de 
manière  a  n'aboutir  à  aucun  chemin?  Toutes  les  terres  se 
trouvent  tellement  divisées,  du  moins  dans  un  pays  depuis 
long-temps  civilisé,  quil  parait  impossible  de  rencontrer 
une  portion  de  terre  quelconque  qui  n  ait  pas  son  issue. 

Premier  exemple.  Le  propriétaire  d  un  fonds  lègue  la  por- 
tion de  terre  qui ,  à  l'époque  de  son  décès,  se  trouvera  semée 
en  luzerne.  L  événement  veut  que  la  pièce  de  terre  qui  est 
en  luzerne  lors  de  la  mort  du  testateur  soit  précisément 
placée  au  milieu  de  toutes  celles  qui  lui  appartenaient.  Le 
légataire  ne  pourra  pas  aller  à  la  portion  d'héritage  qui  lui 
est  donnée  par  le  testateur,  s'd  n'est  livré  passage  sur  les 
autres  terres  de  la  succession  qui  se  trouvent  assujetties  à 
cette  scr\"itude  légale. 

Second  exemple.  Le  légataire  à  qui,  comme  dans  l'exemple 
précédent,  est  échu  un  terrain  enclavé,  a  acquis  une  pièce 
de  terre  contiguë  qui  aboutit  à  un  chemin ,  en  sorte  qu  il  n'a 
plus  besoin  d'un  passage  légal  sur  les  tonds  voisins.  Il  a  payé 
son  acquisition  avec  des  deniers  appartenant  à  son  épouse,  et 
dont  il  était  tenu  de  faire  1  emploi.  Cette  femme  étant  morte 
sans  laisser  d'enfans.  ses  héritiers  ont  pris  possession  de  l'ob- 
jet acquis  avec  ses  deniers,  et  il  reste  au  mari  une  pièce  de 
terre  enclavée,  pour  l'exploitation  de  laquelle  il  lui  est  dû  le 
passage  nécessaii-e. 

Troisième  exemple.  J'avais  une  pièce  de  terre  que  bordait 
un  chemin;  lautonté  publique,  pour  donner  à  ce  chemin 
une  direction  plus  droite ,  en  a  supprimé  précisément  la 
portion  qui  touchait  mon  héritage,  et  a  donné  cette  portion, 
en  forme  d'indemnité  ,*â  un  particulier  à  qui  le  nouveau 
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chemin  prend  du  terrain.  Cet  événement  enclave  ma  pra- 
priété,  et  me  donne  droit  à  réclamer  un  passage  légal  sur  les 
terres  voisines. 

On  peut  citer  encore  le  cas  où  un  chemin  se  trouve 
rompu,  soit  par  inondation,  soit  par  tout  autre  événement 
qui  le  rend  absolument  impraticable;  il  faut  bien  que  l'on 
puisse  arriver  aux  héritages  qui  avaient  ce  chemin  pour 
issue.  Il  est  vrai  quen  pareille  circonstance  le  passage  n'est 
livré  que  pour  un  temps,  et  seulement  jusqu'à  ce  que  le  che- 
min ordinaire  soit  rélab'i-,  mais  ce  n'est  pas  moins  d  après 
les  mêmes  règles  qu  il  faut  agir  :  d'un  côté  le  passage  néces- 
saire est  exigible,  et  de  lautre  lindemnité  est  due. 

D'après  ces  exemples,  qu  il  serait  facile  de  multiplier,  on 
voit  qu  ici  le  Code  a  prévu  vui  sujet  assez  fréquent  de  con- 
testations, pour  lesquelles  il  étaii  d'autant  plus  utile  de  poser 
des  principes  ,  cjue  dans  aucune  loi  précédente  on  ne  les 
trouve  aussi-bien  appropriés  aux  différentes  circonstances, 
dans  lesquelles  ie  passage  est  dû  comme  servitude  néces- 
saire. 

5  II.  De  V  indemnité  (lue  jour  le  passage  légah 

Forcé  par  l'intérêt  de  la  société,  d'accorder  un  passage 
pour  l'exploitation  d'un  héritage  enclavé,  le  Code  civil 
noblige  à  cette  servitude  qu'avec  les  restrictions  qui  eu 
rendent  le  service  moins  pénible.  Il  dit  positivement,  art. 
682,  que  le  propriétaue  à  qui  le  passage  est  accordé  doit 
payer  le  dommage  qui  en  résulte.  Le  propriétaire  du  fonds 
servant  n'est  pas  tenu  de  lui  vendre  le  terrain,  sm  lequel  est 
établi  le  passage  ;  car  la  servitude  n'attribue  pas  la  pro- 
priété de  l'objet  qui  y  est  consacré;  elle  donne  seulement  la 
faculté  de  s'en  servir  :  Loci  rorpus  non  est  doininii  ipsiiu 
Qui  servitus  debetur^  sed  jus  cundi  hahet.  L.  4-  ff-  si  serv. 
prœd.  rust. 

Le  dommage  consiste  donc  dans  l'impossibilité  de  tirer 
un  produit  du  terrain  destiné  au  passage;  par  conséquent, 
c'est  ce  produit  perdu  qu  il  faut  évaluer  et  faire  payer  par  le 
propriétaire  du  fonds  enclavé. 

pu  avait  douté  si  l'action  en  iMemnité  pouvait  se  prcs- 
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crire,  tant  que  le  |:assrige  tUait  en  activité.  Il  répuijnalt  à 
quelques  jurisconsultes ,  que  le  propriétaire  qui  jouit  pour 
son  héritage  enclavé,  d'une  faculté  fondée  uniquemeiît  sur 
ie  voisinage,  put  se  dispenseï'  den  acquitter  l'indeninilé,  en 
invoquant  la  prescription.  iMais  la  difticulté  a  été  levée  par  le 
Code ,  qui ,  art.  685 ,  dit  positivement  que  l'action  en  indem- 
nité dont  il  s'agit  ici  est  prescriptible.  11  ajoute  qu'encore 
bien  que  la  demande  en  paiement  du  dommage  ne  soit  plus 
recevable,  le  passage  n'en  doit  pas  moins  être  continué;  il 
pourrait  donc  être  exigé  par  celui  même  qui  refuserait  d  ac- 
quitter l'indemnité  en  opposant  la  prescription.  Cette  déci- 
sion est  motivée  sur  ce  que  la  prescription  est  une  présomp- 
tion de  paiement;  celui  qui  use  de  ce  moyen  soutient  qu'il  a 
payé,  et  qu'il  est  dispensé  den  rapporter  la  preuve,  à  cause 
du  laps  de  temps. 

Lindemnité  doit-elle  être  nécessairement  une  somme 
une  fois  payée;  est-on  fondé  à  n  oflrir  quune  prestation  an- 
nuelle? Il  nous  semble  qu'on  peut  conq^arer  l'indemnité 
dont  il  s'agit  à  un  loyer  qu'on  ne  doit  qu  en  raison  du  temps 
pendant  lequel  on  jouit  de  ce  qui  en  fait  lobjet.  On  ne  pour- 
rait donc  pas  forcer  le  propriétaire  de  1  héritage  enclavé  à 
payer  un  capital  pour  acquérir  le  droit  passage  à  perpétuité. 
iS'il  en  était  autrement,  il  pourrait  arriver  que  le  propriétaire 
d'un  terrain  ou  d'un  bâtiment  enclavé  iWt  dans  limpossihi- 
iité  de  jouir  de  sa  propriété,  laute  de  moyens  pour  acquitter 
ie  prix  de  1  indemnité. 

D'ailleurs,  pour  qu'on  pût  exiger  le  capital,  il  faudrait 
que  celui  à  qui  1  on  ne  peut  pas  refuser  le  passage  nécessaire 
pût  réciproquement  l'orcer  son  voisin  de  ie  lui  vendre  à  per- 
pétuité; or  cette  faculté  serait  contraire  à  la  nature  des  ser- 
vitudes prédiales. 

En  effet,  comme  on  Fa  prouvé  plus  haut,  par  un  texte  de 
loi  romaine ,  la  servitude  n'attribue  pas  droit  de  propriété 
sur  le  terrain  qui  y  est  assujetti.  L'obligation  de  fournir  un 
passage  légal,  n"est  fondée  que  sur  l'impossibilité  d  aller  sans 
ce  secours  à  l'héritage  enclavé;  or  celui  qui  est  tenu  de  cette 
servitude  nécessaire  peut  espérer  que  limpossibilité  cessera 
un  jour,  soit  parce  qu'un  chemin  se  formera  le  long  de  Ihé- 
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ritagc  enclavé,  soit  parce  que  cet  héritage  sera  réuni  à  iitî 
de  ceux  qu'il  touche,  et  qui  aboutissent  à  un  chemin.  Alors  5 
la  servitude  légale  nexisiera  plus,  et  le  fonds  sur  lequel  est 
pris  le  passage  deviendra  iihre.  Pareillement,  celui  qui  est 
obligé  de  paver  une  indemnité  pour  avoir  un  passage,  peut 
espérer,  parles  mêmes  motifs,  qu'il  sera  un  jour  soulagé  de 
cette  charge.  On  ne  peut  donc  pas  plus  forcer  l'un  à  vendre 
le  terrain  propre  au  passage  que  1  autre  à  l'acquérir.  Ainsi 
lindeninité  n'est  exigible  cju'en  redevance  annuelle,  qui 
cesse  dêtre  due  quand  on  n'a  plus  besoin  du  passage;  et  ré- 
ciproquement le  passage  peut  é[re  refusé  dès  qu'il  n'est  plus 
d'une  nécessité  indispensable. 

De  là  il  résulte  que  le  prix  de  l'indemnité  annuelle  peut 
varier  selon  Tangnientation  du  prix  des  productions.  En 
conséquence,  si  celui  qui  livre  le  passage  trouve  que  léva- 
luation  de  lindemnité  est  trop  anciame  pour  être  actuelle- 
ment en  proportion  avec  le  produit  qu'il  tirerait  de  son  ter- 
rain ,  il  peut  demander  une  augmentation.  De  même,  si 
celui  à  qui  le  passage  est  accorde  croit  que  ce  qu  il  paye 
pour  chaque  année  est  devenu  trop  considérable,  eu  égard 
à  la  diminution  du  produit  de  1  héritage  ;;ur  lequel  est  établi 
le  passage,  il  peut  réclamer  une  dimirmliou  :  la  demr.nde  de 
l'un  ou  de  f  autre  sera  réglée  à  dire  d  experts. 

§  lîl.  Par  cjui  est  du  le  passage  légal. 

On  a  vu  dans  quel  cas  un  passage  légal  est  accordé,  en 
quoi  il  consiste,  et  à  quelle  condition  on  lobtient;  il  reste  à 
savoir  contre  qui  la  demande  en  doit  être  dirigée.  Entouré 
de  tous  les  côtés  par  des  terrains  appartenant  à  autant  de 
propriétaires  diftérens ,  auquel  faut-il  s'adresser  de  préfé- 
rence, pour  obtenir  fissue  néccssa-ire  à  Ihéritage  enclavé; 
ou  bien,  si  c'est  la  même  propriété  qui  enclave ,  de  quel  coté 
pourra-t-on  réclamer  le  passage  nécessaire?  La  raison  dit 
assez  que  le  chemin  sera  livré  du  côté  où  le  trajet  est  le 
plus  court  pour  arriver  à  la  voie  pubhque  :  voilà  aussi  ce 
que  décide  le  Code  civil  ;  art.  683. 

En  déterminant  en  général,  le  côté  où  sera  le  passage,  la 
loi  veut  pourtaat  jjue  cette  règle  cède  à  lintérêt  du  proprié- 
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taire  par  qui  le  passa;j;e  est  dû,  et  que  la  servitude  soit 
exercée  dans  Teudroit  qui  lui  cause  le  moins  de  dommage  : 
ari.6Si. 

Supposons  quautour  de  mon  héritage  enclavé  soient  six 
propriétés  dillérentes.  On  délermine  dabord  laquelle  de  ces 
pièces  de  terres  il  faut  traverser  pour  aller  plus  directement 
au  chemin  le  plus  voisin.  Ensuite  on  prend  la  portion  de 
cette  pièce  qu  il  est  moins  fâcheux  de  sacrifier  pour  le  pas- 
sage. Les  deux  parties  y  trouvent  leur  compte-,  le  proprié- 
taire du  terrain  assujetti  y  pei^d  moins,  et  celui  à  qui  le  pus-^ 
sage  est  livré  paye  une  indemnité  moins  forte. 

De  ce  môme  texte  il  résulte  que,  si  par  la  suite  le  pro- 
priétaire du  fonds  assujetti  au  passage  trouvait  cette  servi- 
tude trop  gênante  dans  l'endroit  où  d'abord  elle  avait  été 
lixée ,  il  pourrait  proposer  de  l'établir  sur  une  autre  partie  de 
sa  pièce  de  terre,  pourvu  que  le  passage  conduisit  à  la  mémo 
voie  publique.  ^ 

Si  le  chemin  où  aboutit  le  passage  venait  à  être  supprimé, 
le  fonds  assujetti  recouvrerait  sa  liberté;  et  le  maître  du  ter- 
rain enclavé  obtiendrait  un  passage  du  côté  où  il  poui'rait  ië 
plus  promptement  atteindre  à  un  autre  chemin  public. 

Contre  qui  le  propriétaire  de  fhérltàge  enclavé  peut-il 
diriger  sa  demande?  Il  n'y  a  pas  de  difficulté  lorsque  les 
terres  où  les  bàllmens  qui  entourent  sa  propriété  appar- 
tiennent à  la  même  personne;  car  alors  il  est  évident  qu'il 
n'a  pas  à  choisir.  Mais,  quand  un  hévitagé  est  enclavé  par 
plusieurs  propriétés  différentes,  comment  celui  qui  a  besoiu 
d'un  passage  doit-il  s'y  prendre  pour  l'obtenir?  Il  pourrait 
former  sa  demande  contre  tous,  à  l'effet  de  faire  régler  aved 
eux  par  experts  le  côté  et  le  terrain  où  il  prendra  son  issue, 
.dépendant,  en  considérant  que  la  loi  indique  le  passage  du 
côté  qui  conduit  par  le  trajet  le  plus  court  à  la  voie  publique 
la  plus  voisine, le  réclamant  agit  plus  simplement  en  s'adres-» 
sant  au  maître  du  terrain  placé  de  manière  à  remplir  cette 
«ondition.  Sur  cette  demande,  si  le  défendeur  reconnaît 
qu'effectivement  il  doit  le  passage ,  il  indiquera  l'endroit  qu'il 
consent  de  sacrifier  à  cet  usage.  S'il  pense .  au  contraire  j 
qu  une  autre  propriété  est  située  plus  près  du  chemin  pubhc  j 
Tome  I.  iS 
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il  pourra  mettre  en  cause  le  maître  de  ce  terrain.  Par  ce 

moyen  on  complique  moins  la  contestation. 

Au  reste ,  il  est  iisçez  rare  qn  il  s'élève  des  difficultés  sur  la 
question  de  savoir  de  quel  cgilé  sera  ouvert  le  passage  légal; 
le  plus  souvent  quand  on  conteste,  c'est  sur  la  nature  de  ce 
passage,  sur  sa  longueur,  sur  la  manière  d'en  jouir  sans 
causer  trop dimportuiiilés.  Ces  discussions  arrivent,  surtout 
quand  il  sagit  d'un  hAtiment  enclave  parmi  dautres  bâti- 
hiens.  Par  exemple,  on  ne  peut  pas  exiger  que  celui  qui  est 
tenu  de  livrer  passage  par  sa  maison  la  laisse  ouverte  jour  et 
nuit.  Desgodets  cite  un  arrêt  rendu  à  l'audience  de  la  grand  - 
chamhre  du  parlement,  le  19  février  161 8,  et  par  lequel  les 
heures  d  ouvrir  et  de  fermer  un  passage  par  une  maison  sise 
ti  Paris  furent  réglées  :  de  Pâques  à  la  Saint-Remi,  c'est-à- 
dire  en  été,  le  pa?'-age  devait  être  libre  depuis  quatre  heures 
du  niati^usqu  à  dix  heures  du  soir  j  et  depuis  la  Saint-Remi 
jusqu a  raques,  c est  à-dire  en  hiver,  le  passage  ne  pouvait 
cire  exigé  que  depuis  six  heures  du  matin  jusquà  neuf 
heures  du  soir. 

Il  s'îigissait  à  la  vérité  d'un  passage  établi  par  titre;  mai«i 
ie  temps  de  l'ouvrir  et  de  le  fermer  n'avait  pas  été  spécifié; 
ainsi  c  était  le  même  cas  que  s  il  eût  été  Question  d  un  pas- 
sage dû  en  vertu  de  la  loi ,  et  pour  lequel  il  aurait  fallu  déter- 
miner les  heures  auxquelles  il  devait  être  ouvert  et  fermé. 

Quelquefois ,  pour  procurer  une  issue  à  l'héritage  enclavé , 
îl  faut  traverser  plus  d'une  propriété.  Alors  tous  ceux  qui 
ont  du  terrain  dans  la  direction  conduisant  par  le  trajet  le 
plus  court  a  la  voie  publique  la  plus  voisine  Sont  assignés  à 
m  fois  par  le  réclamant,  afin  de  faire  réider  en  leur  présence, 
et  par  le  même  jugement,  tout  ce  qui  concerne  le  passage 
dont  il  a  besoin.  On  nomme  ordinairement  des  experts  qui 
dressent  h-  plan  du  terrain  assujetti  au  passage ,  et  le  joignent 
à  leur  rapport. 

L'opération  se  fait  aussi  à  l'amiable  quand  les  parties  y 
Consentent;  elle  est  alors  constatée  par  un  acte. 

Le  possesseur  de  la  terre  enclavée  peut  aussi  s'adresser  â 
celui  de  qui  il  la  tient  pour  se  faire  livrer  un  passage.  Si  donc 
un  objet  enclavé  me  vient  d'un  partage  dans  lea^el  i?  n'a 
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f]ru  été  prévu  pour  procurer  une  issue  nécessaire,  je  peux 
r(  clamer  contre  mes  copartagcaiis,  afin  qu'ils  me  mettent) 
(l;ins  la  possibililé  de  prendre  possession  de  mon  lot.  Si  c  est 
j)ar  tcslamcnt  que  l'objet  enclavé  ma  été  légué,  1  héritier  est 
tenu  de  me  procurer  le  passage,  en  le  demandant  lui-mcme 
à  (^clui  dont  le  fonds  doit  celte  servitude  légale.  Pareillement 
ci  j'ai  acheté  l'objet  enclavé,  et  que  dans  le  contrat  d'acqui-» 
sition  je  ne  sols  pas  chargé  formellement  de  réclamer  un 
passage,  mon  vendeur  est  forcé  à  faire  les  diligences  néces- 
saires pour  me  lobtenir;  car  il  est  obligé  de  me  mellre  eU' 
possession  de  ce  qu'il  me  vend. 

Chez  les  Romains,  qui  tenaient  jusqu'au  scrupule  à  la 
forme  donnée  à  chaque  action  ,  le  possesseur  d'un  héritage 
enclavé  n'eût  pu  se  pourvoir  que  contre  celui  de  qui  il  1  avait 
reçu.  Dans  notre  droit,  au  contraire,  on  adopte  tout  ce  qui 
tend  à  éviter  un  circuit  d'actions.  Si  le  demandeur  est  fondé 
à  réclamer,  et  si  le  défendeur  est  le  vrai  débiteur,  c'en  est 
assez  pour  légitimer  une  poursuite;  l'équité  naturelle  l'em- 
porte toujours  sur  les  subtilités.  En  conséquei;ce,  dans  les 
cas  dont  on  vient  de  jiarlerj  le  copartageant,  le  légataire, 
l'acquéreur  peuvent  réclamer  un  passage  en  s  adressant,  soit 
à  celui  de  qui  ils  tiennent  l'objet  enclavé ,  soit  au  propriétaire 
du  fonds  sur  lequel  doit  être  établie  la  servitude. 

AtxT.  IX.  Du  tour  (l  échelle. 

Nous  avons  parlé  en  plusieurs  endroits  du  tour  d  échelle 
d  une  manière  suffisante  pour  faire  comprendre  ce  que  c'est; 
néanmoins  ,  comme  il  est  diversement  considéré  suivant 
certaines  circonstances  ,  il  devient  nécessaire  d  eri  faire  la 
Jiiatière  d  un  article  particulier.  Nous  le  jTtaçôns  parmi 
ceux  qui  traitent  des  servitudes  légales ,  parce  que ,  dans  plu- 
sieurs coutumes,  le  tour  d  échelle  tenait  à  cette  sorte  d  assu- 
jettissement ,  et  qu  il  est  convenable ,  avant  daller  plus  loin , 
de  connaître  les  changernens  que  le  Code  civil  peut 
avoir  apportés  à  ces  anciennes  dispositions  coutumières. 

Après  avoir,  dans  un  premier  paragraphe,  traité  du  tour 
d'échelle  considéré  comme  servitude,  il  sera  utile  den  con- 
sacrer un  second  à  expliquer  ce  que  c'est  que  le  tour  d  échelle 
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considéré  comme  propriété,  et  qui,  poiu*  le  distiriguef ,  eâl 
•d^^clé  échellage.  Dans  certaines  circonstances,  i]  prend  le 
nom  de  ceiniure ;  nous  en- parlerons  dans  un  troisième  pa- 
ragraphe. 

5  ï^"^.  Du  tour  d'échelle  considéré  comme  servitude 

La  servitude  du  tour  d'échelle  est  le  droit  de  placer  des 
échelles  sur  l'héritage  voisin ,  afin  de  faciliter  les  réparations 
à  faire  au  mur  de  séparation,  ou  aux  bàtimcns  que  porte  ce 
mur. 

D'après  cette  définition,  on  demande  s  il  y  a  une  diffé- 
rence entre  le  cas  où  le  mur  qui  sépare  deux  héritages  appar- 
tient à  un  seul  propriétaire,  et  le  cas  où  il  est  mitoyen. 
Comme  il  est  très-ini portant  de  ne  pas  confondre  ces  deux 
circonstances ,  nous  allons  en  parler  successivement. 

Premier  cas.  Lorsque  deux  héritages  sont  séparés  par  un 
iïiitr  placé  à  1  extrémité  du  terrain  d'une  de  ces  propriétés ,  le 
Voisin  n  y  a  aucun  droit.  Il  lui  est  permis  d  en  acquérir  la 
mitoyenneté;  mais  jusqu'à  ce  qu  il  ait  usé  de  cette  faculté,  il 
ne  peut  en  aucune  manière  se  servir  du  mur  de  séparation, 
pas  même  pour  appuyer  des  choses  légères  et  mobiles  sur  la 
face  que  ce  mur  lui  présente.  De  ces  principes,  qui  ont  été 
expliqués  dans  1  article  premier,  il  suit  que ,  de  son  côté,  le 
propriétaire  exclusif  du  mur  de  séparation  n'a  pas  le  droit 
d  importuner  ni  de  gcner  en  quoi  que  ce  soit  son  voisin 
pour  raison  d  une  construction  à  laquelle  ce  dernier  est  en-» 
tièrement  étranger.  Par  conséquent,  s'il  y  a  besoin  de  répa- 
rations au  mur  de  séparation  ou  au  bâtiment  qu'il  supporte, 
le  service  des  ouvrages  doit  être  fait  du  côté  de  la  personne 
qui  en  est  seule  propriétaire ,  k  moins  qu^elle  n'ait  un  titre 
portant  autorisation  de  placer  ses  ouvriers!  sur  l'héritage  voi- 
sin. Alors  il  y  aurait  une  servitude  consentie  volontairement, 
et  qu'il  faudiait  soumettre  aux  principes  qui  seront  établis 
dans  le  chapitre  suivant.  Ainsi ,  quand  la  séparation  n'est 
^jas  mitoyenne ,  il  n'y  a  point  de  tour  d'échelle  sans  titre. 

En  effet  ^  la  règle  générale  est  qu'une  semtude  qui  n'est 
pas  à  la  fois  continue  et  apparente  ne  peut  s'établir  sans 
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titre,  même  quand  elle  serait  fondée  sur  une  possession  im- 
mémoriale. Code  ci\'il,  art.  691.  Or  le  droit  de  jouir  d'un 
tour  d échelle  sur  Ihéi ilai^c  de  mou  voisin ,  quand  j  ai  h^îsciu 
de  réparer  mon  mur  ou  les  toits  de  mon  hâtiment,  est  éyi- 
demment  une^ervitude  discontinue;  ce  qui  est  assez  pour 
qu^on  ne  puisse  létaL'lir  sans  titre.  De  plus,  le  tour  décîiclle 
tel  qu'on  vient  de  le  considérer  est  un  droit  qui  ne  laisse  au- 
cune trace  apparente ,  et  dont  l'existence  ne  peut  être  cons- 
tatée que  par  des  actes  -,  seconde  raison  pour  qu  il  ne  soit  pag 
permis  de  le  réclamer,  si  on  n  est  pas  fondé  en  titre. 

On  voit  dans  plusieurs  coutumes,  comme  celles  du  Du- 
nois ,  de  Melun ,  d'Oiléans , d'Ktampes , que  tout  propriétairq 
a  le  droit  de  poser  des  échelles  sur  Tliéritage  voisin  pour  les 
travaux  nécessaires  aux  siens  ;  c  est  une  servitude  légale 
qu^ elles  établissent,  et  qui,  par  conséquent,  n  exige  pas  de 
titre.  On  demande  si  ces  dispositions  doiyent  être  suivie^ 
aujourd'hui. 

Lq  raison  de  douter  est  que  le  Code  civil  n^ayafit 
point  parlé  du  tour  d  échelle,  semble  avoir  laissé  subsiste? 
toutes  les  lois  qui  1  établissent,  et  n'avoir  pas  voulu  abolir  cq 
que  les  coutumes  ont  réglé  sur  cette  matière. 

Ce  qui  doit  déterminer  est  Vart.  691  de  ce  Codç,  qui,déi- 
fend  d'une  manière  générale,  et  sans  aucune  exception ,  d'é-r 
tablir  sans  ti^tre  une  servitude  qui  n'eçt  pas  à  la  fois  conlinuei 
et  apparente ,  fût-elle  appuyée  d  une  possession  immémo- 
riale. Devant  une  disposition  aussi  pn'cise,  toutes  celles  des 
coutumes  disparaissent;  on  ne  doit  plus,  dans  aucune  partie 
de  lEmpire  français,  reconçaitre  do  servitude  légale  çoncer^ 
nant  le  tour  d,  échelle. 

Quand  il  est  Lien  constaté  par- des  titres  qu'un  héritage 
est  assujetti  au  tour  d  échelle  pour  1  utilité  de  I  héritage  voi-> 
sin,  ce  n'est  plus  alors  une  servitude  légale:  elle  doit  donc 
C'tre  exercée  conformément  à  la  convention  et  aux  règles 
qu'on  expliquera  au  chapitre  suivant ,  consacre  aux  servi- 
tudes volontaires.  Dans  l'acte  qui  établit  paç  consentement, 
mutuel  des  parties  le  droit  de  tour  decbeîle,  il  arrive  quel-, 
quefois  qu'elles  n'ont  pas  fix,é  la  quantité  de  terrain  qui  ser<^ 
fournie  pour  l'exercice  de  cqttç  servitude.  On  demande  CQia^ 
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ment  suppléer  à  ce  silence  du  litre,  et  si,  faute  dexplicitiou 

suffisante,  il  restera  sans  force. 

Un  titre  dont  le  témoignage  n'est  pas  contesté  est  tou- 
jours susceptible  d exécution.  Souvent,  poui  y  parvenir,  il 
est  besoin  de  1  interpréter-,  alors  il  faut  suivre  des  principes 
que  la  science  du  droit  enseigne,  et  qui  varient  selon  les 
circonstances.  On  pense  donc  que,  dans  le  cas  proposé,  un 
doit  admettre  lexistcnce  de  la  servitude  attestée  par  les 
titres. 

Mais ,  dira-t-on ,  quel  moyen  prendre  pour  prononcer 
dans  la  contestation  qui  s  élève  entre  les  deux  voisins,  rela- 
tivement au  terrain  qui  doit  être  consacré  à  l'exercice  du 
tour  d'échelle,  puisque  le  Code  ne  s'explique  pas  sur  celle 
matière? 

Il  résulte  du  silence  du  nouveau  Code,  quil  laisse  subsis- 
ter l'ancienne  jurisprudence-,  or,  lorsquil  s  élevait  des  dis- 
cussions sui'  l'étendue  qu'il  falkiit  donner  au  tour  décbelie, 
considéré  comme  servitude,  on  la  fixait  comme  lindiquaient 
Jes  coutumes,  ou  des  règlemens  particuliers,  ou  lusage  des 
jieux. 

D  abord,  quand  le  titre  ne  s'explique  pas  sur  la  longueur 
du  terrain  assujelli  au  tour  d'éclielle,  il  ne  peut  pas  y  avoir 
de  difficulté;  car  ce  droit  ayant  pour  objet  de  faciliter  les  ré- 
parations du  mur  de  séparation,  il  est  évident  que  les  ou- 
vriers doivent  pouvoir  circuler  siu'  le  terrain  qui  borde  le 
mur  dans  toute  sa  longueur ,  à  moins  que  le  titre  ne  con- 
tienne une  restriction. 

C'est  donc  pour  fixer  la  largeur  seulement  du  tour  d'é- 
chelle qu'il  peut  s  élever  des  discussions  entre  le  propriétaire 
de  l'héritage  dominant  et  le  maître  de  Ihéritage  servant  :  elles 
sont  jugées  conformément  aux  dispositions  de  la  coutume,  ou 
aux  règlemens  particuhers ,  ou  à  l'usage  du  pays. 

Quand  on  manque  de  l'un  de  ces  secours,  nous  pensons 
que  l'on  peut  prendre  pour  droit  commun  l'usage  de  Paris, 
comme  étant  fort  raisonnable.  La  coutume  de  Paris  n'ayant 
point  prescrit  les  dimensions  du  tour  d'échelle ,  il  a  fallu 
s'assurer  de  l'usage  en  cette  matière.  Pour  y  par\'enir,  deux 
particuliers  s'adressèrent  au  lieutenant  civil  du  Châtelet. 
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qui  fit  constater,  par  acte  de  notoriété  du  -2?)  août  lyoïj^ue 
l'usage,  dans  le  ressort  de  la  coutume  de  Paris,  était  de  don- 
ner au  tour  d'échelle  une  largeur  de  trois  pieds,  à  partir  du 
parement  extériv-ur  du  mur  au  rez-de-chaussée.  Cette  lar- 
geur de  trois  pieds  équivaut  à  peu  près  à  un  mèlrc  de  nos 
Biouvelics  mesures;  elle  doit  être  prise  par  une  ligne  appuyée 
dans  toute  sa  longueur  sur  la  surface  du  sol,  et  qui  fasse  an- 
gle droit  avec  le  mur  d  où  elle  part. 

Il  est  dit  dans  quelques  auteurs,  que  s'il  s'agit  de  la  clô- 
turc  dun  grand  euclos,  tel  qu'un  parc,  le  tour  d'échelle  se 
nomme  ceinture ,  et  que  l'usage  est  de  lui  donner  une  lar- 
geur de  six  pieds,  équivalant  à  deux  mètres  environ  de  nos 
nouvelles  mesures.  (>e  qui  concerne  la  ceinture  d'un  grand 
ouclos  ne  peut  être  quuue  propriété;  nous  n'en  parlerons 
que  dans  le  p:u'agraphe  suivant ,  oii  nous  expliquerons  ce 
qu'est  le  tour  d'échelle  considéré  connue  propriété  corpo- 
relle. Nous  ne  pensons  pas,  en  effet,  que  fusagc  de  donner 
une  largeur  de  six  pieds  ù  la  ceinture  d  un  enclos  puisse  con- 
venir au  cas  où  elle  serait  l'objet  d  une  servitude  ;  car  alorsi 
elle  consisterait  dans  la  faculté  de  laisser  circuler  les  ouvrier;^ 
pour  les  réparations  ou  la  reconstruction  de  la  clôture.  Or, 
si  le  titre  de  cet  assujettissement  ne  s  expliquait  pas  sur  \<\ 
dimension  dont  il  s  agit,  on  ne  voit  pas  pourquoi  elle  serait 
plus  considcrahlc  que  celle  d'un  simple  tour  d'échelle,  puis- 
qu'il n  est  l)csoin  que  de  iaciliter  les  î  éparalions  ou  la  recuns- 
truction  dun  mur  ordinaire;  pour  travailler  au  nuu'  d'uii 
parc,  il  ne  faut  pas  plus  de  place  en  largeur  que  p-fwtv  répa- 
rer la  clôture  dun  petit  terrain. 

Disons  donc  que,  sans  distinguer  si  le  mur  de  sépnraiion 
sert  à  fermer  un  grand  ou  un  petit  enclos,  le  droit  qu  on  a ^ 
pour  le  réparer,  de  faire  circuler  des  ouvri'M's  en  dehors  sur- 
1  héritage  voisin,  ne  peut  être  quun  simple  tour  d'échelle  „ 
dont  la  largeur,  quand  le  titre  nen  parle  pas,  est  iixée  pav 
la  coutume ,  ou  les  règlemens  particuliers ^  ou  1  usage  du 
])ays.  Ajoutons  que,  dans  le  droit  commun,  on  peut  preacbe 
l'usage  de  Paris,  qui  accorde  trois  pieds  pour  la  largeur  di^ 
terrain  consacré  à  cette  espèce  de  servitude.  Eu  conséquence  ^. 
la  dénomination  de  ceinture  ne  convient  pas  à  lobjet  ^\x\\ 
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pareil  droit;  il  faut  la  réserver  pour  exprimer  le  terrain 
qu'on  possède  en  pleine  propriété  au-delà  des  murs  d'un 
grand  enclos,  et  dont  on  parlera  dans  le  paragraphe  suivant. 

Second  cas.  Si  c'est  un  mur  mitoyen  qui  sépare  deux 
héritages,  iant-il  un  litre  à  lun  des  propriétaires  pour  obte- 
nir la  faculté  de  faire  circuler  sur  l'héritage  voisin  les  ou- 
vriers chargés  de  travailler  à  ce  mur? 

Pour  Taflirmative ,  on  dit  que  la  mitoyenneté  du  mur 
n'empêche  pas  la  faculté  dont  il  s'agit  d  être  un  service  fon- 
cier, pour  lequel  il  faut  suivre  les  règles  ordinaires;  et  comme 
cette  servitude  est  nécessairement  discontinue  et  non  appa- 
rente, elle  ne  peuf  avoir  lieu  sans  titre,  d'après  Yart.  691  du 
Code  civil. 

La  négative  est  soutenue  avec  plus  de  fondement.  Du 
droit  de  propriété  d'un  mur  appartenant  par  indivis  <à  cha- 
cun des  voisins,  résulte  essentiellement  la  faculté  de  veiller 
à  sa  conservation.  En  conséquence,  l'un  des  propriétaires, 
toutes  les  fois  qu'il  est  autorisé  à  faire  travailler  au  mur  mi- 
toyen ,  peut  placer  ses  ouvriers  sur  1  héritage  voisin  sans  qu  il 
y  ait  besoin  d'un  titre  particulier  pour  user  de  cette  faculté, 
Elle  n'est  pas  en  effet  une  servitude,  puisqu  elle  n'est  pas,  à 
proprement  parler,  un  assujettissement  d'un  héritage  pour 
l'utilité  de  l'autre;  chacun  des  héritages  est  également  assu- 
jetti à  la  conservation  du  mur  commun.  La  faculté  dont  il 
s'agit  n'est  donc  qu'une  conséquence  de  la  mitoj^cnneté;  et 
si  on  s  obstinait  à  la  regarder  comme  un  service  foncier,  ce 
serait  alors  une  servitude  légale,  établie  comme  suite  néces- 
saire du  droit  de  mitoyenneté,  qui  lui-môme  est  établi  par  le 
Code.  Ainsi,  soit  comme  servitude  légale,  ôoit  comme  une 
émanation  du  droit  de  communauté  au  mur  mitoyen,  la  fa- 
culté réciproque  de  circuler  autour  pour  le  réparer  peut  étie 
exercée  sans  autre  titre  particulier. 

Cette  décision,  conforme  aux  principes,  se  trouve  con- 
signée dans  l'acte  de  notoriété  du  23  août  170 1 ,  dont  on  a 
parlé  plus  haut.  Il  y  est  dit  que  s'il  convient  de  faire  quel- 
ques rétablissemcns  à  un  mur  non  mitoyen ,  celui  à  qui  il 
appartient  doit  faire  le  service  et  les  ouvrages  de  son  côtéj 


Sect.  II.  Scri>.  K'ij.  Art.  IX.  Tour  d'échelle.  249 
tandis  que  si  le  mur  est  mitoyen,  le  service  et  les  ouvrages 
se  fout  des  deux  côtés. 

Quelle  largeur  de  son  terrain  est-on  obligé  de  mettre  à  la 
disposition  des  ouvriers,  lorsquils  travaillent  au  mur  mi- 
toyen de  la  part  du  voisin?  Comme  il  ne  s'agit  pas  d  uik  ser- 
vitude proprement  dite,  mais  de  loxercice  du  droit  de  pro- 
priété sur  une  chose  indivise,  on  ne  peut  pas  appliquer  ici 
ce  qu  on  a  dit  plus  haut,  en  parlant  à\\  cas  où  le  toiu-  d'é- 
chelle est  dû,  pom  faciliter  les  ré^Ci-alions  d'un  mur  qui 
n'est  pas  en  communauté-,  d'autres  considérations  doivent, 
donc  servir  à  décider  la  question  proposée. 

Le  Code ,  par  son  art.  6G2 ,  a  indiqué  un  moyen  fort  sage 
de  résoudre  toutes  les  difficultés  qui  peuvent  naître  entre  les 
copropriétaires  d'un  mur  mitoyen.  11  défend  à  chacun  de 
loucher  au  mur  sans  le  consentement  des  intéressés,  ou,  à 
leur  relus,  sans  autorisation  de  la  justice;  cest  ce  qui  a  été 
expliqué  dans  l'article  premier  de  cette  section.  Par  îeflet  de 
celte  précaution,  soit  que  les  parties  s'arrangent  à  l'amiable, 
soit  quelles  aient  besoin  de  lautorilé  judiciaire,  l'ouvrage 
projeté  est  connu  de  chacune  d'elles,  toutes  les  circonstances 
on  ont  été  prévues;  en  conséquence,  le  mode  de  travailler 
est  autorisé,  sous  la  condition  qu'il  ne  sera  causé  au  voisin 
que  l'embarras  indispensable.  Comme,  d'un  coté,  la  nature 
des  réparations  peut  exiger  plus  ou  moins  de  terrain  pour  la 
circulation  des  ouvriers,  et  que,  de  Vautre,  la  localité  peut 
bien  ne  pas  permettre  une  aussi  grande  facilité  cpil  serait  k 
désirer,  les  détails  qui  intéressent  à  cet  égard  les  deux  voi- 
sins, sont  réglés  par  l'acte  ou  par  le  jugement  qui,  sui'  un 
rapport  d'experts,  permet  le  travail  projeté. 

Ce  qu'on  vient  de  dire  concernant  la  faculté  de  placer  des 
ouvTiers  sur  les  deux  héritages  limitrophes,  quand  il  s'agit 
de  réparer  ou  de  reconstruire  un  mur  mitoyen,  s'entend  fort 
bien  pour  le  cas  oii  le  travail  se  lait  à  frais  communs;  mais 
que  déciderait-on,  si  le  mur  mitoyen  étant  en  bon  éiat,  1  un 
des  voisins  voulait  le  reconstruire  à  ses  dépens  sur  des 
dimensions  plus  fortes?  Il  n'agit  plus  alors  pour  l'intérêt  de  la 
communauté;  n'esl-il  donc  pas  considéré  comme  celui  qui 
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répare  un  mur  non  mitoyen,  et  aux  ouvriers  duquel  le  voisin 

n'est  pas  tenu  do  livrer  passage? 

La  loi  autorise  l'un  des  copropriétaires  du  mur  mitoyen  à 
le  reconstruire  à  ses  dépens,  s'il  ne  le  trouve  pas  capable  de 
supporter  l'édifice  projeté;  cette  faculté  respective  peut  être 
exercée  Tannée  prochaine  par  celui  qui  est  obligé  de  l.i 
souftVir  aujourd'hui.  De  là  il  résulte  que  celui  qui  reconstruit 
le  mur  à  ses  dépens  use  de  son  droit  de  copropri(''taire,  abso- 
lument comme  quand  il  s'agit  de  réparer  le  même  mur  à  frais 
communs.  On  ne  peut  donc  pas  lui  refuser  la  faculté  de  faire 
cii'culer  ses  ouvriers  sur  le  trrrain  voisin ,  sauf  aux  parties  à 
convenir  entre  elles  préalablement  du  modo  à  suivre  pour 
conduire  le  travail,  ou  à  le  fan^e  régler  par  jugement.  Re- 
marquez que  celui  qui  reconstruit  le  nuu',  doit  payer  au 
voisiu  rindemnité  dans  les  cas  où  elle  est  due,  ainsi  qu'on 
la  expliqué  dans  l'article  premier,  en  parlant  de  la  recons- 
truction du  mur  mitoyen ,  faite  aux  frais  d'un  seul  pro- 
priétaire. 

Si  Fun  des  voisins  voulait  faire  réparer  ses  bâtimens  sup- 
portés par  le  mur  mitoyen ,  pourrait-il  placer  les  échelles  de 
ses  oumers  sur  l'héritage  voisin? 

Nous  opinons  pour  la  négative,  d'abord  parce  qu'il  est 
possible  de  faire  le  service  et  les  ouvrages  du  côté  de  la  per- 
sonne à  qui  les  bâtimens  appartiennent;  en  second  lieu^ 
parce  qu  il  ne  s  agit  pas  alors  d'une  propriété  commune  aux 
deux  voisins.  Si  on  est  fondé  à  veiller  à  la  conservation  du 
mur  mitoyen  dont  on  est  propriétaire  par  indivis,  et  d'y 
faire  travailler  d'un  côté  et  de  l'autre,  c'est  qu'on  s'occupe 
alors  d'un  objet  appartenant  également  à  celui  dont  on 
exige  le  passage  pour  les  ouvriers.  Mais ,  si  les  réparations 
lie  regardent  que  le  bâtiment  porté  par  le  mur  mitoyen, 
il  ne  paraît  pas  juste  de  forcer  le  voisin  à  laisser  circuler  Ici 
ouvriers  sur  son  héritage  pour  des  travaux  qui  ne  i'intéreST 
sent  point. 

Un  mur  de  séparation  n'est  mitoyen  que  jusqu'à  une  cer-t 
taine  hauteur-,  il  s'agit  de  réparer  l'exhaussement  appar- 
tenant exclusivement  à  un  seul  de  ses  voisins.  On  demande 
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si  celui-ci  pourra  placer  des  échelles  sur  riiéritage  contign, 
pour  la  facilité  tics  réparalioiis. 

Pour  réparer  la  portion  mitoyenne  du  mur,  on  pcut  placer 
les  ouvriers  d  un  côté  et  de  l'autre  ;  or,  dit-on ,  il  serait  cliffî^- 
cilc  de  penser  que  Ion  ne  fut  pas  anloiisé  à  agir  de  mèni« 
pour  travailler  à  la  partie  supérieure  du  morne  mur.  H  sem1)lei 
qu'eu  autorisant  un  des  propriétaires  à  exhausser  le  mur  mi- 
toyen à  ses  dépens,  la  loi  a  reconini  suffisamment  loJ)liga- 
tion  où  est  lautre  voisin  de  souffrir  cet  excédaut  île  cons- 
truction ,  et  par  conséquent  de  faciliter  les  réparations  qui  y 
sont  nécessaires. 

Le  propriétaire  de  fexhausseraent  d'un  mur  mitoyen  se 
trouve  dans  la  même  position  que  si  le  mur  de  séparation, 
était  à  lui  seul,  et  touchait  sans  moyen  1  héritage  contigu. 
Dans  fun  et  lautre  cas  il  est  tenu  de  céder  la  mitoyenneté, 
de  la  séparation  qui  lui  appartient,  si  le  voisin  la  demande;' 
mais  il  ne  peut  forcer  celui-ci  à  en  faire  l'acquisition.  Il  y  a 
donc  similitude  entre  un  mur  non  mitoyen  placé  à  l'extré- 
mité de  riiéritage  dont  il  dépend,  et  l'exhaussement  fait  par 
un  seul  voisin  sur  un  mur  mitoyen.  Or  on  a  vu  que  le  pro- 
priétaire du  mur  non  mitoyen  doit  faire  de  son  côté  les  ou- 
vrages de  réparations,  ainsi  que  loîteste  facte  do  notoriété 
du  28  août  1701;  il  doit  en  être  de  même  de  l'élévation 
donnée  au  mur  mitoyen  ;  le  service  et  les  ouvrages  de  répa- 
rations doivent  s'c'fectuer  du  côté  de  ce!ui  à  qui  cet  exhaus- 
sement appartient.  On  ne  voit  pas  poiu-quoi  le  voisin,  qui 
nest  pas  obligé  à  fournir  le  ])assage  pour  réparer  la  clô- 
ture non  mitoyenne,  serait  forcé  ta  souftVir  les  ouvriers  sur 
son  terrain,  lorsquil  s  agit  de  réparer  un  exhaussement 
?ur  lequel  il  n'a  aucun  droit ,  et  dont  il  ne  profite  pas. 

5  ^^-  -^^  l'écliellage. 

On  appelle  communément  tour  d'échelle  non-seulement 
un  service  foncier  sur  1  héritage  voisin,  ainsi  qu'on  la  vu 
dans  le  paragraphe  précédent,  mais  encore  l'espace  qu'un 
propriétaire  laisse  hors  du  mur  dont  est  clos  son  héritage, 
afin  de  circuler  autour  de  ce  mur  sans  entrer  sur  le  terrain 
voisin.  Dans  ce  sens  le  tour  d'échelle  n'est  pas  un  droit,  niai& 
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une  véritable  propriété  corporelle,  appartenant  au  maîtio 

du  mur  de  séparation. 

On  sent  linconvénient  de  confondre  par  la  même  déno- 
mination deux  choses  aussi  différentes,  c'est  pourquoi  dans 
certains  pays,  pour  ne  pas  se  tromper,  on  ne  donne  le  noni 
-de  tour  d'échelle  qu'au  droit  de  servitude  dont  on  a  parlé  au 
paragraphe  précédent,  et  on  appelle  écliellage,  quelquefois 
éverlizon ,  la  portion  de  propriété  qu'on  a  laissée  hors  du 
mur  de  séparation,  pour  avoir  la  faculté  d  aller  et  de  venir  le 
long  de  ce  mur  sans  marcher  sur  Ihéritage  voisin.  Nous 
adoptons  la  dénomination  d'échellage,  pour  éviter  toute 
confusion  entre  deux  choses  tout-à-fait  différentes. 

L^espace  de  terrain  laissé  en  dehors  4'un  mur  de  sépa- 
tration  étant  un  véritable  immeuble,  on  ne  peut  en  établir 
la  propriété  que  par  titre  ou  pay  prescription;  ainsi,  quand 
ton  réclame  sans  l'un  ou  l'autre  secours  une  pareille  por- 
tion de  terrain,  on  ne  peut  pas  espérer  de  réussir,  même 
dans  les  pays  où  le  tour  d'échelle  était  présumé  exister  de 
plein  droit.  La  raison  en  est,  que  la  présomption  s'y  appli- 
quait seulement  au  tour  d'échelle,  considéré  comme  servi- 
tude -,  il  légard  de  celui  que  nous  nonunons  échellage ,  c'est 
une  propriété  immobilière,  qui  do  tout  temps  n'a  pu  être 
acquise  que  par  titre  ou  par  prescription.  D'ailleurs,  celte 
présomption  relative  à  la  servitude  du  tour  d  échelle  ne 
subsiste  plus,  môme  dans  les  coutumes  qui  lavaient  admise-, 
car  on  a  vu  dans  le  paragraphe  précédent,  que  cotte  servi- 
tude étant  discontinue  et  non  apparente,  elle  est  du  nombre 
de  celles  qui,  suivant  le  Code,  ne  peuvent  s  établir  que  par- 
titre. 

Nous  avons  dit  que  l'échcllage  çst  susceptible  de  s'aç-. 
quérir  par  la  prescription,  comme  tout  autre  objet  immo- 
bilier corporel;  ainsi,  pour  l'obtenir,  un  simple  titre  de  pos- 
session suffit.  S  agit-il  d'abord  du  possessoire,  on  y  réussira, 
si  on  jouit  depuis  au  moins  un  an  ;  sur  le  pctitoi're  on  sera 
maintenu  également,  si  la  possession  invoquée  se  trouve 
avoir  le  temps  et  les  qualités  nécessaires  pour  prescrire  les 
ipnneubles. 

Il  est  possible  de  trouver  dans  des  litres  les  preuves  de  b. 
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pvopiicté  de  récliellage,  sans  y  voir  la  désignation  de  la  lar- 
geur du  terrain  qu'on  réclame;  on  demande  comment  celle 
largeur  sera  déterminée.  Il  est  des  cas  où  le  bornage  dos  pro- 
priétés limitrophes  pourrait  donner  les  éclaircissemeiis  que 
l'on  chcrclie  ;  mais  il  est  beaucoup  de  circonstances  où  ce 
moyen  de  découvrir  la  vérité  serait  ou  impraticable  ou  in- 
suffisant. 

Le  Code  n'ayant  rien  statué  sur  ce  point,  il  laisse  en  vi- 
gueur les  dispositions  des  coutumes  et  des  règlemens  locaux; 
à  défaut  de  ces  lois  particulières,  on  suit  l'usage  du  pays  où 
la  contestation  s'élève. 

Dans  le  paragraphe  précédent,  on  a  vu  que,  dans  le  res- 
sort de  la  coutume  de  Paris ,  le  tour  d'cclielle  considéré 
comme  servitude  est  de  trois  pieds ,  équivalant  à  un  mètre 
de  la  nouvelle  mesure.  Par  un  traité  entre  la  dame  Desfon- 
taine  et  Nicolas  Denau,  il  avait  clé  convenu  que  celui-ci 
ferait  à  ses  dépens  le  mur  de  séparation  de  leurs  héritages 
contigus  ;  la  dame  Desfontaiue  s'était  réservé  le  droit  de 
jouir  du  tour  déchelle  si  elle  venait  à  bâtir  sur  le  mur  de 
séparation.  Le  cas  prévu  n'arrivant  pas,  cette  dame  n  avait 
rien  à  prétendre  sur  le  terrain  qui  était  au-delà  de  la  clôture 
du  côté  de  son  voisin  Denau.  Mais  par  la  suite  la  dame  Des- 
lontaine  a  voulu  appuyer  des  hàtimcns  sur  le  mur  et  profiter 
du  tour  tl  échelle  qui  lui  était  réservé.  11  fallait  connaître  de 
quelle  largeur  de  terrain  elle  avait  In  jouissance  sur  Ihéri • 
tage  contigu.  Pour  cela  on  eut  recours  k  un  acte  de  notoriété, 
qui  fut  donné  par  M.  le  lieutenant  civil  du  Chàtelet,  le  aS 
août  1701.  Il  ne  se  borne  pas  à  décider  que,  dans  le  ressort 
de  la  coutume  de  Paris,  le  tour  déchelle  est  de  trois  pieds; 
cet  acte  explique  la  doctrine  reçue  au  Chàtelet  concernant 
Cette  matière.  Quoiqu'il  ait  été  provoqué  à  1  occasion  d'une 
contestation  où  il  s'agissait  du  tour  d'échelle  considère 
comme  servitude,  néanmoins  cet  acte  parle  également  du 
tour  d'échelle  considéré  comme  propriété,  et  que  nous  nom- 
mons échellage;  en  conséquence,  il  doit  servir  de  règle  pour 
fixer  ce  qu'on  doit  entendre  par  le  tour  d'échelle  dans  la  cou- 
tume de  Paris,  soit  quïl  désigne  une  servitude,  soit  qu'il  in- 
dique une  propriété  corporelle. 
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D'abord  on  y  voit  que  le  tour  d  échelle,  considéré  coaime 
seiTitude,  n'était  point  admis  sans  litre  ;  ce  qui  est  conforme 
aux  principes  du  nouveau  Code.  Le  motif  que  donne  l'acte 
de  notoriété  pour  décider  que  le  tour  d'échelle  ne  peut  s'ob- 
teiair  par  la  simple  possession ,  est  que  chacun  peut  ou  bâtir 
jusqu'à  l'extrémité  de  son  héritage ,  ou  faire  un  mur  mi- 
tc»yen  ;  dans  1  un  et  fautre  cas,  il  ne  peut  pas  y  avoir  au-delà 
de  la  séparation  un  terrain  destiné  au  tour  d échelle.  Alors, 
est-il  ajouté,  s'il  convient  de  faire  quelques  rétablissemens 
au  mur  non  mitoyen  placé  sur  la  ligne  qui  sépare  les  deux 
héritages,  celui  à  qui  il  appartient  doit  faire  le  service  et  les 
ouvrages  de  son  coté.  Le  mur  est-il  mitoyen  ,  le  service  et 
les  ouvrages  se  font  des  deux  côtés  ;  c'est  ce  que  nous  avons 
remarqué  dans  le  paragraphe  précédent. 

Le  même  acte  rie  notoriété  dit  encore  que  si  une  personne, 
en  bâtissant  un  mur,  l'a  retiré  de  trois  pieds  sur  son  propre 
terrain,  lespace  du  tour  d'échelle  lui  appartient;  ce  n  est  pas 
une  servitude,  mais  une  propriété  de  terrain  laissé  au-delà 
de  sa  clôture. 

La  dislinction  entre  le  tour  d'échelle  qui  est  servitude,  et 
celui  qui  est  propriété  corporelle,  ou  réchcllago,  se  trouve  j 
comme  on  voit,  très-bien  marquée  dans  lacté  de  notoriété 
du  Chàtelet  ;  or ,  pour  l'un  et  lautre  cas ,  il  atteste  que  lusage 
est  de  donner  trois  pieds  de  largeur  à  un  tour  d'échelle,  dont 
la  dimension  n'est  pas  spécifiée  dans  le  titre. 

Puisqu'on  ne  peut  pas  réclamer  la  propriété  de  l'échellage 
sans  un  titre,  il  est  donc  bien  important,  pour  celui  qui  ea 
bâtissant  laisse  un  espace  au-delà  de  son  mur,  d  appeler  sou 
voisin  et  de  prendre  Talignement  contradictoirement  avec 
lui.  11  ne  doit  pas  manquer  de  faire  constater ,  dans  le  procès- 
yerbal  qui  en  est  dressé,  soit  à  lamiable ,  soit  par  experts 
nommés  en  justice,  qu'un  échellage  dépend  de  l'héritage  sur 
lequel  est  placé  le  mur;  eu  môme  temps  il  a  soin  d'en  fane 
mentionner  la  largeuli', 

-  Quand  un  propriétaire  s'est  enclos  en  laissant  derrière  ses 
murs  un  espace  qui  lui  appartient ,  comment  doit  faire  le 
voisin  qui  se  veut  enclore  également?  Il  arrive,  ou  qu'il  se 
retire  aussi  sur  son  propre  terrain,  ou  qu'il  place  sa  clôture 
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sur  rextréraité  de  son  héritage,  de  manière  quelle  touche 
sans  raojen  l'autre  propriété.  Dans  le  premier  cas,  il  y  aura 
entre  les  deux  murs  une  ruelle ,  dont  la  largeur  sera  formée 
par  les  deux  espaces  laissés  de  part  et  d'autre.  Alors  cette 
ruelle  appartiendra  pour  une  portion  de  sa  largeur  à  celui 
qui  s'est  enclos  le  premier,  et  pour  l'autre  portion,  à  celui 
qui  a  bâti  plus  tard. 

Si  ce  denucr  a  construit  son  mur  sur  l'extrémité  de  soû 
héritage,  la  ruelle  placée  entre  les  deux  clôtures  est  formée 
par  le  seul  espace  qu'a  laissé  le  propriétaire  ([ui  s'est  enclos 
le  premier  :  cet  échellage  appartient  à  lui  seul;  le  voisin  n'y 
a  aucun  droit,  et  n'en  peut  pas  faire  usage. 

En  conséquence ,  celui-ci  ne  peut  pas  chaperonner  son 
mur  à  double  pente,  parce  quil  ne  lui  est  pas  permis  de 
joter  dans  la  ruelle,  qui  ne  lui  appartient  pas,  une  portion 
des  eaux  qui  tombent  sur  son  mur;  il  fj.ut  donc  que  ce  mur 
soit  terminé  par  une  seule  pente,  dirigée  vers  l'héritage  sur 
lequel  il  est  fondé.  A  plus  forte  raison ,  si  ce  voisin  élevait  un 
hàtiment  sur  ce  même  mur,  ne  lui  serait-il  pas  loisible  de 
faire  égoutter  les  eaux  du  toit  dans  la  ruelle.  Ce  droit  appar- 
tient  au  seul  propriétaire  de  cet  espace. 

Remarquez  aussi  que  le  propriétaire  de  léchellage  est  tena 
de  le  paver  et  de  lui  donner  une  pente  suffisante  pour  écou- 
ler les  eaux  qui  tombent  de  son  toit:  car  autrement,  la  cons- 
truclion  que  le  voisin  a  eu  le  droit  d  approcher  jusquà  la 
dernière  extrémité  de  son  terrain,  pourrait  être  attaquée 
dans  ses  fondcmens  par  le  séjour  des  eaux  de  1  héritage  con- 
tigu.  Cette  opinion,  que  Dcsgodets^adopte  sans  la  motiver, 
est  fondée  sur  un  principe  d'équité,  qui  fait  une  des  bases 
des  lois  du  voisinage,  et  qui  ne  permet  à  personne,  sous 
prétexte  de  jouir  de  sa  propriété,  de  nuire  à  autrui  quand  il 
est  possible  de  l'éviter.  Il  est  d'autant  plus  raisonnable  d  ap- 
pliquer ce  principe  à  lespècc  proposée,  quen  donnant  de 
1  écoulement  aux  eaux  de  la  ruelle,  celui  qui  en  est  le  pro- 
priétaire conserve  ses  constructions  aussi-b;en  que  celles  de 
son  voisin. 

Il  n'est  pas  permis,  disons-nous,  de  faire  tondicr  légoul 
de  ses  toits  sur  l'héritage  limitrophe j  il  résulte  de  là  qu« 
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celui  qui  fait  un  édifice  dont  le  toit  présente  sa  peute  du 
côté  du  voisin ,  ne  peut  pas  se  dispenser  de  placer  son  mur 
de  séparation  de  manière  qu'il  y  ait  en  dehors  un  espace  qui 
recevra  ses  eaux.  Cette  perte  de  terrain  devient  inutile  lors- 
que le  toit  est  d'une  telle  forme  que  les  eaux  de  pluie  sont 
contenues  entre  le  mur  et  la  couverture ,  et  sont  conduites 
par  des  chesneaux  dans  une  gouttière  dirigée  sUr  le  terrain 
de  celui  à  qui  appartient  le  bâtiment. 

Au  surplus,  lorsque  celui  qui  construit  se  croit  forcé  dé 
retirer  son  mur  de  séparation  sur  sa  propriété,  est-il  tenu  de 
laisser  en  dehors  un  espace  déterminé,  tel  que  trois  pieds ^ 
par  exemple,  dans  les  pays  où  il  est  d usage  de  donner  une 
pareille  largeur  à  1  échellage  ? 

Les  uns  disent  que  la  fixation  de  la  largeur  de  trois  pieds 
n'est  utile  que  dans  les  cas  où  il  y  a  lieu  d  interpréter  des 
titres  qui  annoncent  seulement  l'existence  d'un  échellage 
sans  en  fixer  la  dimension;  il  faut  alors  une  règie,  et  on  s'en 
rapporte  ou  aux  dispositions  coutumières,  ou  à  1  asage  Mais 
quand  il  s'agit  de  Làtil'  et  de  constater  ce  qui  est  laissé  de 
terrain  au-delà  du  mur  de  séparation ,  rien  n  oblige  celui  qui 
construit  à  donner  à  son  échellage  telle  étendue  plutôt  que 
telle  autre.  C'est  sa  propriété  :  il  est  libre  d'en  disposer  à  sa 
volonté,  de  la  com-'T'endre  dans  sa  clôture,  ou  de  la  laisser 
en  dehors;  et  dans  ce  dernier  cas,  il  donne  à  ce  terrain  telle 
largeur  qu'il  lui  plaît. 

D'autres  conviennent  qu'en  effet  celui  qui  bâtit  est  maî- 
tre, ou  d«  porter  son  mur  sur  l'extrémité  de  son  terrain,  ou 
de  retirer  ce  mur,. en  laissant  un  espace  au-delà.  Mais,  selon 
qu  il  prend  ou  l'un  ou  l'autre  parti ,  ses  obligations  sont  dif 
férentcs.  Place-t-il  le  mur  de  son  édifice  sur  lextrémité  de 
son  terrain  ;  dè>-lors  il  s'engage  à  ne  pas  tourner  la  pente  de 
son  toit  du  côté  du  voisin,  Préfcre-t-il  se  retirer  sUr  sa  pro- 
priété pour  n'être  pas  gêné  relativement  à  la  pente  du  toit  ; 
il  est  tenu,  dans  ce  cas,  de  laisser  au-delà  de  son  nnu'  un  es- 
pace convenable  pour  que  la  chute  des  eaux  ne  nuise  pas 
au  voisin.  On  ne  peut  pas  le  laisser  maître  de  fixer  la  largeur 
de  cet  échellage;  autrement  il  serait  dans  le  cas  de  le  rendre 
si  étroit ,  que  cet  espace  ne  produirait  pas  l'effet  qu'on  en 
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all(>ncl.  N'est-il  pas  plus  raisonnable  de  décider  que,  si  les 
deux  voisins  ne  conviennent  pas  par  écrit  de  la  largeur  de 
léchellage,  elle  sera  déterminée  par  la  loi  locale,  ou  par 
l'usage  du  pays?  A  Paris,  on  regarde  quil  faut  an  moins 
li'ois  pieds  pour  tirer  d'un  pareil  espace  lavantage  qui  en 
doit  résulter  en  laveur  des  deux  voisins.  C'est  donc  à  ce'.te 
mesure  qu  on  est  tenu  de  se  conformer  dans  le  ressort  de  la 
coutume  de  Paris.  On  peut  même  regarder  cette  règle  comme 
formant  sur  ce  point  le  droit  commun,  et  comme  pouvant 
être  suivie  partout  où,  soit  la  coutume,  soit  des  règlemens 
particuliers,  soit  fusage,  n'y  sont  pas  contraires. 

Nous  avons  dit  plus  haut  qu'il  est  de  l'intérêt  de  celui 
qui  laisse  un  espace  au-delà  de  sa  clôture ,  de  le  faire  consta- 
ter avec  son  voisin  ;  ce  qu'on  vient  d'expliquer  prouve  qu'il 
n'esl  pas  moins  important  pour  ce  voisin  d'exiger  que  l'autre 
ne  fasse  pas  une  clôture,  ou  une  reconstruction  de  clôture, 
sans  eu  avoir  pris  avec  lui  l'alignement  :  peu  importe  que  là 
clôture  se  place  sur  l'extrémité  de  l'héritage  dont  elle  dépend, 
ou  qu  elle  soit  retirée  en  dedans  de  cet  héritage. 

Une  personne  s'est  enclos  en  laissant  un  échellage  au-delà 
âe  son  mur;  le  voisin  qui  a  construit  le  second,  a  porté  sa 
clôture  sur  lextrémité  de  son  terrain  :  en  sorte  que  la  ruelle 
appartient  au  premier  qui  s'est  enclos.  Celui-ci  par  la  suittj 
fait  abattre  son  mur,  et  trouve  pour  séparation  le  mur  du 
voisin  :  afin  d avoir  droit  d  en  faire  usage,  il  offre  d'en  ac-* 
quérir  la  mitoyenneté.  On  demande  si  le  propriétaire  de  ce 
mur,  formant  seul  clôture,  peut  s'y  refuser?  Nori,  parce  que 
le  propriétaire  qui  le  premier  s'est  enclos,  et  qui  par  la  suite 
a  lait  abattre  son  mur,  a  usé  d'un  droit  légitime.  Or,  danS 
I  état  où  il  se  trouve  après  la  destruction  de  sa  clôture,  il 
voit  un  mur  qui  joint  sans  moyen  son  héritage  :  il  a  donc  la 
faculté  d'en  acquérir  la  mitoyenneté. 

Mais  dans  le  cas  proposé,  ne  doit-on  pas  refuser  cette  fa- 
culté à  ce  propriétaire,  puisque  la  réciprocité  ne  peut  pas 
avoir  lieu  en  faveur  de  f autre?  En  effet,  celui  qui  construit 
!a  seconde  clôture  n'a  pas  le  droit  avant  de  l'établir,  ni  après 
l'avoir  détruite ,  de  forcer  son  voisin  à  lui  céder  la  comrau^ 
jiauté  au  mur  au-delà  duquel  est  un  échellage. 

Tome  f.  *7 
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Ce  défaut  de  réciprocité  n'es'  d aucune  considération; 
car  la  position  de  celui  quia  un  échellage  nest  pas  la  même 
que  celle  du  propriétaire  qui  place  son  mur  sur  la  dernière 
extrémité  de  son  héritage.  Il  n'est  donc  pas  bien  étonnant 
que  les  droits  de  luii  ne  soient  pas  les  mêmes  que  ceux  de 
Tautrp.  On  a  vu  plus  haut  quels  sont  les  motifs  pour  lesquels 
il  a  été  permis  à  un  propriétaire  d  acquérir  la  mitoyenneté 
d'un  mur  qui  touche  immédiatement  son  héritage;  il  est  évi- 
dent ([ue  les  mêmes  laisons  ne  militent  pas  pour  forcer  ce- 
lui dont  le  mur  est  retiré  sur  sa  propriété  au  moins  de  trois 
pieds,  à  céder  un  droit  de  comnmnauté  à  ce  même  mur. 

Le  propriétaire  qui  veut  s'enclore  le  dernier,  et  qui  trouve 
entre  son  terrain  et  le  mùr  du  voisin  un  espace  appartenant 
à  celui-ci,  fera  bien ,  sans  doute,  d  offrir  de  payer  d'abord  la 
totalité  de  cet  espace,  et  ensuite  la  moitié  de  la  valeur  du 
luur;  mais,  si  sa  proposition  n  est  pas  acceptée,  il  n'y  a  aucun 
inoyen  de  forcer  lu  volonté  de  celui  qui,  en  se  retirant  sur 
son  propre  domaine,  n'a  voulu  avoir  rien  de  commun  avec 
le  voisin.  En  un  mot,  la  loi  n'oblige  pas  de  céder  la  mitoyen- 
neté d'un  mur,  lorsqu il  ne  touche  pas  immédiatement  Ihé- 
ritage  coutîgu. 

Que  faut-il  décider  si  le  cas  proposé  arrive  entre  les  pro- 
priétaires de  deux  maisons  faisant  partie  d'une  ville  ou  dun 
faubourg?  Le  voisin  de  celui  qui  s'est  enclos  le  premier,  ve- 
nant ensuite  à  bâtir,  peut  placer  l'épaisseur  de  son  mur 
moitié  sur  son  terrain,  moitié  sur  l'échellage,  et  forcer  le 
propriétaire  de  cet  espace  à  contribuer  pour  sa  part  à  la  sé- 
paration ,  jusqu'à  la  hauteur  de  clôture.  C  est  une  consé- 
quence de  \art.  663  du  Code ,  qui  dit  expressément  que  cha- 
cun a  le  droit ,  dans  les  villes  et  les  faubourgs ,  de  contraindre 
son  voisin  à  séparer,  à  frais  communs ,  leurs  héritages  con- 
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Ainsi,  il  faut  bien  observer  que  si  quelqu'un  veut,  dans 
une  ville  ou  dans  un  faubourg,  sépai'er  sa  maison  de  celle 
du  voisin  par  un  échellage ,  il  nest  pas  pour  cela  dispensé 
de  contribuer  à  la  clôture  que  ce  voisin  voudra  établir  sur 
la  ligne  qui  sépare  les  propriétés  limitrophes.  On  doit  aussi 
considérer  que,  si  on  n'a  pas  des  raisons  particulières  pour 
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hisser  un  espace  au-delà  de  son  ;nur,  il  est  plus  simple,  plus 
commode,  plus  économique,  plus  sain,  plus  propre,  et 
d'une  sûreté  ])lus  grande,  de  rétablir  sur  la  ligue  de  sépara- 
tion des  hérilages.  Voilà  ])ourf|uoi  on  peut  forcer  le  voisin  à 
y  contribuer  pour  moitié  :  cette  l'acuité,  qui  na  lieu  que 
dans  les  villes  et  faubourgs,  a  été  expliquée  dans  le  §  XI. 

§  III.  De  la  ceinture. 

Quand  on  laisse  un  espace  au-delà  du  mur  de  clôture 
dvm  parc,  ou  de  tout  autre  grand  enclos,  on  ne  nomme  plus 
érhclîagecc  terrain  du  dehors-,  on  Fappellc  ceinture ,  parce 
que,  le  plus  ordinairement,  le  terrain  dont  elle  est  composée 
fait  le  tour  de  la  propriété  :  d'ailleurs,  il  arrive  souvent  que 
la  ceinture  est  plus  large  que  léchellage,  et  il  est  bon  alors 
qu'on  puisse  les  distinguer  par  des  noms  di.Térens. 

Au  reste,  la  ceinture  est  de  même  nature  que  l éclicllage ; 
elle  est  également  une  propriété  im.mobilière  :  on  nedoitdonc 
pas  envisager  la  ceinture  comme  le  tour  d échelle,  qui  n'est 
qu  une  servitude. 

Ainsi,  s  agit-il  du  droit  de  passer  cliez  le  voisin,  pour  les 
réparations  des  murs  d  un  parc;  ce  n'est  pas  le  nom  de  cein- 
ture qu'il  convient  d  employer,  puisqu'alors  existe  simple- 
ment la  servitude  du  tour  déchelle  :  on  y  appliquera  donc 
tout  ce  que  nous  avons  dit  au  paragraphe  précédent  sur 
cette  matière. 

Veut-on  désigner  la  portion  de  terrain  qu'un  propriétaire 
a  laissée  en  dehors  de  son  parc;  on  la  nomme  ceinture.  Ce 
n'est  pas  alors  un  droit  de  servitude,  mais  une  véritable 
propriété  corporelle.  11  en  est  de  la  ceinture  comme  de  Té- 
chellage;  il  faut  des  titres  pour  la  réclamer  et  la  posséder, 
ainsi  que  tout  autre  objet  immobilier  :  la  prescription  propre 
aux  fonds  de  terres  peut  aussi  faire  perdre  et  acquérir,  soit 
ia  totalité,  soit  partie  de  ce  terrain.  Nous  ne  répéterons  pas 
ici  ce  que  nous  venons  de  dire  à  l'égard  de  l'échellage;  l'ap* 
plication  doit  s'en  faire  à  ce  qu'on  appelle  ceinture.  S  il  y  a 
de  la  dilFérence  entre  deux  choses  aussi  semblables  d  ailleurSj 
c'est  dans  la  largeur  :  elle  est  à  Paris  de  trois  pieds ,  ou  un 
mètre  environ,  pour  l'échellage,  comme  l'atteste  l'acte  de 
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notoriété  du  aS  août  1701;  tandis  [ue,  suivant  divers  au- 
teurs, la  ceinture  a  une  largeur  de  six  pieds,  ou  deux  mètres 
environ,  de  la  nouvelle  mesure. 

(^uand  les  tilrcs  sVxpli.juent  sur  la  quantité  de  terrain 
laissé  en  dehors  d  un  parc,  il  ne  peut  y  avoir  de  difficulté; 
mais,  lorsi]ue  les  titres  annoncent  seulement  que  le  proprié- 
taire au  parc  possède  une  ceinture  en  dehors,  sans  en  fixer 
la  largeur,  la  coutume  ou  les  règlemens  particuliers  suppléent 
k  ce  silence.  Si  les  statuts  locaux  sont  muets  sur  ce  point, 
on  suit  l'usage  commun  qui,  d  après  ce  que  disent  les  au- 
teurs, parait  être  de  donner  à  la  ceinture  six  pieds  de  largeur. 

Il  est  vrai  que  les  auteurs  qui  parlent  du  terrain  laissé  au- 
delà  des  nr.urs  dun  giand  enclos,  ne  s  appuient  d  aucune 
autorité  pour  attester  1  usage  quils  invoquent;  c'est  pour- 
quoi on  leur  ohjccte  que  rien  d  authentique  ne  faisant  une 
diltcrence  entre  la  cf  intured  unparc  etléchellaged  une  autre 
cl(l>Lure,  il  n'y  a  pas  de  raison  pour  donner  à  l'une  une  lar- 
geur de  six  pieds,  quand  il  est  constant  que  l'autre  n'est  que 
de  trois  Bicds. 

La  réponse  est  tirée  de  la  nnture  même  d'un  parc  ou  autre 
grar.d  enclos,  destiné  à  de  fortes  plantations.  De  tout  temps, 
par  le  droit  commun,  il  a  et,!'  défendu  de  planter  des  arbres  à 
haute  tige  plîis  près  que  six  pieds  du  terrain  voisin  :  le  pro- 
priétaire d  un  ]  arc,  lorsqu  il  ^  eut  s  enclore  de  manière  à  n'a- 
voir aucune  contestation  avec  ses  voisins,  ne  peut  donc  pas 
raisonnablement  laisser  en  dehors  un  espace  moindre  que 
six  pieds-  afin  d'être  libre  de  planter  chez  lui  les  plus  grands 
arbres,  et  de  les  placer  si  près  de  son  mur  qu'il  lui  plaît. 

Un  autre  sujet  de  querelle,  à  l'occasion  des  terres  qui 
bordent  un  parc,  arrive  lorsque  le  voisin  laboure  trop  près 
du  mur  :  celui  qui  entoure  son  parc  d'une  ceinture,  pour  se 
mettre  à  l'abri  de  ce  genre  de  discussion,  doit  donc  prudem- 
ment laisser  un  espace  de  six  pieds  au  moins,  afin  que  le 
voisin  puisse  conduire  sa  chan-ue  à  l'extrémité  de  son  champ, 
et  y  trouver  encore  un  espace  suffisant  pour  tourner. 

Ces  deux  circonstances  font  une  présomption,  qui  a  dû 
déterminer  l'usage  de  fixer  six  pieds  pour  la  largeur  de  cein- 
ture, quand  les  lois  locales  ne  s'expliquent  pas  sur  cette  di- 
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niension.  On  le  répète,  cet  usage,  fondé  sur  une  juste  pié- 
somption,  ne  doit  èlre  consulté ,  à  défaut  des  coutunics ,  que 
lorsque  les  titres  établissent  formellement  la  propriété  de  la 
ceintur;- ,  et  ne  sont  muets  que  sur  sa  largeur. 

Le  Code  na  rien  changé  au  droit  ancien  concernant  les 
distances  des  plantations  :  il  oidoiuie  par  son  art.  6yi ,  que 
l'on  suive  dans  chaque  pajs  les  règlemeus  particuli(  rs  et  les 
usages  constans  qui  y  existent.  A  défaut  de  règlemens  et 
d usage,  il  fixe  à  deux  mètres,  ou  six  pieds  environ ,  la  dis- 
tance à  laquelle  il  faut  éloigner  les  arbres  à  haute  tige  des 
héritages  voisins.  Ainsi,  dans  Içs  cas  où  on  sera  embarrassa 
pour  déterminer  la  laigeur  dune  ceinture  de  parc  dont 
l'existence  se  trouvera  attestée  par  titres,  on  se  décidera, 
comme  avant  cette  loi,  d'après  les  coutumes  du  pays,  sinon 
d'après  le  droit  commun,  qui  donixe  six  pieds,  ou  deux 
mètres  de  largeur  à  la  ceinture,  parce  que  c'est  la  distance 
prescrite  pour  laire  les  grandes  plantation?. 

Art.  X.  Du  choit  de  fouiller  des  mines-. 

Cet  article  est  divisé  en  trois  paragraphes  qui  parleront 
successivement;  i"  des  mines  en  général;  2*^  des  mines  dont 
le  gouvernement  a  la  disposition;  3"  des  miucs  de  fer  eOL 
particulier. 

§  F"".  Des  mines  en  génêrah 

En  parlant  du  cas  où  les  divers  étages  d'une  maison  ap- 
partiennent à,  diÛércntes  personnes,  nous  avons  remarqué 
que  celui  qui  est  propriétaire  du  sol  d'un  héritage,  est  réputfî 
maître  du  dessus,  et  par  consécpient,  des  constructions  et 
des  plantations  qui  sy  trouvent.  Pareillement  il  est  censé  le. 
maître  du  dessous ,  et  par  conséquent  de  tout  ce  qui  sy 
trouve,  comme  les  caves,  les  nuits,  les  égouts,  les  carrières, 
les  sources  d'eau,  les  sablonnicres,les  miaes  et  autres  obiet'> 
souterrains^  On  observera  cepjendant  q^ue  cette  décision  du 
Code  civil,  article  502,  reçoit  exception  pour  les  cas  où^ 
des  servitudes  naturelles,  légales  ou  volontaires,  établissent 
un  droit  contraire  :  c'est  ce  que  dit  le  même  texte  qui,  k 
l'égard  des  mines,  ajoute  qu'il  faut  suivre  les  règlemens  qui 
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y  sont  relatifs.  En  effet,  des  lois  dictées  par  l'intérêt  public 
donnent  au  Gouvernement  la  faculté  de  permettre ,  et  même 
de  diriger  lexploitation  selon  la  nature  des  substances  ren- 
fermées dans  le  sein  de  la  terre.  Le  propriétaiie  d'une  mine 
comprise  parmi  celles  qui  ne  peuvent  s^ouvrir  sans  le  con- 
cours de  l'autorité  souveraine,  est  donc  assujetti  à  une  sorte 
de  servitude  légale  :  voilà  pourquoi  nous  croyons  utile  de 
placer  ici  quelques  notions  générales  sur  ce  qui  concerne  les 
mines. 

La  dernière  loi  rendue  sur  cette  matière  a  été  décrétée 
par  rassemblée  nationale  les  ay  mars,  i5  juin  et  12  juillet 
1791  :  on  la  trouve  dans  les  recueils  à  la  date  de  sa  sanction , 
qui  est  du  28  juillet  de  la  même  année. 

Au  premier  titre  de  cette  loi  il  est  parlé  des  mines  en 
général.  11  y  est  dit  que  toutes  les  mines  et  minières,  tant 
métalliques  que  non  métalliques ,  et  même  celles  de  bitumes , 
celles  de  charbon  de  terre  ou  de  pierres,  celles  de  pyrites,, 
sont  mises  à  la  disposition  du  Gouvernement.  Ainsi,  aucune 
des  substances  qu'on  vient  dindiquer  ne  peut  être  exploi- 
tée qu'avec  la  permission  de  l'autorité  publique,  et  sous  sa 
surveillance.  Cependant,  comme  il  n'existe  aucun  danger 
à  exploiter  une  mine  avec  tranchée  ouverte  ,  ou  avec  fosse 
et  lumière,  jusqu'à  cent  pieds  de  profondeur,  tout  proprié- 
taire a  le  droit  de  protltcr  des  mines  cpiïl  trouve  dans  son 
fonds,  lorsqu'elles  sont  susceptibles  de  ce  genre  d exploita- 
tion ,  pour  lequel  il  n"a  pas  besoin  d'obtenir  de  concession 
du  Gouvernement  :  il  n  est  tenu  alors  qu'à  se  conformer  aux 
règlemens  de  police.  Ibid. 

Suivant  le  second  article,  au  nombre  des  mijies  dont  on 
ne  peut  disposer  sans  l'autorisation  du  Gouvernement,  ne 
sont  pas  comprises  celles  de  sable,  de  craie,  d'argile,  de 
pierre  à  bâtir,  de  marbre,  d'ardoise,  de  pieiTe  à  chaux  ou 
a  plâtre ,  de  tourbe ,  de  terres  vitrioliques ,  de  cendres  ;  en 
un  mot,  toutes  celles  qui  ne  sont  pas  désignées  dans  le  pre- 
mier article  restent  fibres. 

En  conséquence,  celui  qui  a  dans  son  fonds  une  de  ces 
mines  pour  lesquelles  il  n'est  rien  innové,  peut  en  faire  ce 
que  bon  lui  semble  sans  permission  :  il  lui  suffit  de  se  con- 
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former  aux  règlcmens  de  police. Par  exemple,  si  une  «arrière 
ne  peut  être  ouverte  qu'à  une  certaine  dlslance  d'une  grande 
route,  s'il  faut  laissor  des  murs  et  des  piliers  pour  soutenir 
les  yoùtes  des  carrières  de  pierre  ;  si  les  carrières  de  plâtre 
ne  doivent  être  exploitées  (|uà  tranchées  ouvertes  j  si,  en 
général,  avant  de  mettre  les  ouvriers  à  une  carrière  quel- 
conque, il  faut  en  prévenir  le  magistrat  chargé  de  Veiller  à. 
la  sûreté  publique,  c'est  par  suite  des  règlemens  de  police  : 
ils  ne  jx)rtent  aucune  atteinte  au  droit  du  propriétaire,  qui 
ncu  reste  pas  moins  libre,  ou  d'exploiter  les  substances  dont 
il  s'agit,  ou  de  nen  faire  aucun  usage.  Néanmoins,  lorsque 
les  substances  dont  le  Gouvernement  n'a  pas  le  droit  de  dis- 
poser ne  sont  pas  exploitées  par  le  propriétaire ,  et  qu'il  y  a 
ni'cessité  de  les  faire  servir  à  des  travaux  publics  ou  d  une 
ulilité  générale,  les  entrepreneurs  de  ces  travaux  peuvent 
obtenir  de  l'autorité  administrative  la  faculté  d'exploiter  les 
objets  dont  il  s'agit.  Dans  ce  cas,  il  faut  indemniser  le  pro- 
priétaire, non-seulement  de  la  superficie  du  terrain,  mais 
encore  de  la  valeur  des  matières  extraites  de  son  fonds.  Cette 
indemnité  est  fixée  de  gré  à  gré,  ou  à  dire  dexpcrts.  Ihid. 

5  II.  Des  mines  dont  la  disposition  est  réservée  au 
Gouvernement, 

Aucune  des  mines  qui,  suivant  Vart,  i"  de  la  loi  du 
28  juillet  1791,  sont  mises  à  la  disposition  du  Gouverne- 
ment, ne  peut  être  exploitée,  même  par  le  propriétaire  du. 

fonds  où  elle  se  trouve,  sans  la  permission  de  l'autorité  sou- 
veraine. Il  est  vrai  que  le  propriétaire  du  terrain  obtient 
cette  permission  préférable  ment  à  tout  autre,  quand  il  la 
demande  :  s  il  ne  la  demande  pas,  non-seulement  il  lui  est 
défendu  d  ouvrir  la  mine,  mois  la  concession  en  peut  être 
accordée  à  dautres  personnes.  Ihid,  art.  3, 

Pour  qu une  concession  ne  soit  pas  surprise  à  linsu  du 
propriétaire ,  Vart.  i  o  veut  qu'il  n'en  soit  accordé  aucune ,  à 
moins  que  ce  propriétaire  u  ait  été  préalablement  r-quis  de 
déclarer,  dans  le  délai  de  six  mois,  s  il  entend  ou  non  faire 
1  exploitation,  aux  mômes  clauses  et  conditions  que  celles 
imposées  a  ceux  qui  veulent  devenir   concessionnaires. 
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Cette  réquisition  se  fait  à  la  diligence  du  préfet  du  dépar- 
tement où  se  trouve  la  mine  à  exploiter  :  il  ne  serait  pas 
assez  certain  que  cette  réquisition  fût  signifiée  lidèlemcnî, 
si  elle  était  confiée  aux  personnes  qui  demandent  la  con- 
cession. 

En  cas  d'acceptation  de  la  pnrt  du  propriétaire,  la  con- 
cession lui  est  accordée  préférahlement;  pourvu  que  sa  pro- 
priété, ou  seule  ou  réunie  à  celles  de  ses  associés,  soit  dune 
étendue  propre  à  former  une  exploitation.  Ibid. 

L'étendue  de  chaque  concession  est  réglée  par  l'autorilé 
administrative  du  lieu,  selon  la  nature  des  mines  :  mais  ja- 
mais cette  étendue  ne  peut  excéder  six  lieues  carrées,  en 
prenant  pour  mesure  la  lieue  de  deux  mille  deux  cent 
quatre-vingt-deux  toises  :  art.  5.  Suivant  les  nouvelles  me- 
sures, la  longueur  d'une  lieue  est  de  quatre  mille  quatre 
cent  quarante -quatre  mètres  quatre  cent  cinquante -cinq 
millimètres. 

Puisque  le  propriétaire  oLtienl  la  préférence,  non-seu- 
lement quand  son  terrain  seuil  suffit  à  une  exploitation,  mais 
encore  quand  il  parvient  à  former  une  étendue  assez  grande, 
en  réunissant  au  sien  le  terrain  de  ses  voisins,  il  s'ensuit 
que  la  demande  présentée  pour  avoir  l'exploitation,  doit 
être  notifiée  à  tous  ceux  dont  les  propriétés  sont  comprises 
dans  la  concession  projetée.  Par  ce  moyen,  pendant  le  délai 
de  six  mois,  ils  ont  le  temps  de  s'associer,  comme  la  loi  le 
leur  permet,  afin,  par  leur  réunion,  d'obtenir  la  préférence. 
Il  n'est  pas  nécessaire  que  la  totalité  des  propriétaires  con- 
sente à  faire  l'entreprise;  il  suffit  que  ceux  qui  se  réunissent 
possèdent  une  étendue  de  terrain  capable  de  former  une  ex- 
ploitation. 

Faute  par  les  propriétaires  d'accepter  la  concession,  elle 
est  accordée  aux  personnes  qui  1  ont  demandée,  à  la  charge 
de  payer  les  indemnités  dues  pour  les  terrains  qui  doivent 
servir  aux  travaux.  Ces  indemnités  s'étendent,  non  pas  à  la 
valeur  des  substances  contenues  dans  les  mines,  mais  seu- 
lement à  la  non-jouissance  du  terrain,  et  aux  dégâts  occa- 
.sionnés  dans  les  propriétés  par  les  fouilles,  les  chéniins,  les 
jîaveirs,  la  fuite  des  eaux,  et  tout  autre  établissement  ^ê- 
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pendant  de  l'exploilatiou,  de  quelque  nature  qu'il  soit.  Ihid. 
art.  21. 

Eu  parlant  du  cas  où,  pour  des  travaux  publics,  ladmî- 
nlslration  autorise  lentrepreneur  à  prendre,  dans  un  terrain 
voisin ,  des  matières  dont  le  Gouvernement  n'a  pas  la  dispo- 
sition ,  nous  avons  dit  que  1  indemnité  due  au  propriétaire 
était  proportionnée,  tant  au  dommage  fait  à  la  surface,  qu'à 
la  valeur  des  substances  extraites.  Il  nen  est  pas  de  même, 
comme  on  voit,  quand  il  saijit  des  minces  dont  le  Gouver- 
nement a  le  droit  de  disposer.  Si  le  propriétaire  d'une  raine 
de  cette  espèce  ne  s  en  rend  pas  le  concessionnaire,  ceux  à 
qui  l'exploitation  est  accordée  ne  doivent  linderaniser  que 
pour  la  jouissance  de  la  superficie  du  terrain ,  et  pour  les 
dommages  qu'éprouve  cette  superficie  par  les  travaux  ; 
car  les  matières  extraites  ne  lui  appartiennent  pas.  Voilà 
pourquoi  Yat't.  22  fixe  l'indemnité  au  double  de  la  valeur  de 
la  surface  du  sol  :  on  en  fait  l'estiînation  de  gré  à  gré,  ou  à 
dire  d  experts. 

Quand  le  terrain  d'un  particulier  n'excède  pas  dix  arpens, 
c'est-à-dire,  en  mesiu'es  nouvelles,  à  peu  près  cinq  bectarcs, 
et  que  la  concession  de  la  mine  ne  s'étend  que  sur  une  por- 
tion de  ce  terrain ,  celui  à  qui  il  appartient  peut  exiger  ({ue  le 
concessionnaire  lui  acliète  la  totalité  sur  estimation  faite  à 
famiable,  ou  par  experts. 

11  est  à  observer  que  personne  n'est  tenu,  dans  aucun 
cas,  de  donner  son  terrain  pour  ouvrir  les  fouilles  de  quel- 
que espèce  de  mine  que  ce  puisse  être,  quand  ce  terrain  est 
enclos  de  murs  :  il  en  est  de  môme  s  il  cons^iste ,  soit  en  cour, 
soit  en  jardin ,  soit  en  prés,  soit  en  vergers,  soit  en  vignes, 
lorsque  ces  objets  dépendent  d  une  babitation  située  dans  la 
distance  de  deux  cents  toises,  c'est-à-dire,  de  quatre  cents 
mètres  environ.  Ibid.  art.  23. 

Le  surplus  du  premier  titre  de  la  loi  relative  aux  mines 
contient  des  dispositions  réglementaires  qui  ne  concernent 
plus  les  droits  du  propriétaire  :  ils  sont  suflisammeut  déter- 
minés par  les  articles  qu'on  vient  d'expliquer. 
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§111.  Des  mines  de  far. 

Le  second  et  dernier  titre  (]v  la  loi  du  28  juillet  ijc)!  s'oc- 
cupe particulièrement  des  mines  de  fer  :  elles  sont  du  nombre 
de  celles  dont  la  disposition  est  réservée  au  (jouvernemcut , 
comme  le  dit  textuellement  l'art,  i  de  cette  loi. 

On  a  vu  que  le  propriétaire  qui  possède  une  de  ces  sortes 
de  mines  réservées  au  Gouvernement ,  peut  1  exploiter  jus- 
qu'à cent  pieds  de  profondeur ,  sans  avoir  besoin  d'en  de- 
mander la  concession ,  pourvu  qu'il  IVsse  le  travail  à  tranchée 
ouverte,  ou  avec  iosse  et  lumière.  Comme  l'exercice  de  ce 
droit  du  propriétaire  doit  êtie  subordonné  à  l'utilité  géné- 
rale ,  il  est  soumis ,  pour  les  mines  de  fer  particulièrement ,  a 
certaines  modilications.  Ibid.  art.  1. 

Ainsi,  pour  ouvrir  une  mine  de  fer,  même  à  tranchée 
ouverte,  ou  avec  fosse  et  lumière,  jusqu'à  la  profondeur 
de  cent  pieds ,  le  propriétaire  dans  l'héritage  duquel  elle 
se  trouve  doit  y  être  autorisé  par  lautorité  souveraine.  Ibid. 
art.  2. 

Toute  personne  peut  demander  à  établir  des  fourneaux 
ou  usines  pour  l'exploitation  des  mines  de  fer;  mais  la  préfé- 
rence est  due  aux  propriétaires  ayant  dans  leurs  héritages 
des  m.inerais  et  des  combustibles  propres  à  la  fabrication  du 
fer,  Ibid.  art.  5. 

La  permission  d  établir  une  usine  pour  la  fonte  du  mine- 
rai emporte  avec  elle  le  droit  d'en  faire  la  recherche,  soit 
avec  des  sondes.  Soit  par  tout  autre  moyeu  praticable,  dans 
les  lieux  compris  en  la  concession.  Néanmoins  les  recherches 
ne  peuvent  pas  se  faire  sans  le  consentement  des  proprié- 
taires, dans  les  champs  et  héritages  ensemencés,  ou  couverts 
de  fruits.  Il  est  donc  permis  aux  concessionnaires  de  faire  la 
recKerche  du  minerai  en  toute  saison,  Jans  les  terres  incultes 
ou  en  jachères;  mais  dans  les  terres  cultivées,  ils  ne  peuvent 
sonder  qu  avant  ou  après  la  récolte.  Ils  doivent  aussi  respec- 
ter en  tout  temps  les  terrains  clos  de  murs,  ainsi  que  les 
cours,  les  jardins,  les  prés,  les  vergers  et  les  vignes,  quand 
ces  sortes  de  propriétés  tiennent  à  des  habitations  situées 
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dans  la  distance  de  deux  cents  toises,  c'cst-à-dirc ,  de  quatre 
cents  mètres  environ. 

Les  niaîti-es  de  forges,  avant  de  sonder  aucun  des  terrains 
où  il  leur  est  permis  de  fouiller,  sont  tenus  d'en  avertir  un 
mois  cl  avan  ce  les  propriétaires ,  et  de  leur  payer  degré  à  gré , 
ou  à  tlire  d experts,  lindenniité  due  pour  le  dommage  que 
pourra  occasionner  lopération.  Ibid.  art.  y. 

Quand  il  est  reconnu  que  le  terrain  sondé  contient  du  rai- 
nerai, le  maître  d  usine  en  doit  donner  avis  légalement  au 
propriétaire.  Ihid  art.  8, 

Outre  ce  premier  avertissement,  qui  a  pour  ohjf't  de  faire 
connaître  au  propriélaire  Icxistence  du  minerai  dans  son 
fonds,  et  par  conséquent  de  le  prévenir  c[uun  jour  on  sera 
dans  le  cas  den  faire  l'extraction,  le  maître  de  forge,  cpiand 
il  croit  nécessaire  de  se  procurer  ce  minerai,  doit  l'annoncer 
au  propriétaire  par  une  seconde  signilication.  Celui-ci,  dans 
le  délai  d'un  mois ,  est  tenu  de  commencer  lui-même  lex- 
traction  du  minerai,  si  cette  opération  lui  convient.  Ce  dé- 
lai court  du  jour  de  la  notification  pour  les  terres  incultes  ou 
en  jachères,  et  du  jour  où  la  récolte  est  achevée,  s  il  s  agit 
de  terres  ensenlcncées,oudisposéesàrètredansrannée. /Z^/c?. 
art.  9. 

Si,  après  l'expiration  du  délai  d'un  mois,  ce  propriélaire 
ne  s'occupe  pas  de  Textraction  du  minerai-,  ou  bien  si,  après 
avoir  été  commencé,  le  travail  est  interrompu,  ou  ne^î  pas 
suivi  avec  lactivité  nécessaire,  le  maître  de  Ibrge  peut  ob- 
tenir l'autorisation  de  faire  l'extraction  :  ;\  cet  eflét,  il  s'a- 
dresse aux  juges  des  lieux  où  est  situé  le  terrain  à  exploiter. 
Ibid.  art.  10. 

Lorsque  le  propriétaire  se  détermine  à  tuer  lui-même  le 
minerai,  il  est  tenu  de  le  vendre  au  maître  de  forge  c[ui  en 
a  fait  la  découverte  :  le  prix  en  est  réglé  de  gré  à  gré ,  ou  par 
des  experts  nommés,  soit  par  les  parties,  soit  par  la  justice. 
Dans  l'évaluation  du  minerai,  on  doit  avoir  égard  aux  loca- 
lités, aux  frais  d'extraction ,  ainsi  qu'aux  dégâts  que  les  tra- 
vaux ont  occasionnés.  Ibid.  art.  11. 

Si  c'est  le  maître  de  forge  qui  fait  l'exploitation,  après  le 
refus  du  propriétaire,  celui-ci  doit  être  payé  de  la  valeur  du 
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minerai  :  le  prix  est  réL^é  comme  on  vient  de  le  dire,  de  gré 
à  gré,  ou  par  des  experts,  qui  considèrent  les  localités  et  les 
dégâts  que  cause  l'extraction;  ils  ont  égard  en  même  temps* 
aux  dépenses  auxquelles  le  mailre  de  forge  est  oWigé ,  le  pro- 
priétaire n'ayant  pas  voulu  se  charger  des  frais  d  extraction. 
Ibid.  art.  12. 

De  là  il  suit  que,  dans  tous  les  cas,  le  propriétaire  vend 
son  minerai  au  maître  de  forge  ;  ce  qu'il  y  a  seulement  à  ob- 
server ,  c'est  que  le  prix ,  lorsque  le  propriétaire  fait  lui-même 
l'extraction,  est  plus  considéraLle  que  quand  il  laisse  faire  le 
travail  par  le  maître  de  forge. 

Le  prix  du  minerai  payé  par  le  concessionnaire,  soit  qu'il 
Vint  extrait  lui-même,  soit  que  lopération  ait  été  faite  par  le 
jivopriélaire,  n  exclut  pas  lindemnité  qui  est  due  à  ce  dernier 
poiu-  la  superficie  de  son  terrain ,  soit  à  raison  de  la  non^ 
jouissance,  soit  pour  les  dég;its  qui  s'y  trouvent  faits  par  les 
fouilles  et  autres  travaux.  Cette  indemnité  est  Uxée  de  gré  à 
gré,  ou  par  ex])erts.  Ibid.  art.  i3. 

Dans  la  fixation  de  cette  indemnité,  il  faut  observer  que 
le  maître  de  forge  est  tenu,  à  la  fin  de  sa  concession,  de  re- 
mettre les  terres  en  état  d'être  labourées  avec  la  charrue.  Si 
l'extraction  s'est  faite  dans  des  vignes  ou  des  prés,  il  doit 
rendre  le  terrain  en  état  de  produire  du  vin  ou  du  fourrage 
de  même  espèce.  Ibid.  art.  1^. 

On  doit  agir  de  même  à  légard  des  bois  et  forêts  où  le 
maître  de  forge  fait  des  exploitations  de  minerais  :  l'indem- 
nité en  est  fixée,  non-seulement  en  considérant  la  valeur  su- 
perficielle, qui  est  plus  ou  moins  précieuse  en  raison  de  la 
qualité  et  de  la  quantité  des  bois  qu  il  liiut  abattre,  mais  en- 
core eu  égard  au  retard  que  l;'s  fouilles  occasionnent  dans  la 
reproduction  des  bois.  Ibid.  art.  i5. 

De  plus,  les  maîtres  de  forges  sont  tenus  de  laisser,  par 
chaque  arpent ,  au  moins  vingt  arbres  de  la  meilleure  venue, 
et  de  ne  causer  aucun  dommage,  ni  aucune  dégradation  à  ces 
baliveaux,  sous  les  peines  portées  par  les  lois  relatives  aux; 
forêts.  Ibid. 

Au  surplus ,  chaque  concessionnaire  ne  peut  pas  étendre 
SCS  fouilles  dans  les  bois  ou  forêts  au-delà  d"un  arpent  pour 
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chaque  année.  L'exploitation  étant  achevée,  le  terrain  doit 
être  nivelé  autant  qu  il  est  possible-,  et  clans  les  places  endom- 
magées par  rcxtraclion  de  la  mine,  il  faut  y  repiquer  ou  y 
semer  du  gland.  Ibid. 

Il  peut  arriver  que  les  fouilles  aient  été  faites  de  manière  que, 
dans  certaines  places,  il  soit  impossible  de  rétablir  la  culture  ; 
lorsque  cette  impossibilité  est  reconnue  piu"  les  experts ,  il  est 
évident  que  le  concessionnaire  doit  dédommager  le  proprié- 
taire à  proportion  de  ce  que  le  terrain  a  perdu  de  sa  valeur. 
Ibid.  art.  iG. 

Les  autres  dispositions  du  second  titre  de  la  loi  sur  les 
mines  contiennent  quelques  détails  [ui  sortent  de  notre  su- 
jet :  on  y  voit,  par  exemple^  que  les  maîtres  de  forges  doi- 
vent indemniser  tous  ceux  à  qui  leurs  établisseraens  causent 
du  dégât.  Une  loi  du  9  septembre  1807,  sur  le  dessèchement 
des  marais ,  modifie  aussi  l'exercice  du  droit  de  propriété 
pour  lutilïté  publique;  mais  il  suffit  de  l'indiquer  ici,  parce 
qu'elle  s'éloigne  trop  de  notre  plan. 

Art.  XL  Du  trésor. 

Un  premier  paragraphe  dira  ce  qu  on  appelle  trésor,  et  à 
qui  il  doit  appartenir;  dans  un  second  paragraphe,  on  fera 
l'application  des  principes  expliqués  dans  le  précédent. 

§  V^.  Ce  (jiî'on  entend  par  un  trésor,  et  à  qui  il  appai-tient» 

Celui  r{ui  a  le  sol  étant  censé  \c  maître  du  dessus  et  du 
dessous,  à  moins  que  des  lois  ou  des  conventions  particu- 
lières n'établissent  le  contraire,  on  demande  à  qui  appartient 
ce  cpii  a  été  caché  d;ins  la  terre,  ou  dans  un  mur,  ou  dans 
toute  autre  partie  d  un  héritage.  Cette  question  tient  à  la 
matière  qui  nous  occupe,  non  pas  précisément  comme  objet 
de  servitude,  mais  parce  qu'il  est  utile,  dans  les  lois  des  bà- 
timens,  d'expliquer  à  qui  doit  appartenir  ce  qui  est  trouvé 
dans  un  héritage,  soit  par  celui  qui  en  est  le  propriétaire, 
soit  par  un  locataire ,  un  fermier ,  un  séquestre ,  ou  autre  pos- 
sesseur à  titre  précaire ,  soit  par  des  ouvriers  qu  on  y  lait  tra- 
yailler,  soit  par  tout  autre  étranger  à  l'immeuble. 

Il  iàut  d'abord  dire  ce  qu'on  entend  par  trésor  :  le  ,Code 
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civil,  article  716,  donne  cette  dénomination  à  toute  chose 
cachée  ou  cntouie,  sur  laquelle  pcjrgonne  ne  peut  justifier  sa 
propriété,  et  qui  est  découverte  par  le  pur  effet  du  hasard. 
Cette  définition  est  sendjiable  à  celle  du  droit  romain ,  qui 
porte  :  Thésaurus  est  vêtus  quœdam  depositio  pecuniœ ,  cu- 
jusnon  extat  memorin  ,  ut  jain  doiiniiuin  non  liaheat.  L.  3, 
^  I,  ff.  de  accjuir.  rer.  domin.  Il  y  a  pourtant  une  différence  : 
la  loi  romaine  semble  ne  regarder  comme  trésor  que  des 
sommes  d'or  ou  d'argent,  pecuniœ;  tandis  que  le  Code 
civil  comprend  sous  la  dénomination  de  trésor  toute  chose 
qui  se  trouve  dans  le  cas  prévu.  Ainsi  les  principes  que  nous 
allons  expliquer  s'adaptent  à  tous  les  objets  quelconques  qui 
sont  trouvés  dans  un  héritage  où  ils  ont  été ,  soit  cachés,  soit 
enfouis,  sans  qnon  puisse  reconnaître  à  qui  en  appartient  la 
propriété. 

Le  même  article  de  notre  Code  attribue  la  pleine  posses- 
sion d  un  trésor  à  celui  qui  le  trouve  dans  son  propre  fonds  : 
mais  si  le  trésor  est  trouvé  par  une  autre  personne ,  il  appar- 
tient pour  moitié  à  celui  cj[ui  la  découvert,  et  pour  l'autre 
moitié  au  propriétaire  du  fonds  dans  lequel  était  caché  l'ob- 
jet. Cette  décision  est  entièrement  conforme  au  droit  romain, 
5  39.  Inst.  de  rer.  divis.  D'après  cette  règle ,  quand  un  tré- 
sor était  trouvé  dans  un  fonds  appartenant  au  fisc,  ou  con- 
sacré au  public,  soit  pour  un  usage  civil,  soit  pour  des  céré- 
monies religieuses,  il  était  partagé  entre  le  fisc  et  la  personne 
qui  en  avait  fait  la  découverte.  Il  faut  décider  de  nièiue  dan.s 
notre  droit;  car  la  loi  n'attribue  la  propriété  entière  dun 
trésor  à  la  personne  qui  le  trouve  que  quand  elle  est  pro- 
priétaire du  fonds  où  il  était  caché.  Or  un  trésor  trouvé, 
soit  dans  un  héritage  dépendant  du  domaine  national,  soit 
dans  un  monument  ou  dans  un  lieu  public,  offre  nécessaire- 
ment le  cas  d'un  trésor  trouvé  par  un  particur::r  dans  l'héri- 
tage d'autrui.  Par  conséquent,  il  faut  le  partager  entre  le 
propriétaire,  c'est-à-dire,  entre  le  fisc  et  la  personne  qui  a 
fait  la  découverte. 

Quand  le  trésor  est  trouvé  dans  un  bien  dépendant  du 
domaine  particulier  du  Roi ,  ou  d'une  commune  ,  ou 
d'un  hospice,  ou  de  tout  autrç  établissement ,  la  moitié  du 
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produit  en  ioit  être  vcrsOc,  suivant  la  môme  règle,  non  pas 
au  fisc,  mais  entre  les  mains  de  l'intendant  général  de  la 
liste  civile,  ou  à  la  caisse,  soit  de  la  commune,  soit  do  Ihos- 
pice,  soit  de  rétablissement,  selon  le  lieu  ou  la  découverte  a 
été  faite. 

Comme  les  droits  féodaux  sont  abolis  par  nos  constitu- 
tions, il  ne  f;iut  plus  considérer  le  droit  coulumier,  en  ce 
tjuil  attribuait  au  seigneur  haut-justicier  une  portion  du 
trésor  trouvé.  Quand  la  découverte  était  faite  par  le  proprié- 
taire du  fonds,  il  partageait  par  moitié  avec  sou  seigneur. 
Le  partage  se  faisait  par  tiers,  lorsque  le  trésor  était  trouvé 
dans  le  fonds  d'autrui  :  une  portion  était  due  au  seigneur 
baut-justicier,  une  autre  portion  au  propriétaire  du  fonds, 
et  le  dernier  tiers  <à  la  personne  qui  avait  fait  la  découverte. 
Le  droit  de  justice  n  est  plus  une  propriété  depuis  fabolitioa 
de  la  féodalité;  le  monarque  est  le  seul  en  France  au  nom 
dutjucl  la  justice  est  administré(;  :  ce  qui  a  lieu  à  cause  de  la 
sonverainelé  des  pouvoirs  dont  il  est  investi,  et  non  pas 
pour  raison  d  aucun  droit  de  propriété  sur  les  biens  des  par- 
ticuliers. Voilà  pourquoi  nulle  portion  des  trésors  trouvés 
dans  les  patrimoines  des  citoyens  ne  Uii  est  due  :  la  loi  veut 
que  la  chose  trouvée  soit  partagée  également  entre  celui  qui 
e.-;t  le  maitre  du  fonds  et  celui  qui  a  fait  la  découverte. 

Quelques  anciens  auteurs,  tels  que  Loisel  et  Chopin, 
dirent  que  les  officiers  du  domaine  public  réclamaient  au 
nom  du  roi  les  trésors  qui  consistaient  en  or.  Ptlais  aujour- 
d  hui  une  pareille  prétention  serait  mal  fondée;  la  disposi- 
tion du  Code  est  générale  poiu"  toutes  les  espèces  de  trésors, 
quel  quen  soit  l'objet.  C'est  seulement  sur  les  métaux,  con- 
sidérés comme  productions  de  la  terre,  que  le  Gouvernement 
a  des  droits,  ainsi  que  nous  l'avons  dit  dans  l'article  précé- 
dent :  les  substances  extraites  par  le  travail  des  mines  ne 
sont  pas  ce  qu'on  entend  par  trésor.  L'objet  auquel  on  peut 
donner  cette  dénomination  doit  avoir  été  caché  ou  enfoui  à 
dessein  de  le  conserver  :  cette  circonstance  n'est  pas  appli- 
cable à  la  découverte  dune  mine,  puisqu elle  na  encore  ap- 
partenu à  personne. 
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^  II.  Application  des  principes  concernant  le  trésnf\ 

De  la  défîaitioii  du  trésor,  et  de  la  disposition  légale  qui 
en  attribue  la  propriété,  nous  avons  établi,  dans  le  para- 
graphe  précéJeiii,  des  principes  dont  il  est  utile  de  monirer 
l'application  par  divers  exemples. 

Quelqu'un  achète  une  maison  .^  et  reste  un  an  sans  ouvrir 
une  des  armoires  qui  y  sont  placées  :  lors lu'eniin  il  veut 
s'en  servir,  il  y  trouve  un  vase  très-précieux.  Ce  n'est  pas  là 
un  trésor,  un  ancien  dépôt,  vetiis  deposiiio ;  ce  n'est  pas  une 
chose  cachée  ou  enfouie,  découverte  pai-  hasard,  et  dont  on 
ne  peut  pas  connaître  le  propriétaire.  Il  est  évident  que  ce 
vase  n'est  qu'un  objet  oublié  :  on  est  donc  tenu  de  le  rendre 
à  celui  qui  occupait  la  maison  lorsqu'elle  a  été  vendue  j  et 
celui-ci  serait  en  droit  de  réclamer  ce  même  vase. 

Si  1  armoire  est  pratiquée  dans  le  mur,  et  recouverte  d  un 
enduit  de  maçonnerie,  le  vase  trouvé,  même  dès  le  lende- 
main de  la  livraison  de  la  maison ,  peut  être  considéré  comme 
un  trésor;  c'est  une  chose  cachée  et  découverte  par  hasard. 
Comme  on  suppose  ici  une  incertitude  sur  1  époque  où  ce 
vase  a  été  mis  dans  1  armoire,  on  n'est  pas  tenu  de  le  rendre 
à  la  personne  qui  a  demeuré  la  dernière  dans  la  maison.  Celte 
personne  ne  serait  pas  fondée  à  réclamer  le  vase ,  si  ce  n'est 
pourtant  en  justifiant  que  larmoire  a  été  construite  dans  le 
mur  par  ses  ordres  ou  par  les  soins  de  quelqu'un  dont  elle 
est  héritière  :  il  serait  prouvé  alors  qu'il  ne  s  agit  pas  dun 
dépôt  ancien,  dont  on  n'a  aucun  moyen  de  connaître  le  pro- 
priélaii^e.  Quand  même  l'armoire  serait  d'une  construction 
immémoriale,  le  réclamant  obtiendrait  encore  la  restitution 
du  vase,  en  prouvant  qu'il  lui  appartient,  et  que  lui,  ou  son 
auteur,  a  caché  cet  objet. 

Supposons  que,  plusieurs  années  après  la  vente  de  la  mai- 
son, celui  qui  l'a  occupée  le  dernier  revendique  le%ase  pré- 
cieux, en  indiquant  la  place  où  il  l'a  déposé,  et  en  le  dési- 
gnant de  manière  à  ne  laisser  aucun  doute  qu  il  le  connaît  ; 
si  cette  réclamation  lait  trouver  le  vase,  elle  sera  écoutée, 
parce  qu'il  ne  s'agit  plus  d'une  chose  découverte  par  refï'cî 
du  hasard. 
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Je  sais  que  mon  aïeul  étail  possesseur  d'une  montre  très- 
curieuse,  dont  j'ai  entre  les  mains  la  description  ;  je  sais  éga- 
lement qu'il  avait  eu  des  raisons  pour  soustraire  cet  objet  à 
certaines  perquisitions  vcxatoires;  mais  je  ne  connais  pas  le 
lieu  où  il  l'a  déposé.  Long-temps  après,  j  entends  dire  que 
par  hasard  il  a  été  trouvé  une  montre  en  démolissant  un 
mur  dans  une  maisoji  que  ce  même  aïeul  a  occupée  :  je  re- 
veindiaue  cette  Hiontre,  en  donnant  les  indices  qui  la  font 
reconnaître  pour  être  celle  que  mon  aïeul  a  possédée;  elle 
doit  m  être  rendue  si  je  suis  1  héritier  de  la  persoime  à  qui. 
elle  a  appartenu.  Ce  n'est  plus  ici  une  chose  dont  personne 
ne  peut  justifier  la  propriété. 

De  tout  ce  qu'on  vient  de  dire,  il  résulte  qu'on  ne  doit 
considérer  comme  trésor  que  les  objets  dont  on  ne  peut  pas 
connaître  le  propriétaire  :  c  est  la  condition  essentielle  sous 
laquelle  la  chose  trouvée  est  attribuée  pour  moitié  au  maître 
du  fonds  où  elle  était  cachée,  et  pour  moitié  à  caluiqui  en  a 
fait  la  découverte.  Puisque  le  maître  du  sol  est  également 
propriétaire  du  dessus  et  du  dessous,  il  est  naturel  de  lui 
laisser  la  jouissance  du  trésor  qui  s'est  trouvé  dans  son  fonds, 
lorsquil  y  a  impossibilité  de  connaître  à  qui  ce  m^mc  objet 
appartient  :  on  en  laisse  néanmoins  la  moitié  à  la  personne 
qui  en  a  fait  la  découverte-,  parce  qu'il  semble  que  la  Provi- 
dence ait  voulu  lui  donner  droit  à  une  chose  qu'elle  met 
poiu-  ainsi  dire  dans  ses  mains.  Voilà  pourquoi  la  loi  romaine 
appelle  un  pareil  événement,  Dei  hcneficium,  un  bienfait 
de  Dieu  :  L.  unie.  Cod.  de  thesauris. 

Il  suit  de  là  que ,  si  le  propriétaire  du  fonds  fait  lui-même 
!a  découverte  du  trésor,  il  a  droit  à  la  totalité,  puisqu'il  est 
à  la  fois  la  personne  chez  qui  était  caché  lobjet,  et  celle  qui 
Ta  trouvé.  Ce  sont  là  les  principes  sur  lesquels  est  fondée  la, 
décision  du  Code  civil,  article  yi6. 

Un  entrepreneur  de  maçonnerie,  poui  faire  creuser  les 
fondations  d'un  mur  qu'il  s'est  obligé  de  construire,  a  mis  à 
1  ouvrage  trois  journaliers  qui  travaillent  sous  ses  ordres  ; 
l'un  deux,  en  fouillant  la  terre,  y  fait  la  découverte  d'une 
boite  renfermant  des  médailles  d'or,  ou  autres  choses  pré- 
cieuses dont  on  ne  peut  pas  reconnaître  le  propriétaire.  On 
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demande  si  la  moitié  du  trésor  appartiendra  au  journalierj, 
ou  à  Fentreprcneur  pour  le  compte  duquel  il  travaille. 

La  raison  cpii  milite  en  faveur  de  l'entrepreneur  se  tire 
de  ce  qu'il  est  tenu  des  faits  de  ses  ouvriers;  il  est  même  res- 
ponsable civilement  des  délits  qu'ils  commettent  en  exécu- 
tant les  ouvrages  qu'il  leur  commande  :  il  paraît  donc  natu- 
rel que  tous  les  profits  qui  résultent  du  travail  des  ouvriers, 
et  par  conséquent  le  droit  à  la  moitié  d\in  trésor  trouvé 
par  eux,  appartiennent  à  l'entrepreneur  à  qui  ils  ont  loué 
leurs  bras. 

Pour  les  ouvriers,  on  dit  que  la  découverte  d'un  trésor 
na  pas  été  prévue,  lors  pi  ils  ont  été  placés  pour  travailler 
à  la  journée.  Il  est  bien  certain  que  le  profit  qui  résulte  di- 
rectement de  l'emploi  de  ces  journaliers,  est  pour  le  maître 
qui  les  a  loués,  et  non  pas  pour  ces  derniers.  C'est  pour 
cette  raison,  par  exemple,  que  les  rognures  de  bois,  et  les 
copeaux  faits  par  les  compagnons  menuisiers  ou  charpen- 
tiers, sont  la  propriété  du  maître  qui  les  a  mis  à  l'ouvrage. 
A  l'égard  des  profits  indirects  qui  ne  sont  pas  une  suite  né- 
cessaire du  travail ,  et  qui  sont  1  eflbt  du  hasard,  comme  lors- 
qu'il s  agit  dun  trésor  trouvé,  le  maître  des  journaliers  n'a 
pas  pu  y  compter  :  il  faut  donc  les  attribuer  à  ceux-ci,  comme 
étant  les  véritables  auteurs  de  la  découverte.  En  consé- 
quence, la  moitié  du  trésor  par  eux  trouvé  leur  appartient, 
et  celui  à  qui  ils  ont  loué  leur  temps  n'y  aucun  droit. 

Si  plusieurs  ouvriers  étaient  occupés  à  la  démolition  d  une 
armoire  secrète,  le  trésor  serait  considéré  comme  trouvé  par 
eux  ensemble  :  ainsi  la  moitié,  que  la  loi  attribue  à  fauteur 
de  la  découverte,  serait  partagée  par  portions  égales  entre 
tous  ceux  qui  ont  coopéré  à  trouver  l'objet  précieux. 

D'après  cette  décision,  conforme  à  la  loi,  qu'arriverait-il! 
dans  le  cas  suivant?  Vingt  ouvriers  sont  employés  à  démolir 
un  mur,  et  sont  placés  à  quatre  mètres  de  distance  le?  uns 
des  autres  :  le  trésor  se  trouve  dans  la  partie  qu'un  seul 
d  entre  eux  démolit,  et  cependant  tous  les  autres  prétendent 
avoir  paît  à  la  découverte ,  soutenant  qu'ils  travaillaient  éga- 
lement à  abattre  le  mur  où  le  trésor  était  renfermé. 

Il  est  évident,  en  cette  occasion,  que  le  hasard  n'a  mis  le 
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trésor  que  sous  la  main  d'un  seul;  il  peut  seul  invoquer  le 
droit  que  lui  donne  l:i  Providence,  Del  henefic'mm  :  il  doit 
donc  avoir  seul  la  moitié  de  1  objet  par  lui  trouvé.  Ou  déci- 
derait autrement,  si  plusieurs  ouvriers  étaient  occupés  à  la 
même  portion  de  mur.  1  j;  exemple,  deux  ouvriers  sont  pla- 
cés en  face  lun  de  1  autre,  de  manière  que  lun  démolit  la 
partie  extérieure  du  mur,  tandis  que  1  autre  en  démolit  au 
même  endroit  la  partie  intérieure  :  si  le  trésor  se  trouve  pré- 
cisément dans  l'épaisseur  du  mur,  entre  les  deux  journaliers 
placés  en  face  fun  ue  l'autre,  tous  deux  partageront  par 
égales  portions  la  moitié  de  l'objet  trouvé,  comme  en  ayant 
fait  tous  deux  la  découverte. 

On  ne  peut  pas  être  embarrassé  lorsqu'un  trésor  est  dé- 
couvert en  labourant  un  champ  avec  la  charrue.  Si  celui  qui 
mène  les  chevaux  est  le  propriétaire  du  champ,  l'objet  trouvé 
lui  appartient  tout  entier  :  si  c  est  un  garçon  de  charrue  qui 
lait  le  labour  au  moniejit  de  la  découverte,  celui-ci  partage 
par  moitié  avec  le  propriétaire  du  champ. 

Un  trésor  est-il  trouvé  dans  un  terrain  ou  travaillent  plu- 
sieurs terrassiers  ;  la  moitié  attribuée  pour  la  découverte 
appartient  à  celui  sous  la  main  duquel  1  objet  s'est  ren- 
contré; et  s'ils  étaient  plusieurs  à  fouiller  le  même  endroit, 
comme  serait  le  trou  destiné  à  planter  un  arbre,  la  moitié 
due  pour  la  découverte  est  partagée ,  par  égaies  portions , 
entre  tous  ceux  qui  fouillaient  ce  mévne  trou  le  jour  où  le 
trésor  s'est  montré. 

Ces  exemples  suffisent  pour  diriger  dans  la  décision  des 
différentes  questions  qui  peuvent  s'élever  concernant  le  par- 
tage d'un  trésor  que  le  hasard  fait  découviir. 
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CHAPITRE    IV. 

DES  SERVITUDES  VO'' ONTAIRES, 

jSfous  avons  averti  dans  le  premier  chapitre,  que,  par  ser- 
vitudes simplement  dites,  on  entend  seulement  les  servitudes 
réelles  ou  prédiales,  c est-à-dire,  celles  qui  sont  imposées 
Sur  un  héritage  pour  l'utilit^^  d'un  autre  héritage.  Le  cha- 
pitre second  a  été  consacré  à  faire  connaître  la  nature  de  ces 
servitudes,  qui  sont  urjjaines  ou  rurales,  continues  ou  dis- 
continues;, appai'enl€S  ou  non  apparentes.  On  y  a  vu  que, 
de  quelque  espèce  quelles  soient,  elles  se  trouvent  établies 
ou  par  la  nécessité,  ou  par  le  consentement  des  parties. 
Dans  le  troisième  clwpitre  ont  été  traitées  les  servitudes  né- 
cessaires :  celles  qui  naissent  de  la  situation  naturelle  des 
lieux  ont  fait  fohjet  d'une  première  section;  et  celles  exigées 
par  la  loi  ont  été  expliquées  dans  une  seconde  section.  11 
reste  h  parler  des  servitudes  volontaires,  c'est-à-dire  de  celles 
qui  sont  établies  par  le  consentement  tant  de  celui  à  qui  ap- 
partient l'héritage  dominant,  que  de  celui  qui  est  maître  de 
[héritage  servant. 

Ce  chapitre  sera  divisé  en  cinq  articles ,  qui  diront , 
i^  quelles  servitudes  peuvent  être  établies  volontairement; 
2"  à  qui  appartient  le  droit  d'établir  des  servitudes  volon- 
taires -,  31"  comment  elles  s'établissent  ;  4*^  quels  sont  les  droits 
et  les  obligations  qui  en  résultent  ;  5*^  comment  ces  sortes  de 
servitudes  s'éteignent. 

Art.  I".  Quelles  servitudes  peuvent  être  établies  volontai- 
rement. 

Une  servitude  quelconque ,  cesl-à-dire  urbaine  ou  rurale, 
continue  ou  discontinue,  apparente  ou  non  apparente,  et 
pour  tel  objet  que  ce  soit,  peut  être  établie  par  le  consente- 
ment des  propriétaires  de  Ihéritage  dominant  et  de  fhéritage 
servant  :  cW  la  disposition  du  Code  civil,  article  686.  II 
exige  pour  canditioii,  que  les  services  convenus  ne  soient 
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pas  imposés  à  une  personne,  ni  en  faveur  d'une  personne  : 
il  faut  que  1  héritage  seul  ?oit  assujetti  à  un  autre  heVitagc. 
Ici  le  Code  ne  fait  autre  cliose  que  rappeler  ce  qui  c  oiislilue 
essentiellement  une  servitude  réelle,  daprès  la  définition 
qu'il  en  donne  dans  son  art.  G?)^. 

En  eftl't,  quoique  le  propriétaire  de  1  héritage  dominant 
jouisse  nécessairement  de  la  servitude,  et  que  le  propriétaire 
de  l'héritage  servant  soit  tenu  de  la  souffrir,  elle  n'est  pas 
cependant  une  obligation  personnelle  :  son  essence  est  dèlra 
purement  réelle.  C'est  uniquement  le  fonds  imposé  qui  la 
doit  pour  l'utilité  dun  autre  fonds,  abstraction  faite  de? 
personnes  à  qui  ces  héritages  appartiennent  :  Ideo  autem  liœ 
seruitutes  prœdiorum  apycUautiir ,  quoniam  sine  prœdiis 
constitui  non  possunt.  L.  i ,  ^  i ,  ff.  conim.  prœd.  En  consé- 
quence ,  quelque  changement  qui  arrive  du  ctté  des  per* 
sonnes ,  la  servitude  n'en  éprouve  aucun  ;  et  léciproque- 
raent,  comme  on  le  verra  par  la  suite,  certains  événemens 
auxquels  sont  sujets  les  héritages ,  tels  que  rincendie ,  l'inon- 
dation, peuvent  éteindre  la  servitude,  quoique  les  proprié- 
taires qui  font  étal)lie  soient  restés  les  mômes. 

ÎNous  ne  conclurons  pas  de  là,  avec  un  auteur  modeinsy 
que  si  un  service  était  imposé  à  une  personne  seulement,  ou 
en  faveur  d  une  personne,  la  convention  serait  nulle.  Il  n  est 
pas  douteux  qu'alors  1  obligation  étant  personnelle ,  ne  parti: 
ciperait  en  rien  de  la  nature  des  servitudes;  mais  il  n'en  ré^ 
sulterait  pas  de  nullité.  Cette  convention  aurait  son  nom 
parmi  les  autres  contrats  :  par  exenq:)le,  ce  pourrait  ôtre  un 
louage,  si  une  personne  s'étnil  oj>ligée  à  fournir  de  l'eau  de 
son  puils,  ou  à  y  laisser  puiser  poui  1  usage  d  une  autre  per^ 
sonne  désignée,  moyennant  un  prix  quelconque.  Unopareillo 
Stipulation  n'aurait  ri^n  de  blâmable^  et  oiigagerait  rc»cipro- 
'queraent  les  deux  contractans,  quoiqu'il  n'en  résultat  point 
une  servi  Inde. 

Au  reste,  ces  principes  ont  été  suffisamment  développés 
dans  le  chapitre  second,  où  on  parle  descaracb'-'res  des  sei^ 
ivitudes  réelles. 

Une  seconde  condition  imposée  par  le  même  art.  68G  da 
Code  à  l'établissement  des  servitudes  volontaires ,  est  qu'elles 
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n'aient  pour  objet  rien  de  contraire  à  l'ordre  pii])lic.  Cette, 
disposition  eût  été  suffisamment  suppléée ,  quand  même  ciie 
n'aurait  pas  été  exprimée,  parce  quil  est  toujours  entendu 
que,  quand  les  lois  accordent  certaines  facultés,  cest  pour 
en  user  de  manière  à  ne  blesser  ni  Tordre  public ,  ni  les  bon- 
nes mœurs  :  Pacta  quœ  contra  leges ,  constitutionesque,  vel 
contra  honos  mores  fiunt ,  nidlam  v'iin  liahere  induhitati  ju- 
ris  est.  L.  6,  C.  Je  pact. 

Il  parait  que  nos  législateurs  ont  voulu  rappeler  ici  ce 
principe  incontestable,  pour  faire  sentir  plus  particulière- 
ment qu  aucun  droit  féodal  ne  pourrait  être  créé  sous  pré- 
texte de  servitude  :  c'est  ce  qu  ils  ont  formellement  dit  dans 
y  art.  638  j  qui  déclare  que  la  servitude  n  établit  aucune  préé- 
minence d  un  lîéritage  sur  f autre. 

Faut-il,  pour  l'établissement  d'une  servitude, que  les  deux 
héritages  soient  nécessairement  contiejus? 

Non;  car  une  servitude  peut  être  dut  à  un  lîéritage  pour 
un  autre  fonds  qui  ne  le  touche  pas  immédiatement  :  Inter- 
positis  quoque  alienis  œdibns  iiiiponi  potesi ,  veluti  ut  al- 
iiùs  tollcre,  vel  non  tollere,  liceat.  Vel  etianisiiter deleatur, 
ut  ita  convalescat , sunedds  œdibns  servitns  posteà  imposita 
fuerit.  h.  y.  §  I,  ff.  communia  prœdiorum.  Cette  loi  cite 
pour  exemple  la  défense  d  élever  un  bâtiment  :  en  effet ,  tant 
que  sur  les  divers  héritages  qui  séparent  le  dominant  et  le 
servant  il  ne  se  trouve  rien  qui  obstacle  la  vue,  l'obligation 
de  ne  point  élever  les  bàlimens  du  fonds  servant  doit  être 
remplie.  S  il  arrive  un  temps  où  les  propriétés  intermédiaires 
rendent  la  servitude  inutile  par  des  constructions  ou  des 
plantations,  1  héritage  servant  usera  de  sa  Hberté;  car  il  est 
de  principe  qu'on  ne  peut  pas  exiger  un  service  foncier  qui, 
comme  dans  le  cas  proposé,  serait  sans  utilité.  Mais  si  les 
obstacles  intermédiaires  venaient  un  jour  à  disparaître ,  la 
servitude  reprendrait  son  activité,  pu iscju "alors  elle  devien- 
drait utile  à  1  héritage  dominant.  Pour  second  exemple,  la 
loi  romaine  propose  le  cas  où  un  droit  de  passage  est  acquis 
au  profit  d'un  fonds  qui  n'est  pas  contigu;  en  sorte  qu'on  ne 
peut  user  de  ce  droit  qu'après  avoir  acquis  légalement  la  pos- 
sibihté  de  passer  sur  les  héritages  intermédiaires.  Tant  que 
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ij'est  pas  arrivé  le  moment  cVuliliser  le  passage,  l'exercice  de 
la  servitude  ne  peut  pas  avoir  lieu  :  mais  aussi,  dès  qu'on 
aura  la  fiiculté  de  passer  sur  le  terrain  qui  tient  le  milieu, 
l'héritage  servant  ne  pourra  plus  être  fermé.  Ces  explications 
sont  écrites  dans  dillérens  textes  romains,  h.  .\,^^;h.  5  et 
6,  ft".  al  scri'ilus  viiulïcctur. 

A  ces  exemples  ajoutons  le  cas  où  j'ai  le  droit,  soit  de 
puiser  à  la  fontaine  d  un  héritage  éloigné  du  mien ,  soit  d'y 
abreuver  mes  bestiaux  :  peu  im,pt)rtc,  pour  l'exercice  de  pa- 
reilles servitudes,  quil  se  trouve  des  propriétés  intermé- 
diaires entre  l'héritage  dominant  et  l'héritage  servafit. 

Par  ce  qu'on  vient  de  dire,  on  voit  d'al^ord  qu'il  peut 
exister  une  servitude  entre  deux  héritages  cjui  ne  sont  pas 
contigus;  on  voit  en  outre  que  l'objet  de  la  servitude  peut 
être  futur  :  ainsi,  je  puis  assujettir  votre  héritage  non  con- 
tigu  au  mien  à  un  droit  de  vue,  pour  l'utilité  d'un  bâtiment 
qui  n'est  pas  encore  commencé.  Pareillement  il  est  permis 
de  convenir  que  je  pourrai  faire  passer  les  eaux  de  mon  toit 
par-dessus  le  toit  d  une  maison  qu  il  vous  plairait  par  la  suite 
de  construire  près  de  la  mienne.  Ces  sortes  de  conventions 
n  ont  rien  d  illicite  :  ce  sont  de  véritables  servitudes,  parco 
qu'elles  consistent  en  un  service  exigé  d  un  fonds  pour  luti- 
lité  dun  autre  fonds. 

Dans  tous  les  cas  où  se  trouvent  établis  des  droits  de  ser- 
vitude que  les  circonstances  empêchent;  d'exercer  présente- 
ment ,  il  est  bon  de  ne  pas  laisser  écouler  trente  ans  sans 
faire  un  acte  capable  d  empêcher  leffet  de  la  prescription  ; 
autrement  on  risquerait  de  perdre  son  droit, puisque, comme 
on  le  verra  par  la  suite,  les  servitudes  s'éteignent  par  le  non- 
usage  pendant  trente  années  consécutives. 

Peut-on  établir  une  servitude  volontaire  qui  soit  con- 
traire à  ce  qui  est  prescrit  pour  les  servitudes  nécessaires^ 
soit  naturelles,  soit  légales? 

La  raison  de  douter,  est  qu'on  n^a  pas  la  faculté  de  déro- 
ger par  des  conventions  particulières  à  ce  qui  est  ordonné 
pourj'intérêt  public  :  pvwaîovum  pactis  juri  publico  dero- 
gari  non  pot  est.  Or,  toute  servitude  naturelle,  par  exemple^ 
i'obligatiou  où  est  un  héritage  inférieur  de  recevoir  les  eaux 


aSo'  Part.  I.  Cfiap.  IV.  Senntude^  volontaires, 
de  l'héritage  supérieur,  est  imposée  pour  maintenir  l'ordre 
entre  les  propriétés.  C  est  un  motif  sem])]able  qui  a  fiiit  éta- 
blir les  servitudes  légales  :  on  conçoit  en  effet  que  ce  qui 
concerne  les  murs  mitoyens,  les  contre-murs,  les  égouts,  le 
dioit  de  passage  pour  un  fonds  enclavé,  tient  à  l'ordre 
public. 

11  faut  distinguer  dans  les  servitudes  nécessaires  le  point 
qui  importe  à  1  ordre  public,  et  ce  qui  ne  peut  le  troubler. 
Sans  doute  que  les  eifets  qu'une  servitude  nécessaire  doit 
produire  au-delà  de  ce  qui  intéresse  les  deux  voisins,  ne 
peuvent  être  détruits  par  aucune  convention  entre  eux; 
mais  les  effets  qui  ne  doivent  influer  que  sur  les  contractans , 
sont  entièrement  à  leur  disposition  ,  et  peuvent  servir  d'ob- 
jet à  des  servitudes  volontaires  :  donnons  quelques  exemples. 

Les  eaux  qui  tombent  naturellement  du  sol  supérieur 
doivent  être  reçues  par  le  sol  inférieur,  sans  qu'il  soit  besoin 
de  convention  entre  les  deux  proprié îaires,  parce  que  c'est 
là  une  servitude  nécessaire.  S'il  s'agit  d'une  eau  utile  aux 
autres  propriétés  inférieures ,  il  est  évident  qu'aucun  de  ceux 
sur  les  fonds  de  qui  passe  cette  même  eau  ne  peut,  par  des 
conventions  particulières, empêcher  l'effet  de  cette  servitude 
naturelle. 

Mais  deux  voisins  peuvent  s'engager  de  manière  que  l'iié- 
î'ilage  supérieur  ait  la  charge  de  lécoulement  des  eaux;  car 
cette  circonstance  n'intéresse  qu'eux  deux.  Il  suffit  à  Tordre 
public  qu'ils  n'apportent  aucun  obstacle  au  cours  de  l'eau 
dont  tous  les  propriétaires  inférieurs  pourraient  aA^oir  besoin. 

.Ce  qui  règle  la  mitoyenneté  d'un  mur,  ou  les  vues  qu'on 
peut  y  percer,  ne  concerne  évidemment  que  les  deux  voisins 
dont  les  propriétés  sont  séparées  par  ce  mur  :  les  servitudes 
légales  établies  sur  cette  matière  seraient  donc  modifiées  par 
des  servitudes  volontaires  sans  inconvénient  pour  l'ordre 
public.  Ainsi,  quoiqu'il  soit  défendu  de  percer  aucune  vue 
dans  un  mur  mitoyen,  on  peut,  par  le  titre  d'une  servitude 
volontaire,  acquérir  le  droit  d'y  avoir  une  fenêtre;  car  ce 
ique  la  loi  prescrit  à  cet  égard,  est  pour  le  seul  cas  où  les  deux 
.voisins  n'ont  fait  entre  eux  aucune  convention  particulière. 

A  l'égard  des  contre-murs  nécessaires  aux  cheminées ,  aux 
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fours,nux  forges,  ils  sont  exiges  comme  précautions  contre  lin- 
renrlie;  en  conséquence,  Tordre  public  y  est  essentiellement 
intéressé.  Ccpcnflant,  toutes  les  circonstances  qui  n'auraient 
pas  pour  olijet  d'empêcher  la  construction  des  coîitrc-raurs 
ordonnés ,  pourraient  être  modifiées  par  le  titre  dune  servi- 
tude volontaire.  G  est  ainsi,  par  exemple,  que  deux  voisins 
peuvent  convenir  qu'il  ne  pourra  être  adossé  par  l'un  d'eux 
aucune  cheminée  au  mur  mitoyen,  qu'en  faisant  un  contre- 
mur  plus  épais  que  la  loi  ne  le  présent.  On  peut  même,  par 
une  convention  particulière,  assujettir  un  héritage  à  n'avoir 
jamais  de  cheminée  appuyée  contre  le  mur  miloyen. 

Ces  exemples  suffisent  pour  faire  sentir  en  quoi  les  servi- 
tudes volontaires  peuvent  modifier  et  changer  l'état  des  ser- 
vitudes nécessaires ,  soit  nature  les,  soit  légales. 

Art.  II.  Par  qui  les  servitudes  volontaires  sont  établies. 

Deux  paragraphes  divisent  cet  article  :  on  verra  dans  le 
premier  par  qui  un  héritage  peut  être  grevé  de  servitudes  ; 
et  dans  le  second,  par  qui  un  héritage  peut  être  avantagé 
d'une  semtude. 

§  F"".  Par  qui  un  héritage  peut  eire  grevé  de  servitude. 

Toute  personne  capable  de  disposer  de  ses  droits  peut 
éfnhlir  au  désavantage  de  l'immcuhle  qui  lui  appartient, 
telle  sers-itude  que  bon  lui  semble.  De  là  il  suit  qu'un  mineur, 
même  émancipé,  ne  peut  pas  assujettir  son  fonds  à  un  autre 
fonds;  cnr  une  servitude  est  un  droit  réel,  faisant  partie  de 
1  immeuble  dont  ce  mineur  ne  peut  pas  disposer.  Pour  par- 
venir à  établir  une  servitude  sur  les  biens  dun  mineur,  il 
faut  donc  qu'elle  ait  été  autorisée  par  avis  de  parens,  dûment 
homologué.  Cette  décision  convient  également  aux  interdits, 
puisque  par  nos  lois  ils  sont  assimilés  aux  mineiu-s. 

Pareillement  les  biens  des  communes,  des  administra- 
tions, des  corporations,  ne  peuvent  être  grevés  de  servitude 
qu'en  vertu  des  autorisations  nécessaires  pour  la  vente  de 
ces  mêmes  biens,  parce  que  l'établissement  dune  sei-vitude 
passive  est  une  véritable  aliénation. 

De  là  il  résulte  que  le  vrai  propriétaire  d'un  immeuble  est 


282       FxRT.l.  CuAP.  IV-  Servitudes  volontaire'S.     " 
le  seul  qui  ait  droit  de  lui  imposer  une  servitude.  Le  mari  ne 
peut  donc  pas  grever  de  cette  manière  les  fonds  de  sa  femme , 
si  elle  ny  consent  pas;  car  il  ne  peut  pas  les  vendre  sans  la 
participation  de  celle  qui  en  est  propriétaire. 

Lorsrju  un  héritage  appartient  indivisément  à  plusieurs 
personnes,  il  ne  peut  être  assujetti  à  aucune  servitude  sans 
le  concours  de  la  volonté  de  tous  les  propriétaires.  Unus  ex 
dominis  communiiimœdium servhutem  imponere  non  potest. 
L.  2 ,  ft".  de  serv. 

Le  consentement  de  ceux  des  copropriétaires  qui  n'étaient 
pas  présens  à  l'acte  par  lequel  la  servitude  a  été  convenue, 
peut  inteiTcnir  postérieurement  par  forme  de  ratification  : 
mais  j  tant  que  tous  n  ont  pas  adhéré,  l'exercice  de  la  servi- 
tude n'est  pas  exigible-,  car  un  pareil  droit  est  indivisible,  et 
ne  peut  pas  être  dû  pour  partie.  Il  répugne,  par  exemple, 
de  dire  que  de  deux  propriétaires  d'un  héritage ,  l'un  m  ayant 
vendu  le  droit  de  passage  sans  le  consentement  de  l'autre,  je 
pourrai  exercer  ce  passage  pour  moitié.  Néanmoins,  celui 
avec  qui  j'ai  traité  ne  serait  pas  recevable  à  me  refuser  la 
jouissance  du  passage  -,  sa  réclamation  serait  un  acte  de  mau- 
vaise foi ,  eu  égard  à  la  concession  qu'il  m'a  consentie  :  lop- 
position  que  je  peux  craindre  ne  peut  donc  venir  que  du 
propriétaire  qui  n  a  pas  encore  donné  son  adhésion. 

Si  celui  qui  seul  m'a  cédé  le  droit  de  passage  aliénait  en- 
suite sa  portion  indivise  de  l'immeuble ,  serait-il  comme  son 
vendeur  non  recevable  à  me  refuser  l'exercice  de  la  servi- 
tude? 

L'affirmative  n'est  pas  douteuse,  si  l'acte  de  vente  charge 
l'acquéreur  de  l'exécution  du  traité  qui  concerne  le  droit  de 
passage  :  sinon,  cet  ac(|uércur  ne  peut  pas  être  accusé  de 
mauvaise  foi,  puisquil  n'est  point  engagé  envers  moi.  .En 
conséquence,  il  pourra  soutenir  avec  fondement  que  la  ser- 
vitude n'existe  pas,  puisqu'elle  n'a  pas  été  consentie  par  les 
deux  propriétaires  de  l'immeuble  que  je  prétends  asservir. 
Bien  plus,  si,poslérieurement  à  la  vente  de  la  moitié  indivise 
de  cet  immeuble ,  le  propriétaire  de  l'autre  moitié  voulait 
adhérer  à  la  concession  de  la  servitude ,  il  ne  le  pourrait  plus 
sans  le  consentement  de  son  nouvel  associé. 
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Une  servitude  i  été  imposée  sur  un  héritage  par  un  pos- 
sesseur qui  a  été  évincé  :  rentré  dans  son  bien ,  le  véritable 
propriétaire  sera-t-il  tenu  de  souiTrir  le  service  foncier?  Non, 
parce  que  celui  qui  a  consenti  à  rassujettissement  n  a  pas 
pu  disposer  dun  héritage  qui  ne  lui  appartenait  pas.  La  ser- 
vitud(î  a  pu  êlre  exigée  de  lui,  tant  qu  il  est  resté  en  posses- 
sion de  rohjet  asservi;  mais  son  litre  venant  à  se  résoudre, 
tout  ce  qui  en  est  la  suite  est  également  nul.  C'est  le  cas  de  la 
maxime  :  soluto  jure  dantisy  soU'hur  ]us  accipientis. 

Celui  qui  n'a  que  la  nue  propriété  d  un  immeuble  ne  peut 
pas  lassujettir  à  une'servitude,  au  détriment  de  la  jouissance 
de  l'usufruitier  :  la  convention  ne  peut  être  faite  que  pour 
avoir  son  exécution  lorsque  Fusufruit  sera  réuni  à  la  nue 
propriété.  Semblableraent ,  on  ne  peut  jamais  imposer  une 
servitude  à  Ihéritage  dont  on  jouit  h  tilrc d  usufruitier  :  l'ac-- 
cord  qu  on  ferait  avec  le  voisin  pour  une  vue,  un  passage  ou 
autre  o])jet,  ne  serait  pas  une  servitude;  mais  ce  serait  une 
obligation  purement  personnelle  qui  ne  durerait  que  pen- 
dant le  temps  de  1  usufruit. 

Ce  qu'on  vient  de  dire  de  l'usufruitier  s'applique  aux  fei- 
miers  aux  locataires,  aux  séquestres,  et  généralement  à  tous 
ceux  qui  possèdent  à  titre  précaire;  car  il  iaut  avoir  la  pro- 
priété pleine  et  entière  d  un  héritage  pour  pouvoir  se  sou- 
mettre à  un  service  foncier. 

Le  maître  dune  propriété  hypothéquée  peut-il  l'assu- 
jettir à  une  servitude,  sans  le  consentement  des  créanciers 
inscrits? 

En  considérant  rétablissement  d'une  servitude  sur  un 
fonds  comme  une  sorte  J aliénation,  la  question  se  réduit 
à  savoir  si  le  propriétaire  d  un  immeuble  peut  en  vendre  une 
portion  sans  le  consentement  de  ses  créanciers  hypothé- 
caires. Certamement  une  vente  pareille  est  valable;  mais  le 
prix  doit  en  être  distribué  aux  créanciers  qui  ont  le  droit  de 
surenchérir,  s'ils  croient  la  vente  faite  à  un  prix  tîop  modi- 
que. Or,  cette  faculté  de  surenchérir,  qui  fait  la  sûreté  des 
créanciers,  ne  peut  pas  s'exercer  à  l'égard  dune  servitude, 
puisqu'elle  n'est  pas  un  objet  qu'on  puisse  acheter  séparé- 
ment. Les  créanciers  n'a'oi'aient  donc  aucun  moyen  d'cmpé- 
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clier  que  leur  gage  fi'it  grevé  de  servitudeTa  leur  détriment , 
si  la  faculté  den  élaltlir  était  laissée  au  débiteur.  On  conclut 
de  là  qu'tin  immeuble  hypothèque  ne  peut  pas  être  assujetti 
à  un  fonds  au  détriment  des  créanciers  inscrits;  car  cet 
objet  hypothéqué  est  leur  gage,  qu'on  ne  peut  pas  diminuer 
çans  leur  faire  tort.  Mais,  s'il  était  prouvé  qu'une  servitude 
passive  ne  cause  aucune  diminution  dans  la  valeur  de  lim- 
meublc,  les  créanciers  ne  pourraient  pas  attaquer  la  servi- 
tude comme  établie  à  leur  détriment.  Le  cas  peut  arriver, 
par  exemple,  lorsque  i assujettissement  de  1  immeuble  a  été 
consenti  pour  iui  procurer  un  avantage  quil  n'avait  pas. 

^  IL   Par  cjui  un  héritage  peut  ctre  avantagé  d'une 
servitude. 

Il  n'est  pas  douteux  que  le  droit  d  acquérir  une  servitude, 
pour  lutilité  d'un  héritage ,  n  appartient  qu'au  seul  proprié- 
taire de  cet  immeuble.  En  effet,  si  rétablissement  dune  ser- 
vitude est  en  quelque  sorte  ialiénation  d'une  partie  de 
l'héritage  sei-vant,  elle  est  par  conséquent  une  sorte  d'acqui- 
sition qui  augmente  l'héritage  dominant  :  or,  le  seul  pro- 
priétaire d  un  immeuble  peut  en  opérer  1  accroissement. 
Ainsi,  toute  personne  capable  d'acquérir  peut  imposer  une 
servitude  sur  d  autres  fonds,  pour  l'utilité  de  ceux  qui  lui 
aj)partiennent. 

Un  mineur  non  émancipé  ne  pouvant  faire  aucun  acte 
valable  sans  son  tuteur,  c'est  à  celui-ci  qu'il  appartient  d'ao- 
guérir  les  servitudes,  en  faveur  des  immeubles  dont  il  est 
administrateur. 

On  demande  si,  afin  d'acquérir  une  servitude  pour  son 
mineur,  le  tuteur  a  besoin  tfe  l'autorisation  du  conse'il  de 
famille.  Cela  dépend  de  ce  qu  il  cède  pour  l'établissement 
de  la  servitude  :  si  elle  est  consentie  par  transaction,  il  lui 
faut  une  autorisation  dans  la  forme  prescrite  par  Vart.  467 
du  Code  civil  :  si  elle  est  acquise  moyennant  une  por- 
tion de  l'héritage  qu'il  abandonne,  il  est  nécessaire  d'avoir 
une  autorisation ,  parce  qu'un  pareil  arrangement  contient 
une  aliénation  immobilière  :  enfin,  si  la  servitude  est  payée 
en  argent,  le  tuteur  n'a  pas  besoin  d'autorisation,  parce  que 
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remploi  (les  deniers  du  mineur  est  un  acte  de  simple  admi- 
nistration. 

On  voit  par-là  qu'un  mineur  émancipé  ayant  ladniinis- 
tration de  ses  revenus,  peut,  sans  autorisation,  les  employer 
à  acqucrir  une  servitude  :  mais,  s'il  fallait  la  payer  par  l'a- 
banJon  d  une  portion  quelconque  de  1  immeuble,  il  aurait 
besoin  d'y  être  autorisé  par  avis  de  parens,  dûment  homo- 
logué. 

A  1  "égard  des  communes,  des  administrations,  des  cor- 
porations ,  elles  ne  peuvent  imposer  de  servitudes  au  profit 
de  leurs  immeubles,  qu'en  prenant  les  autorisations  dont 
elles  ont  besoin  pour  acquérir  des  droits  réels. 

Un  des  copropriétaires  dun  immeuble  peut-il  seul  ac- 
quérir une  servitude  pour  1  utilité  du  fonds  commun?  Non  : 
la  servitude  nest  pas  due,  si  tous  les  propriétaires  de  Ihéri- 
tage  dominant  nont  pas  donné  leur  consentement.  L.  ii. 
û\  de  servit.  Pour  sentir  le  motif  de  cette  décrsion ,  il  faut  sa 
rappeler  qu  une  servitude  est  indivisible  :  on  ne  peut  pas  la 
devoir  pour  moitié,  pour  un  tiers,  pour  un  quart.  Cepen- 
dant, celui  qui  n'est  propriétaire  que  d'une  partie  de  l'héri- 
tage ne  peut  pas  stipuler  pour  les  autres  portions;  car,  en 
acceptant  une  servitude  active,  on  s'oblige,  au  moins,  à  ne 
pas  l'aggraver;  ce  qui  ne  peut  être  promis  que  par  les  pro- 
priétaires eux-mêmes.  De  plus,  la  servitude  est  pour  l'utilité 
de  fimmeuble  dominant  :  on  ne  peut  donc  pas  convenir  que 
l'un  des  propriétaires  jouira  seul  du  droit  foncier.  Ainsi  il  est! 
démontré  qu'une  servitude  ne  peut  être  établie  au  profit 
d  un  innneuble  sans  le  consentement  de  tous  ceux  à  qui  il 
appartient. 

Le  possesseur  d'un  héritage  a  été  évincé,  après  avoir  ac- 
quis pour  cet  immeuble  une  servitude,  par  exemple,  un 
droit  de  vue  d'aspect  :  ne  semble-t-il  pas  que  le  maitre  de 
l'héritage  servant  n'est  pas  engagé,  puisqu'il  a  traité  avec 
uns  personne  qui  n'avait  aucun  droit  dans  l'héritage  do- 
minant? 

Pour  décider,  on  considère  que  celui  qui  a  possédé  à  titre 
de  propriétaire,  quoiqu'évincé  ensuite,  avait  la  faculté  de 
rendi-e  ineilleui'  le  sort  de  lirameublc  dont  il  a  jouii  tandis, 
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au  contraire,  qu'il  n'avait  pas  le  droit  de  le  détériorer.  En 
conséquence,  la  servitude  par  lui  acquise  poui'  l'avantage  du 
fonds  qu'il  a  administré,  comme  s  en  prétendant  proprié- 
taire, se  trouve  valablement  établie  :  c'est  ce  quon  lit  dans 
laL.  II.  fT.  quemadmod.  servit,  amit. 

Cette  décision,  comme  on  le  seul  bien,  ne  peut  avoir 
lieu  que  quand  la  servitude  n'a  pas  coûté  un  prix  trop  oné- 
reux à  lliéritagc  dominant  -,  car  alors  il  n  est  plus  vrai  que  le 
sort  de  cet  immeuble  soit  amélioré.  En  rentrant  dans  son 
bien,  le  véritable  propriétaire  serait  donc  fondé  à  demander 
la  nullité  dune  servitude  qui,  à  son  gré,  lui  serait  plus  à 
cbarge  qu'avantageuse.  Au  reste,  dans  aucun  cas,  le  maître 
de  rhérilage  servant  ne  pourrait  se  refuser  à  l'exercice  de  la 
servitude,  parce  que  le  proj  riétaire,  rentré  dans  son  patri- 
moine, est  le  seul  qui  ait  droit  de  se  plaindre  s'il  trouve  que 
cette  servitude  lui  est  nuisible. 

Art.  III.  Comment  s' établissent  les  servitudes  volontaires. 

On  a  vu  dans  le  chapitre  troisième,  que  les  servitudes 
nécessaires  tirent  leur  existence ,  soit  de  la  situation  des 
lieux,  ce  qui  les  fait  appeler  servitudes  naturelles,  soit  de 
lautorité  de  la  loi,  doù  leur  vii'nt  la  dénomination  de  ser- 
tudes  légales.  Ces  deux  espèces  de  servitudes  nécessaires 
existent  donc  indépendamment  de  la  volonté  du  proprié- 
taire du  fonds  servant. 

Ici,  nous  nous  occupons  des  servitudes  volontaires, 
c'est-à-dire  qui  ne  subsistent  que  quand  le  maître  de  l'héri- 
tage assujetti  y  a  consenti.  Or,  il  y  a  trois  manières  de 
prouver  le  consentement  du  propriétaire  :  nous  en  par- 
lerons dans  les  trois  paragraphes  suivans.  Le  premier  expli- 
quera comment  les  servitudes  s'établissent  par  titres;  le 
second ,  quelles  servitudes  peuvent  s'acquérir  par  pres- 
cription; et  le  troisième,  quelles  servitudes  peuvent  être 
imposées  par  destination  du  père  de  fan.ilie. 

5  l^'^-  Comment  les  servitudes  s'établissent  par  titres. 

Toute  espèce  de  set-vitude  continue  ou  discontinue,  ap- 
parente ou  non  apparente,  peut  s'établir  par  titre ,  c'est-à- 
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clire  ,  pnr  une  convention  écrite  entre  le  propriétaire  du 
fonds  servant  et  le  maître  du  fonds  dominant. 

Quelle  que  soit  la  convcnlion  écrite,  fût-elle  pour  modi- 
fier une  servitude  naturelle  ou  légale,  c'est  le  titre  seul  quil 
faut  suivre.  En  vain  opposerait-on  que  1  usage,  ou  la  loi,  a 
réglé  cette  sorte  de  servitude  dune  manière  différente  :  la 
réponse  serait  que  la  loi,  ou  l'usage,  commande  seulement 
pour  les  cas  où  il  n  y  a  pas  de  convention.  Ainsi,  quoique  je 
puisse  ouvrir  une  vue  droite  siu"  votre  héritage ,  à  la  distance 
de  six  pieds ,  néanmoins  je  peux  avoir  un  titre  qui  me  donne 
le  droit  d  établir  une  fenêtre  ouvrant  et  fermant  à  une  dis- 
tance moins  grande.  Les  parties  ne  pourraient  pas  cepen- 
dant modifier  une  servitude  naturelle  ou  légale  qui  préjudi- 
cierait  à  des  tiers ,  ou  qui  toucherait  à  1  intérêt  public.  Ce 
point  de  droit  a  été  expliqué  plus  haut,  article  1". 

La  convention  tjui  constitue  la  servitude  ne  peut  être 
suppléée  cjue  par  un  titre  récognitif  émané  du  propriétaire 
du  tonds  asservi  :  c'est  la  décision  du  Code  civil,  article 
(.i()j.  Par  consé(|ueiit ,  on  ne  ponrrait  pas  tirer  argument 
dune  déclaration  faite  dans  un  inventaire,  dans  un  bail, 
dans  une  quittance ,  où  le  propriétaire  de  l'héritage  domi- 
nant, ainsi  que  le  propriétaire  de  1  héritage  servant,  ne  se- 
raient pas  également  parties.  En  un  mot,  il  faut  un  acte  con- 
senti au  profit  du  propriétaire  de  l'héritage  dominant ,  et  par 
lequel  le  propriétaire  de  1  héritage  servant  reconnaît  que  la 
servitude  est  due.  Ce  principe  s'applique  toutes  les  fois  que 
1  on  veut  prouver  lexistence  d'une  servitude  par  titre  :  mais, 
comme  il  y  en  a  qui  s'acquièrent  par  prescription ,  ainsi 
qu  on  le  verra  dans  le  paragraphe  suivant ,  la  possession 
qu'on  invoque  alors,  s'établit  par  toutes  les  preuves  que  la 
loi  permet. 

Dans  quelle  espèce  d  acte  faut-il  consigner  le  titre  consti- 
tutif d  une  servitude?  Puisque  lélablissement  d'une  pareille 
charge  sur  un  immeuble  est  une  sorte  d'aliénation,  tous  les 
actes  par  lesquels  on  peut  aliéner  son  héritage  sont  suscep- 
tibles de  contenir  la  constitution  dune  servitude.  Ainsi,  lo 
titre  qui  en  démontre  fexisteuce  peut  être  une  vente,  un 
échange,  un  partage j  et  généralement  toute  transmission  de 
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propriété  à  titre  onéreux.  Il  en  est  de  même  d  une  donatioii 
entre-vifs j  dun  testament,  et  de  toute  disposition  à  titre 
gratuit  :  duoriiin  pnvdiorum  dominus  si  alterutn  eu  lege 
tibi  dederil  ut  id  prœdiuin  cjuod  daTiir,  serviat  ei  qiiod  ipse 
reîinc-t ,  vel  contra  ,  jure  intposita  sen>itns  intelligitur, 
L.  3,  iT.  communia  prœdiorwn. 

Qu'arriverait-il,  si  le  propriétaire  de  1  héritage  dominant 
ne  rapportait  qu'un  jugement  de  condamnation  contre  l'hé- 
ritage asservi,  n'ayant  ni  le  titre  primordial,  ni  une  recon- 
naissance capahled  en  tenir  lieu?Le  jugement  serait  exécuté, 
parce  qu'il  est  un  véritable  titre  récognitif  :  il  nest  pas,  à  la 
vérité,  émané  volontairement  du  propriétaire  du  fonds  ser- 
vant; mais  la  reconnaissance,  quoique  prononcée  par  la  jus- 
tice contre  le  gré  du  propriétaire  condamné ,  n  en  a  pas 
moins  la  même  force  que  si  elle  était  volontaire. 

Lors  de  la  vente  d'un  immeuble,  la  servitude  qui  lui  est 
due  n'ayant  pas  é.té  déclarée,  l'acquéreur  peut-il  exiger  ce 
service  foncier?  Les  uns  disent  que  l'acquéreur  n'est  devenu 
propriétaire  que  des  objets  énoncés  dans  son  contrat;  que  si 
la  servitude  imposée  sur  le  fonds  voisin  n'y  est  pas  indiquée, 
il  en  résulte  qu'elle  n'a  pas  été  comprise  dans  la  vente.  Il  est 
vrai  aue  le  vendeur  ne  peut  pas  sètre  réservé  la  faculté  de 
jouir  de  la  servitude,  parce  qu'elle  est  un  di'oit  réel  qui  no 
subsiste  pas  séparé  de  l'immeuble;  mais  on  pense  dans  cette 
opinion ,  que  le  vendeur  a  été  libre  d'éteindix  la  sei^itude 
en  ne  la  comprenant  pas  dans  l'aliénation. 

On  répond  avec  avantage  qu'un  droit  de  servitude  active 
est  un  accessoire  de  l'immeuble  dominant,  et  que  celui  qui 
vend  le  principal  vend  nécessairement  l'accessoire,  à  moins 
qu'il  n'en  ait  fait  une  réserve  expresse.  S'il  ne  s  explique  pas, 
il  est  réputé  avoir  compris  dans  la  vente  tout  ce  qui  consti- 
tue l'immeuble,  tant  les  parties  corporelles  que  celles  qui 
sont  incorporelles.  Ainsi,  dans  l'espèce  proposée,  l'acqué- 
reur peut  exiger  les  services  Ibnciers,  quoiqu'ils  n'aient  pas 
été  déclarés  dans  l'acte  de  vente  :  il  lui  suffit  de  prouver 
qu'ils  sont  dus  à  l'immeuble  qu'il  a  acquis  avec  toutes  ses  dé- 
pendances. 

^i  c'est  rhéritage  assujetti"  qui  est  vendu,  sans  que  les  ser- 
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vitudes  qui!  doit  aient  été  déclarées,  elles  n'en  sont  pas 
moins  exigibles;  car  il  ne  dépend  pas  du  vendeur  de  libérer 
son  immeuble  :  à  la  vue  des  preuves  de  1  existence  d'une  ser- 
vitude, rac[[uéreur  ne  peut  donc  pas  se  dispenser  de  laisser 
faire  le  service  foncier;  sauf  son  recours  contre  son  vendeur, 
soit  en  dédommagement,  soit  même  en  nullité  de  la  vente, 
lorsque  la  servitude  est  de  telle  nature  que  l'acquéreur  n'au- 
rait pas  contracté,  si  elle  lui  eut  été  connue. 

On  prétend,  dans  la  première  opinion ,  qu'il  (iiut  au  moiuj 
distinguer  les  servitudes  apparentes ,  de  celles  qui  ne  sont 
pas  apparentes.  On  convient  que  si  un  héritage  dominant 
est  aliéné,  le  nouveau  propriétaire  peut  exercer  le  service 
foncier,  quoique  son  titre  n'en  fasse  pa3  mention  :  par 
exemple ,  si  une  vue  droite  est  ouverte  dans  un  mur  mitoyen , 
on  accorde  que  le  droit  de  vue,  quoique  non  exprimé  dans 
l'acte  de  vente,  ne  cesse  pas  pour  cela  dèlre  exigible.  Il  en 
serait  de  même,  dit-on,  si  le  changement  s'opéiait  du  côté 
de  1  héritage  servant  :  le  nouveau  propriétaire  ne  pourrait 
pas  soutenir  que  l'on  a  omis  de  désigner  la  servitude;  car 
1  existence  de  la  fenêtre,  ou  de  telle  autre  marque  apparente, 
atteste  létat  actuel  de  la  servitude  aussi  expressément  que  si 
elle  était  mentionnée  dans  l'acte.  Mais,  ajoute-t-on,  le  cas 
où  la  servitude  uVst  pas  apparente,  ne  doit  pas  se  décider 
de  même  :  par  exemple,  si  elle  consistait  dans  ia  prohibition 
d élever  les  batimens  d'une  maison  à  une  hauteur  plus 
grande  que  celle  déterminée;  il  est  clair  que  n'étant  pas  -ex- 
primée dans  lacle  de  transmission  de  propriété  de  l'im- 
meuble dominant,  la  servitude  peut  être  ignorée  par  celui 
qui  entre  en  possession  de  cet  iiuiaeuble. 

Cette  objection  ne  doit  pas  arrêter,  parce  que ,  comme  on 
la  obseiTé  plus  haut,  dès  que  le  nouvean  propriétaire  con- 
naît la  servitude  active  par  les  titres,  il  peut  la  faire  valoir. 
Ce  service  foncier  est  un  accessoire  du  fonds  qui  lui  appar- 
tient; et  cet  accessoire  a  nécessairement  été  compris  dans 
l'acte  d'aliénation,  par  la  seule  raison  qu'il  n'en  a  pas  étâ 
rxcopté. 

Supposons  maintenant  que  c'est  le  fonds  servant  qui  ait 
changé  de  propriétaire,  et  que  l'acte  de  transmission  n''ai^ 
Tume  I.  ig 
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pas  parlé  de  la  servitude-,  il  est  l^ien  vrai  (jue  le  iiouveau 
propriétaire  ne  peut  pas  la  connaître;  mais  il  ne  faut  pas  en 
conclure  quil  puisse  la  refuser,  parce  qu'il  né  dépend  pas, 
ainsi  qu'on  la  dit  plus  haut,  d'un  propriétaire  qui  aliène 
son  immeuble,  d'en  éteindre  les  servitudes  passives  en  ne 
lès  exprimant  pas  dans  l'acte  d'aliénation.  Quand  même  il 
aurait  déclaré  que  1  immeuble  n'est  asservi  à  aucune  servi- 
tude, ou  que  telle  sei-vitudè  en  particulier  n  est  pas  due,  cet 
immeuble  ne  s'en  trouverait  pas  pour  cela  déchargé  :  le  nou- 
veau propriétaire  n'en  serait  pas  moins  forcé  à  laisser  la  ser- 
vitude en  activité.  Il  pourrait  seulement,  s  il  avait  acquis 
I  héritage  à  titre  onéreux,  avoir  son  recours  contre  son  pré- 
décèssonr. 

C'est  pour  décider  si  le  recours  est  permis  dans  le  cas 
dont  on  vient  de  parler,  qu'il  est  besoin  de  distinguer  si  la 
servitude  est  ou  non  apparente.  Quand  elle  est  apparente, 
lacquéreur  ne  peut  pas  se  plaindre  de  ce  qu'elle  ne  lui  a  pas 
élé  déclarée,  puisquil  a  pu  la  voir.  Si  elle  n'est  pas  appa- 
rente, l'acquéreur  à  qui  elle  n'a  pas  été  annoncée,  a  été  in- 
duit en  erreur  sur  l'olijct  du  contrat  de  vente  :  il  peut  donc 
en  demander  la  nullité ,  si  toutefois  il  est  vraisemblable 
qu'il  n'aurait  pas  fait  l'acquisition,  dans  le  cas  où  il  aurait 
connu  cette  charge  de  l'immeuble.  Quand  la  vente  n'est  pas 
déclarée  nulle,  le  vendeur  est* tenu  d  indemniser  l'acquéreur 
de  ce  que  limmeuble  se  trouve  diminué  de  valeur,  par  l'exis- 
tence de  la  servitude  non  déclarée  :  cette  évaluation  se  fait 
par  experts,  si  les  parties  ne  sont  pas  d'accord. 

On  demande  si  une  sei'vitude  peut  être  établie  par  une 
adjudication  faite  en  justice,  dans  une  procédure  d'expro- 
priation forcée.  Par  e-xemple,  dans  le  cahier  des  charges,  il 
(Dst  déclaré  qu'un  immeuble  voisin  doit  un  droit  de  passage, 
dont  les  circonstances  sont  détaillées  :  les  publications,  les 
annonces,  les  placards,  les  adjudications  préparatoires  et 
déflnitives  s'effectuent,  sans  qu'il  y  ait  eu  de  réclamation  de 
la  part  du  propriétaire  de  Ihéritage  désigné  comme  assujetti } 
l'adjudicataire  est-il  fondé  à  jouir  de  la  seiTitude? 
.   Suivant  Desgodets ,  si  l'adjudication  était  signifiée  au  voi- 
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sin,  cL  qu'il  restât  un  au  saus  protestations,  la  seiTitude  se 
trouverait  bien  établie.  Nous  ne  devons  pas  admettre  cette 
opinion  :  on  ne  connaît  de  titre  propre  à  établir  une  servi- 
tude, que  celui  auquel  le  propriélaire  de  1  héritage  servant 
et  le  raailre  de  riiérilage  dominant  ont  été  parties.  Toute 
déclaration  insérée  dans  le  cahier  des  charges  de  la  vente 
judiciaire  ne  peut  donc  pas  acquérir  une  servitude  pour  1  uîi- 
lilé  de  limmcuble  adjug-  :  il  faut  le  consentement  du  pro- 
priétaire de  l'immeuble  asser\'i ,  à  moins  que  la  servitude  dé- 
clarée au  cahier  des  tharges  ne  soit  continue  et  apparente, 
et  ne  se  trouve  déj;\  acquise  par  la  prescription. 

Au  reste,  quelque  apparence  de  solidité  qu;-  pût  avoir 
1  opinion  de  Desgodets  lorsqu'il  écrivait,  il  n  est  plus  possible 
de  la  présenter,  même  comme  un  point  susceptible  de  dis- 
cussion, depuis  la  décision  portée  dans  Vart.  j3r  du  Code 
de  procédure  civile  :  il  y  est  dit  que  l'adjudication  définitive 
ne  transmet  à  ladjudicatiiire  d  autres  droits  à  la  propriété  de 
rimir.eid)le  que  ceux  ru  avait  le  saisi.  Par  conséquent,  au- 
cun des  actes  de  procédure  propres  à  arriver  à  une  adjudica- 
tion judiciaire,  le  cahier  des  charges,  par  exemple,  ne  peut 
pas  devenir  un  titre  capable  de  modifier  la  propriété  de  J  im- 
meuble vendu  en  justice,  il  passe  essentiellement  à  ladjudi- 
cataire  avec  les  mêmes  droits  qui  existaient  pendant  la  pos- 
session du  précédent  propriétaire.  Il  ne  peut  donc  pas  être 
établi  de  servitudes ,  ni  actives  ni  passives ,  par  l'adjudication 
faite  en  justice. 

C'est  ici  le  cas  d'avertir  ceux  qui  achètent  des  immeubles 
à  l'audience  des  criées ,  qu  ils  n  ont  plus  la  môme  sécurité 
qu'avant  le  Code  de  procédure  civile.  L'adjudication  judi- 
ciaire assurait  à  1  adjudicataire  la  propriét  ■  de  l'immeuble 
telle  qu  elle  se  trouvait  énoncée  dans  le  cahier  des  charges  : 
aujourdhui,  l'adjudication  définitive  ne  garantit  autre  cliose 
ique  la  régularité  dé  la  procédure  tenue  pour  y  parvenir;  à 
1  égard  de  la  propriété,  elle  n  est  pas  pus  assurée  dans  la 
main  de  l'adjudicataire  qu'elle  ne  Télait  dans  celle  du  précé- 
dent propriétaire,  dont  il  est  successeur.  De  là  il  suitqua- 
vant  de  mettre  une  enchère  sur  un  bien  vendu  en  justice,  il 
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faut  examiner  les  titres  de  propriété  avec  le  même  soin  que 
s  il  s  agissait  d  une  acquisition  laite  par  un  contrat  volontaire 
passé  devant  notaire. 

En  prouvant  ([ne,  par  une  déclaration  faiie  au  cahier  des 
chruges,  une  seiviîude  ne  peut  pas  être  acquise  au  profit  de 
l'immeuble  vendu  judiciairement,  on  démontre  également 
que,  par  la  même  voie,  aucun  service  foncier  ne  peut  être 
imposé  à  cet  immeuble;  car  le  principe  est  que  l'objet  adjugé 
ne  passe  au  nouveau  propriétaire  qu'avec  les  seuls  droits  ac- 
tifs et  passifs  qu'avait  le  précédent  possesseur. 

^11.  Des  servitudes  qui  s  établissent  par  prescription. 

Il  n'est  personne  qui  ne  sache  que  dans  beaucoup  de  cou- 
tumes, du  nombre  desquelles  est  celle  de  Paris,  aucune  ser- 
vitude n'était  admise  sans  titre,  quelque  longue  que  fût  la 
possession;  celle  de  cent  ans,  et  même  1  immémoriale,  étaient 
de  nulle  considération.  Néanmoins  la  liberté  de  l'héritage 
servant  pouvait  s'acquérir  par  trente  ans. 

D'autres  coutumes,  comme  celle  de  Nivernais,  de  Berri, 
de  Bourbonnais ,  autorisaient  les  servitudes  acquises  par 
trente  ans  de  jouissance,  lorsqu'elles  avaient  éprouvé  de  la 
contradiction. 

On  trouve  d'autres  coutumes ,  telles  que  celles  de  Chàlons, 
d'Auvergne ,  de  la  î\Iarche ,  qui  permettaient  d'établir  les  ser- 
vitudes par  le  laps  de  trente  ans,  même  sans  qu'il  y  eût  eu 
contradiction. 

On  en  voit  qui  n  autorisaient  la  prescription  afin  d'acqué- 
rir les  servitudes,  que  dans  la  campagne,  et  point  dans  les 
villes  :  de  ce  nombre  sont  les  coutumes  de  Mantes  et  d'Anjou. 

Enfin,  dans  la  Lorraine,  les  servitudes  apparentes  pou- 
vaient s'établir  par  trente  ans  de  jouissance  -,  à  l'égard  des 
Servitudes  non  apparentes,  il  fallait  absolument  un  titre. 

Cette  diversité  des  coutumes  disparaît  devant  les  disposi- 
tions du  Code  civil ,  qui  éterid  son  empire  sur  tous  les 
pays  de  la  France  :  il  décide,  art.  690,  que  les  servitudes 
apparentes,  lorsqu  en  même  temps  elles  sont  continues,  peu- 
vent s'établir  par  la  prescription  de  trente  ans,  sans  exiger 
qu'il  y  ait  eu  contradiction.  En  conséquence ,  quelque  appa- 
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rente  que  soit  une  servitude,  si  elle  n'est  pas  continue,^  il 
faut  nécessairement  un  titre  pour  lexerccr,  même  truand  ou 
alléguerait  une  jouissance  immémoriale  :  réciproquement, 
quoiqu'une  sciTitude  soit  continue,  si  elle  n'est  pas  appa- 
rente, elle  ne  peut  pas  être  éiahlie  par  la  prescription  même 
la  plus  longue. 

Une  fenêtre  est  ouverte  dans  un  mur  mitoyen,  ou  bien 
vous  avez  une  vue  droite  dans  un  mur  qui  vous  appartient 
exclusivement,  mais  qui  n'est  pas  à  s.x  pieds  de  distance  de 
mon  héritage  placé  en  face;  cette  servitude  est  évidemment 
apparente  et  continue.  Si  donc  cette  fenêtre  existe  depuis 
trente  ans,  vous  n'avez  pas  besoin  d  autre  titre  :  la  prescrip- 
tion le  suppose  ;  et  je  suis  considéré  comme  ayant  volontai- 
rement consenti  à  cette  servitude. 

Vous  prétendez  avoir  le  droit  de  puiser  de  l'eau  dans  une 
fontiùnc  qui  est  sur  mon  héritage  ;  voilà  une  servitude  bieii 
apparente  :  l'action  que  yous  faites  en  vous  présentant  à  Ici^ 
fontaine  est  très-visible  à  tous  ceux  qui  en  sont  témoins 
journellement.  Cependant  cette  action  donne  lieu  à  des  in" 
tervalles,  et  il  n'ep  reste  aucun  signe  qui  puisse  la  faire  con-. 
naître  pendant  le  temps  que  vous  n'employez  pas  à  puiser  de 
l'eau  :  la  servitude,  quoique  apparente,  n'est  donc  pas  con- 
tinue. Ainsi  elle  vous  sera  interdite,  si  vous  n  avez  pas  ua 
titre,  quelque  ancienne  que  soit  votre  possession  ;  c'est  ce 
que  décide  formellement  le  Code  par  son  ar{.  691 ,  qui  dé- 
clare que  les  servitudes  discontinues,  apparentes  pu  non  ap- 
parentes ,  ne  peuvent  jamais  s'établir  par  prescription, 

Les  eaux  dont  vous  jouissez  vous  viennent  d'une  source 
par  des  conduits  qui  traversent  plusieurs  héritages,  au  nom- 
bre desquels  se  trouve  le  mien.  Celte  servitude,  qui  consiste 
à  recevoir  les  conduits  de  vos  eaux,  est  biçn  certainement 
continue  :  à  chaque  instant  et  sans  intervalle,  ces  conduits 
existent  dans  nK)n  héritage.  Mais  ils  sont  enfoncés  dans  la' 
terre,  de  manière  qu'on  ne  les  voit  pas;  on  ne  soupçonne 
jnême  pas  l'endroit  où  ils  entrent  sur  mon  terrain,  ni  la 
point  où  ils  en  sortent  :  la  servitude,  quoique  cpntinuç, 
n'est  donc  pas  apparente.  C'eij  est  assez  pour  que  vous 
ïi'ayez  pas  droit  de.  la  conserver,  si  vous  n'ayez  pour  titfQ 
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qu'une  longue  jouissance,  parce  que  la  prescription  ne  sert 
que  quand  les  servitudes  sont  en  même  temps  continues  et 
apparentes. 

Ainsi  les  servitudes  conLinues  ,  mais  non  apparentes , 
comme  toutes  les  servitudes  discontinues,  soit  apparentes, 
soit  non  apparentes,  ne  peuvent  être  établies  que  sur  un 
titre  :  la  possession  même  immémoriale  ne  suffit  pas  pour  les 
laisser  subsister.  îhid. 

Néanmoins,  le  Code  ne  devant  pas  avoir  d'effet  rétroactif, 
cette  disposition  ne  s'étend  pas  aux  SeiTitudes  qui,  à  l'époquo 
de  sa  promulgation ,  se  trouvaient  acquises  par  prescription , 
en  vertu  des  lois  loc^des,  ihid.  Par  exemple,  votre  héritage  et 
le  mien  sont  situés  dans  la  coutume  d'Auvergne,  où  toutes 
les  servitudes  s  acquéraient  par  trente  ans  de  jouissance  : 
vous  prétendez  avoir  le  droit  de  faire  pâturer  vos  bestiaux 
dans  mes  prés,  et  vous  ne  rapportez  aucun  titre,  mais  seu- 
lement la  preuve  d  une  longue  possession.  Si  elle  remonte  à 
une  époque  assez  ancienne  pour  qu'elle  ait  duré  au  moins 
trente  ans  avant  1  époque  où  a  été  promulgué  le  Code,  vous 
serez  maintenu  dans  l'exercice  .de  votre  droit  de  pacage, 
parce  qu'il  vous  était  acquis  avant  cette  nouvelle  loi.  Il  n  en 
serait  pas  de  même ,  si  les  trente  ans  n  étaient  pas  encore 
accomplis  lors  de  la  promulgation  du  Code;  ayant  défendu 
d'établir  à  1  avenir  ce  genre  de  servitude  par  prescription ,  il 
vous  a  empêché  de  compléter  utilement  votre  jouissance. 
Cette  conséquence,  qui  résulte  de  Vart.  690,  prouve  quon 
ne  doit  pas  appliquer  à  rétablissement  des  services  fonciers 
la  disposition  de  \art.  2281 ,  qui  veut  que  les  prescriptions 
commencées  avant  le  Code  soient  réglées  suivant  les  lois 
antérieures. 

Votre  voisin ,  qui  prétend  avoir  droit  de  passage  sur  votre 
héritage,  y  fait  un  chemin  qu'il  entretient  continuellement 
par  des  ouvrages  très-apparens  :  on  demande  si  ce  droit  de 
passage  n'est  pas  une  servitude  continue  et  apparente,  sus- 
ceptible par  conséquent  d'être  acquise  par  une  jouissance  de 
trente  ans.  On  fait  la  même  question  à  legard  du  droit 
de  puiser  de  l'eau  à  votre  fontaine,  quand  il  ne  peut  pas 
s'exercer  sans  la  jouissancç  d'un  sentier  qu'on  a  soin  d'en- 
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tretenlr  par  des  travaux  (jui  laissent  des  mai-(|ues  liès-aj^pa- 
rentes. 

Uii  commentatcnr  du  Code  soutient  que,  dans  les  cas 
proposés,  la  servitude  doit  être  regardée  comme  continue  et 
apparente,  parce  que  les  ouvrages  faits  au  chemin  attestent 
à  cliavque  instant  l'existence  du  service  foncier.  11  distinj^^ue 
le  droit  de  passage  qui  s  exerce  de  manière  à  ne  laisser  au- 
cune trace  après  lui,  et  celui  qui  est  marqué  par  des  signes 
appareils.  Par  exemple,  le  droit  de  passage  dans  une  cour, 
ou  à  travers  un  jardin,  n'est  attesté  par  aucune  circonstance 
qui  puisse  le  faire  soupçonner,  hors  des  momens  où  il  est 
exercé;  en  conséquence,  la  servitude  nest  ni  continue  ni 
apparente.  Mais,  ajoute  cet  auteur,  le  droit  que  jai  de 
passer  sur  votre  pré  ou  votre  champ  ne  peut  pas  être  dou- 
teux, lorsque  jai  fait  paver  ou  sabler  le  chemin  qui  m'est 
destiné  :  il  y  a  preuve  continuelle  et  très-apparente  de  la 
servitude.  C  est  le  même  cas  que  celui  d'une  porte  qui  existe 
dans  le  mur  mitoyen,  et  dont  la  fermeture  est  de  mon  côté  : 
je  passe  rarement  par  cette  porte,  et  pourtant  elle  atteste 
sans  discontinuité  le  droit  que  j'ai  de  m'en  servir.  Pareille- 
ment, dit-il,  quoique  je  ne  sois  pas  continuellement  sur  le 
chemin  qui  ti'averse  votre  fonds,  ce  chemin  sablé  atteste  i 
chaque  instant  le  droit  que  j'ai  d'en  faire  usage. 

Mous  ne  pouvons  pas  adopter  cette  opinion  :  quelque  vi- 
sible que  soit  le  chemin  qui  traverse  votre  héritage,  quel- 
que durables  que  soient  les  ouvrages  qui  y  ont  été  fiiits,  il 
n'en  résulte  pas  nécessairement  quil  existe  pour  un  service 
foncier.  Il  est  impossible,  au  contraire,  qu'nne  porte  soit 
pratiquée  dans  un  mur  mitoyen,  si  la  faculté  d'y  passer  n'eu 
a  pas  été  accordée  au  voisin  du  côté  duquel  se  trouve  Li 
fermeture.  Le  chemin  atteste  donc  seulement  sa  propre  exis- 
tence, sans  faire  connaître  ce  qui  en  est  la  cause,  ni  po\ir 
l'utilité  de  qui  il  a  été  formé;  tandii)  qu'une  porte  ou  une  fe- 
nêtre dans  un  mur  mitoyen  présente  néces^aiïeiuentiidca 
d'une  servitude  qui  en  est  inséparable. 

Ainsi  un  droit  de  passage  constitue  essentiellement  ufie 
Iservitude  non  apparente  :  c  est-à-dire,  une  servitude  qui  a 
besoin  d  être  indiquée  pour  qu'on  la  connaisse  :  encore  lieu 
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qu'un  chemin  pavé  soit  visible,  il  n'est  pas  le-signe  néces- 
saire d'une  servitude;  le  propriétaire  de  1  héritage  sur  lequel 
il  se  trouve,  Ta  peut-être  fait  pour  son  plaisir,  ou  par  ca- 
price, ou  par  tout  autre  motif  qui  est  étranger  à  un  service 
foncier.  De  là  il  nous  paraît  évident  qu'un  droit  de  passage 
ne  peut  jamais  être  acquis  par  prescription,  quelque  appa- 
rens  que  soient  les  faits  qui  constatent  la  jouissance  de  celui 
qui  use  de  ce  passage. 

Le  mur  de  clôture  d'un  jardin  a  été  construit  sur  le  bord 
d'une  rue;  il  est  resté  pendant  plus  de  trente  ans  à  une  hau- 
teur assez  petite  pour  ne  pas  gêner  la  vue  dont  jouissait,  sur 
ce  jardin,  le  propriétaire  de  la  maison  située  de  l'autre  côté 
de  la  rue.  Il  a  plu,  par  la  suite,  au  maître  du  jardin  délever 
5a  clôture  au  point  dempôcher  le  A^oisin  demeurant  en  face 
de  voir  par-dessus  ce  mur.  On  demande  si  ce  voisin,  privé 
par  cette  nouvelle  œuvre  d'une  vue  qui  lui  était  précieuse,  a 
le  droit  de  faire  réduire  la  clôture  du  jardin  à  la  hauteur 
qu  elle  avait  depuis  longues  années. 

Pour  laffirmative,  on  dit  que  le  droit  de  vue  sur  1  hé- 
ritage d'un  voisin  est  une  servitude  continue  et  apparente, 
puisque  rien  n'est  plus  visible  qu'un  mur,  et  que  le  fait  de 
son  existence  n'est  jamais  interrompu  tant  qu'il  n'est  pas 
détruit.  Or,  comme  il  est  de  principe  qu  une  servitude  de 
cette  nature  s'acquiert  par  prescription,  il  en  résulte  que  la 
clôture  du  jardin  dont  il  s'agit  ne  peut  pas  être  élevée  au- 
delà  de  la  hauteur  qu'elle  a  conservée  depuis  plus  de  trente 
ans  ;  car  la  vue  qu'elle  procure  au  voisin  lui  est  acquise  par 
une  légitime  prescription. 

La  négative  est  soutenue  avec  plus  de  raison,  parce  que 
la  servitude,  dans  le  cas  proposé,  est  continue,  mais  nest 
pas  apparente  :  or,  sans  cette  'seconde  qualité,  une  servitude 
continue  ne  peut  être  acquise  sans  titre. 

Rien  n'est  plus  apparent,  dira-t-on,  que  la  hauteiu'  d'un 
mur  de  clôture  :  la  servitude,  dans  ce  cas,  est  véritablement 
annoncée  par  un  ouvrage  extérieur  et  visible,  ainsi  que  le 
prescrit  le  Code  civil ,  article  689.  Si  donc  la  hauteur  de 
la  clôture  reste  la  même  pendant  trente  ans,  sans  que  le 
propriétaire  ait  interrompu  la  prescription ,  il  perd  néces-' 
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saireraeiit  la  faculté  de  donner  à  son  mur  un  exhaussement 
capable  de  gêuer  la  vue  dont  le  voisin  a  eu  le  temps  de  pres- 
crire la  jouissance. 

La  réponse  est  que  le  mur  atteste  seulement  le  droit  do 
propriété,  qui  consiste  à  maintenir  la  clôture,  ou  à  la  dé- 
truire, ou  à  l'exhausser,  selon  quil  plaît  à  celui  à  qui  elle 
appartient.  Le  Code,  ^77.  552,  le  décide  ainsij en  déclarant, 
que  le  propriétaire  du  sol  est  maître  de  faire  dessus  telle 
plantation  ou  construction  qu'il  juge  à  propos.  Pour  que  ce 
droit  fût  restreint  par  une  servitude,  il  faudrait  qu'un  signe 
extérieur,  tout  particulier,  annonçât  l'existence  de  l'asser- 
vissement ;  après  trente  ans ,  ce  signe  vaudrait  un  titre. 
Donc,  tant  qu'une  servitude  capable  de  limiter  l'exercice  de 
la  propriété  et  d'empêcher  Icxhaussement  d'un  mur  n'est 
annoncée  par  aucune  marque  visible  qui  lui  soit  propre,  elle 
ne  peut  être  acquise  que  pin  un  acte  en  bonne  forme,  et  ja- 
mais par  prescription. 

Ainsi,  de  ce  qu'un  mur  est  resté  à  la  même  hauteur  pen- 
dant plus  de  trente  ans,  il  n'en  faut  pas  conclure  quil  ne 
peut  être  exhaussé;  car  il  s'agit  alors  d  une  servitude  non 
apparente,  puisqull  n'existe  aucun  signe  extérieur  qui  ca- 
ractérise particulièrement  la  défense  d'élever  ce  mur.  Or, 
toute  servitude  qui  n'est  pas  à  la  fois  continue  et  appa- 
rente, n'est  point  susceptible  dètre  acquise  par  le  laps  de 
temps. 

Il  en  est  autrement  lorsque  dans  un  mur  mitoyen  il  y  a 
une  fenêtre  qui  depuis  trente  ans  sert  à  la  jouissance  du 
voisin  :  on  en  peut  conclure  qu'il  y  a  servitude,  quoique  le 
litre  ne  soit  pas  représenté;  car  alors  le  service  ibncier  est 
continu  et  apparent.  En  eftet,  puisqu'il  n'est  jamais  permis 
d'ouvrir  un  jour  à  travers  un  mur  mitoyen.,  la  fenêtre  que 
l'un  des  voisins  y  a  pratiquée  est  néces.sairement  un  signe 
visible  qui  a  la  propriété  d  annoncer  spécialement  une  déro- 
gation au  droit  ordinaire.  La  servitude  qui  en  résulte  est  évi- 
dcnnnent  continue;  de  plus,  elJe  est  apparente,  puisqu'une 
.pareille  fenêtre  ne  peut  attester  autre  chose  que  l'asservis- 
sement du  mur  mitoyen  au  droit  de  vue  en  faveur  du  voisin  ; 
j^i  donc  cette  marque  évidente  d'un  scniccfc acier  subsiste 
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pendant  trente  ans,  sans  réclamation,  elle  suffit  pour  main- 
tenir la  servitude,  sans  quil  soit  Lesoin  de  représenter 
aucun  titre. 

Ces  divers  exemples  nous  ont  paru  nécessaires  pour  ap- 
prendre à  hien  distinguer  ce  qui  caractérise  une  servitude 
apparente  :  il  ne  suffit  pas  que  1  objet  auquel  est  imposée  la 
servitude  soit  visii)le  ;  il  est  encore  nécessaire  que  l'asservis- 
sement de  ce  même  objet  soit  annoncé  par  une  manque  visi- 
ble qui  lui  soit  propre,  et  qui  ne  puisse  exister  qu'à  cause  du 
service  foncier  qu'elle  désigne. 

Pvous  ne  parlons  pas  ici  des  principes  relatifs  à  la  pres- 
cription de  trente  ans  :  ceux  que  le  Code  a  établis  pour  cette 
manière  d'acquérir  sont  applicables  aux  servitudes  comme  à 
tous  les  autres  cas  pour  lesquels  il  est  permis  de  prescrire  par 
ce  môme  laps  de  temps.  Ainsi,  par  exemple ^  la  jouissance 
qu'on  a  eue  par  ses  locataires  est  comptée  comme  celle 
qu on  aurait  eue  par  soi-même  :  car  les  locataires  de  Ihéri- 
tage  dominant  font  usage  de  la  semtude  au  nom  du  pro- 
priétaire; et  les  locataires  de  1  héritage  servant  sont  tenus 
de  la  soulEir  au  nom  de  celui  dont  ils  tiennent  leur  bail. 

^  III.  Ves  servitudes  établies  par  destination  du  père  de 
famille, 

Pour  qu'il  y  ait  servitude,  il  est  essentiel  que  rhéritage 
dominant  et  l'héritage  servant  n'appartiennent  pas  au  même 
maître-,  c'est  ce  que  nous  avons  observé  au  chapitre  II,  en 
parlant  de  la  nature  des  servitudes,  d'après  ce  que  dit  ex- 
pressément le  Code  civil,  article  637.  Cependant  celui 
qui  possède  deux  héritages  peut  s'en  servir  de  manière  que 
l'un  soit  assujetti  à  Fautre  :  bien  plus,  un  pareil  arrangement 
peut  être  établi  entre  deux  portions  du  môme  héritage, 
puisque  chacun  est  maître  de  disposer  de  sa  propriété 
comme  il  lui  plaît.  Mais  le-  service  que  le  maître  tire  ainsi 
d'un  côté,  pour  jouir  de  l'autre,  n'est  pas  une  servitude; 
c'est  ce  que  la  loi  entend  par  destination  du  père  de 
famille. 

Cette  disposition  que  fait  un  propriétaire  peut  devenir 
servitude  lorsque  les  dcu.\  héritages,  ou  les  deux  portions  du 
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même  hérilage,  cessent  d  appartenir  à  la  même  personne. 
Le  cas  arrive  d'abord  quand  le  propriétaire  aliène  lun  des 
deux  héritages,  ou  lune  des  deux  portions  du  même  liéii- 
tage,  et  que  l'autre  reste  en  sa  possession;  en  second  lieu,  i\ 
se  peut  que  le  propriétaire  aliène  les  deux  objets  à  deux  per- 
sonnes dilFérentes;  enfin,  par  1  événement  du  partage  de  la 
succession  de  ce  propriétaire,  il  peut  se  faire  que  ces  deux 
objets  fassent  partie  de  deux  lots  dilîérens. 

Les  dispositions  que  le  propriétaire  a  faites  pour  assujettir 
une  partie  de  son  fonds  à  l'autre,  constituent,  il  est  vrai, 
une  servitude,  aussitôt  que  l'objet  dominant  cesse  d'appar- 
tenir au  même  maître  que  1  objet  servant-,  mais  c'est  seule- 
ment lorsque  la  servitude  qui  en  résulte  est  continue  et  ap- 
parente. Par  cette  décision,  portée  en  son  art.  C92,  le  Code 
rend  uniformes  dans  toute  la  France  les  effets  de  la  desti- 
nation du  père  de  fa.nille,  et  met  fin  à  toutes  les  difficultés 
qui  naissaient  des  différentes  dispositions  coutumières  :  les 
unes,  pour  maintenir  la  destination  du  père  de  famille ,  vou- 
laient une  indication  précise  et  par  écrit  de  l'espèce  de  ser- 
vitude ,  tandis  que  les  autres  n'exigeaient  pas  de  preuve 
écrite  pour  attester  1  intention  du  propriétaire. 

Depuis  le  Code,  aucune  contcstatioii  n'a  lieu  de  s'élever, 
sur  l'espèce  de  droit  foncier  quon  établit  par  destination  du 
père  de  famille-,  il  doit  être  apparent  et  continu,  deux  cir- 
constances qui  le  caiactériscnt  de  manière  à  ne  jamais  causer 
la  moindre  méprise.  La  seule  chose  qu  il  s'agisse  d  examiner, 
consiste  à  savoir  si  les  deux  fonds  actuellement  divisés  ont 
appartenu  au  même  propriétaire,  et  si  c'est  par  lui  que  les 
objets  ont  été  mis  dans  létat  d'où  résulte  la  servitude.  Le 
Code,  art.  (x)3,  décide  que  la  destination  du  père  de  rainillo 
n'est  reconnue  que  quand  ce  point  de  fait  est  prouvé  :  il 
n'ajoute  pas  de  quelle  nature  doit  être  cette  preuve,  si  on  la 
peut  faire  par  témoins,  ou  si  elle  a  lieu  nécessaircuK  ut  par 
écrit.  Le  silence  de  la  loi  indique  assez  que  la  preuve  dont 
Jûn  parle  ici  est  soumise  aux  principes  généraux  :  ils  ne  per- 
taettent  pas  la  preuve  testimoniale  pour  une  valeur  qui  ex- 
cède cent  cinquante  francs,  ni  contre  le  contenu  aux  actes. 
^T,  des  <lroits  de  3ervitude  étant  d'une  valeur  indéterminée, 
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sont  nécessairement  classés  parmi  les  objets  excédant  cent 
cinquante  francs  ;  d'où  il  suit  que  la  preuve  écrite  est  ki  seule 
qui  convienne  dans  le  cas  proposé.  Par  suite  des  mêmes 
principes,  s'il  y  avait  commencement  de  preuve  par  écrit, 
elle  pourrait  être  achevée  par  la  voie  de  1  enquête. 

Puisque  le  Code  ne  reconnaît  la  destination  du  père  de 
famille  que  pour  les  servitudes  continues  et  apparentes  , 
telles  qu'une  vue  dans  un  mur  mitoyen,  pu  une  conduite 
d'eau  par  un  aqueduc ,  il  s'ensuit  que  tout  service  foncier 
qui  ne  réunit  pas  ces  deux  qualités,  et  qui  est,  soit  continu 
et  non  apparent,  soit  discontinu  avec  ou  sans  apparence ,  a 
besoin  d'être  justifié  par  titre. 

Ainsi,  par  un  acte  d'aliénation  quelconque,  deux  portions 
d'un  fonds  cessent  d appartenir  à  la  môme  personne,  qui 
avait  percé  une  vue  droite  dans  un  mur  placé  sur  la  ligne 
de  séparation  des  deux  portions  divisées  -,  le  seul  état  de 
choses  établit  cette  servitude,  parce  qu'elle  est  continue  et 
apparente.  Pour  résister  à  la  demande  que  voudrait  former 
le  voisin,  afin  de  faire  boucher  cette  vue,  comme  n'étant 
pas  à  la  distance  légale ,  il  suffirait  de  prouver  que  la  fenêtre 
existait  à  l'époque  où  les  deux  héritages  ont  cessé  d'apparte- 
nir au  même  propriétaire,  et  que,  par  conséquent,  la  servi- 
tude est  établie  par  destination  du  père  de  famille. 

Mais  s'il  s  agissait  d'un  droit  de  passage  ou  de  puiser  de 
l'eau,  ou  de  tout  autre  qui  n'est  pas  continu;  ou  bien  si  c'é, 
tait  la  prohibition,  soit  de  planter  des  arbres  dans  une  cer- 
taine place,  soit  d'y  élever  des  bâtimens,  soit,  en  un  mot, 
de  faire  quelque  chose  ;  connue  ce  serait  une  servitude  non 
apparente,  en  vain  argumenterait-on  de  l'état  des  lieux,  en 
vain  on  prouverait  qu  il  était  le  même  à  l'époque  où  les  deux 
fonds  ont  cessé  d  appartenir  au  même  maître;  la  servitude 
ne  serait  pas  maintenue,  si  elle  n'élait  pas  fondée  sur  un 
titre. 

De  ces  principes  il  résulte  que ,  quand  un  propriétaire  as- 
servit une  portion  de  son  héritage  à  une  autre  portion,  et 
qu'il  aliène  l'une  des  deux,  il  na  pas  besoin  de  s'expliquer 
sur  la  servitude,  lorsqu'elle  est  à  la  fois  continue  et  appar 
rente  :  le  seul  étatians  lequel  les  deux  objets  se  trouveut  au 
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nioment  de  leur  division,  suffit  pour  que  Tacquéreur  puisse 
exercer  le  service  ibncier,  comme  en  usait  le  vendeur  dans 
le  temps  où  l'objet  dominant  et  l'objet  seiTant  lui  apparte- 
naient. Cette  décision  est  écrite  au  Code,  art.  694. 

Une  seconde  consi^quence  des  mêmes  principes,  est  que  le 
propriétaire  qui  veut,  en  divisant  ses  deux  Ibnds,  ne  pas 
laisser  subsister  la  seiTitude  continue  et  apparente  qu'il  a 
établie,  doit  l'exprimer  dans  lacté  d'aliénation;  autrement 
elle  conserve  son  existence ,  par  la  force  que  la  loi  donne  à  la 
destination  du  père  de  famille.  Si  donc  ce  sont  des  héritiers 
qui  se  divisent  la  succession ,  il  faut ,  pour  que  cette  servitude 
continue  et  apparente  cesse  de  subsister^  que  son  extinction 
soit  exprimée  par  lacté  de  partage;  sinon  la  destination  du 
père  de  famille  aura  son  efl'et. 

On  doit  également  conclure  de  la  disposition  du  Code, 
que,  si  un  propriétaire  a  établi  entre  ses  deux  fonds  une  ser- 
vitude discontinue,  ou  continue  non  apparente,  il  suflit, 
pour  la  faire  cesser,  de  ne  pas  parler  d'elle  en  vendant  l'un 
des  deux  fonds.  Si  ce  sont  des  héritiers  qui  désirent  l'éteindre, 
ils  ne  feront  aucune  mention  de  cette  servitude  dans  leur 
acte  de  partage,  et  elle  n'existera  plus.  Mais,  si  l'intention 
était  que  le  service  foncier  fût  continué  après  la  division  des 
deux  objets,  il  serait  indispensable  qu  il  y  en  eût  une  condi- 
tion expresse  dans  lacté  d'aliénation  ou  de  partage;  parce 
que  ces  sortes  de  servitudes  ne  peuvent  sétablir  que  par 
titre ,  et  jamais  par  prescription ,  ni  par  la  simple  destination, 
du  père  de  famille. 

Un  propriétaire  fait  juger  que  le  voisin  n'a  pas  droit  de 
percer  une  vue  dans  le  mur  mitoyen;  quelque  temps  après, 
ce  propriétaire  acquiert  fliéritage  au  profit  duquel  on  avait 
injustement  prétendu  le  droit  de  vue;  et  il  laisse  subsister 
dans  letat  où  elle  était,  lors  du  procès,  la  fenêtre  qui  en 
avait  été  l'objet.  A  sa  mort,  on  voit  qu'il  a  légué  le  fonds  sur, 
lequel  ouvre  cette  fenêtre  :  mais  il  ne  dit  point  dans  son  tes- 
tament si  elle  restera  ou  si  elle  sera  bouchée.  On  ucmande  si 
le  légataire  peut  contester  la  servitude. 

La  raison  de  douter,  est  que  ce  n'est  pas  le  testateur  qui  a 
fait  ouvrir  la  fenêtre  ;  bien  plus,  il  a  si  peu  voulu  quelle  fût 
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lobjet  d'une  servituiie,  qu'il  a  Mt  juger  qu'elle  serait  ])ou- 
chée.  Loin  donc  de  dire  quil  y  a  destination  du  père  de 
famille,  l'intention  contraire  s  est  manifestée  authentique- 
ra en  t. 

Ce  qui  décide,  c'est  que  le  testateur  a  contesté  la  servitude 
dans  un  temps  où  il  n était  le  maître  que  de  Ibéritage  ser- 
vant :  aussitôt  quil  a  eu  réuni  dans  sa  main  le  fonds  servant 
et  le  fonds  dominant,  k  servitude  a  cessé  d exister;  c'est  ce 
qu'on  verra  par  la  suile,  et  ce  que  décida  le  Code,  art.  yoj. 
I)epuis  ce  temps  cette  vue  n'a  donc  sulisisté  que  par  l'cilct 
de  la  volonté  de  ce  propriétaire  :  ainsi,  lorsque  celui-ci  aliène 
l'un  ou  1  autre  fonds,  sans  expliquer  si  la  fenêtre  restera  ou 
1  on  dans  l'état  où  elle  est  au  moment  de  la  division,  il  y  a 
destination  du  père  de  famille;  ce  qui  sert  de  titre  valable 
pour  rétablissement  de  là  servitude ,  puisqu'elle  est  continue 
et  apparente. 


CHAPITRF    V. 

DES  DROITS  RÉSULTANS  DES  SERVITUDES. 

Les  principes  que  nous  allons  expliquer  dai^.s  ce  chapitre 
s  étendent  à  toutes  les  sortes  de  servitudes,  tant  les  néces- 
saires que  les  volontaires;  tant  les  continues  et  les  disconti- 
nues, que  les  apparentes  et  les  non  apparentes.  Dans  cinq 
articles  on  verra ,  i  °  comment  se  règle  lusage  des  servitudes  ; 
2*^  quels  sont  les  droits  du  propriétaire  de  l'héritage  domi- 
nant; 3°  quelles  sont  ses  obligations;  4°  quels  sont  les  droits 
du  propriétaire  de  l'héritage  servant;  5''  quelles  sont  ses  obli- 
gations. 

Art.  P'".  Comment  se  règle  Vusage  des  strvitudes. 

On  a  vu  comment  les  rervitud'es  sont  établies  ou  par  la 
nature  des  lieux,  ou  par  la  loi ,  ou  par  la  volonté  des  parties  : 
mais ,  quand  l'existence  d'un  service  foncier  est  reconnue ,  il 
peut  arriver  des  discussions  sur  la  manière  d'en  faire  usage. 
Cet  article  est  destiné  à  expliquer  les  règles  à  suivre  pour 
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ré<?cudre  les  difficultcs  de  ce  ijeiirc,  ce  qui  fera  ki  niatièro  de 
(luatrc  paragraphes.  Dans  le  premier,  seront  indiqués  les 
mo\ens  généraux  pour  éviter  les  contestations  relatives  à  la 
manière  duser  des  servitudes;  le  second  dira  quels  principes 
il  faut  suivre  pour  régler  Iiisage  des  servitudes;  on  verra, 
dans  le  troisième,  le  cas  où  les  héritages  qui  sont  I objet  de 
ia  servitude  viennent  à  être  divisés  ;  enfin ,  le  quatrième  par- 
lera des  servitudes  réciproques. 

^'  I".  Moyens  généraux  d'éviter  les  contestations  relatives 
à  l'usage  des  servitudes. 

Les  servitudes  nécessaires  sont  des  limitations  à  la  pro- 
priété :  elles  sont  établies  pour  maintenir  la  tranquillité ent;re 
les  voisins.  11  faut  donc  respecter  d  une  part  le  droit  qu'on  a- 
de  jouir  de  son  bien,  et  de  1  autre  ne  pa"^  oublier  les  égards 
dus  au  voisinage.  Dans  cette  alternative  difficile,  il  n  y  a  rien 
de  mieux  à  faire  que  d  obseiTer  strictement  ce  qui  est  pres- 
crit par  la  loi  pour  ces  sortes  de  semces  fonciers. 

A  l'égard  de  ceux  qui  prennent  naissance  par  la  volonté 
des  parties,  c  est  au  titre  qu  il  iiiut  s'en  rapporter,  pour  déter- 
miner de  quelle  manière  il  faut  user  du  droit  qui  y  est  men- 
tionné. Il  s'agit  alors  d'un  vérifable  contrat  synailagmaîique, 
doi.'t  le  lien  est  tel  que  les  parties  ont  eu  l'intention  de  le 
former  :  cette  intention  marquée  dans  le  titre  est  la  seule 
règle  qu  on  doit  consulter. 

Pour  éviter  toutes  contestations  dans  une  matière  qui 
n'en  est  que  trop  susceptible,  on  voit  qu'il  est  nécessaire  de 
s  exprimer  clairement  et  avec  les  plus  grands  détails  sur  la 
manière  duser  des  servitudes  que  Ion  étai)lit  volontaire- 
ment, ou  dont  on  passe  titre  récognitif.  Pareillement  les 
jugemens  qui  maintiennent  des  servitudes  contestées,  ou 
qui  eu  règlent  l'usage  entre  des  parties  qui  ne  sont  pas  dac- 
cord  sur  la  manière  de  les  exercer  doivent  être  tellement 
clairs  et  précis  dans  leurs  décisions,  qu'il  ne  reste  plus  d'oc- 
casions de  procès  sur  les  mêmes  objets.  On  sent  combien  il 
est  utile  de  circonstancier  les  titres  et  jugemens  qui  concer- 
nent les  servitudes,  afin  que,  d  un  côté,  l'héritage  dominant 
puisse  jt>uir  de  tout  le  service  qui  lui  est  dû,  et  ^ue,  de 
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latttre,  l'héritage  servant  ne  soit  pat.  charge  au-delà  de  ce 
c[u'il  doit. 

Le  conseil  que  nous  nous  prrmctlons  de  donner  ici  ne 
peut  pas  toujours  servir  pour  les  servitudes  qui  s'acquièrent 
par  la  prescription.  Cependant,  lorsqu enfin  la  possession 
trentenaire  a  établi  une  servitude ,  ou  bien  c'est  un  jugement 
qui  intervient,  et  alors  il  en  exprime  tous  les  détails;  ou 
bien  c'est  par  un  acte  volontaire  que  l'existence  de  la  servi- 
tude est  fixée ,  et  dans  ce  cas  on  doit  s'appliquer  à  en  décrire 
toutes  les  circonstances. 

Quand  on  est  forcé  de  faire  des  changemens  à  fun  des 
héritages,  soit  pour  des  réparations,  soit  pour  des  augmen- 
tations de  bàtlmens,  soit  pour  tout  autre  motif,  il  est  une 
précaution  propre  à  éviter  les  contestations;  elle  consiste  à 
constater  préalablement,  et  en  présence  des  parties  inté- 
ressées, l'état  dans  lequel  se  trouvent  les  objets  qui  sont 
affectés  activement  et  passivement  à  la  servitude.  Par  ce 
moyen, quand  les  ouvrages  sont  faits,  on  peut  reconnaître  si 
le  service  foncier  s'effectue  comme  avant  les  changemens,  et 
s  il  n  a  été  porté  atteinte  ni  aux  droits  de  l'héritage  dominant, 
ni  à  ceux  de  Ihéritage  servant.  Si  le  propriétaire  de  l'un  des 
héritages  se  refusait  à  cette  opération,  l'autre  propriétaire 
pourrait  être  autorisé  en  justice  à  y  faire  procéder. 

Nous  n'avons  pas  besoin  d'avertir  que  les  fermiers  et  les 
locataires  des  fonds  dominans ,  et  ceux  des  fonds  servans 
représentent  les  propriétaires  :  ainsi  les  uns  ont  droit  de 
faire  usage  des  servitudes  établies  pour  futilité  des  héritages 
iju  ils  possèdent,  à  moins  que,  par  leurs  baux,  elles  n'aient 
été  formellement  exceptées  de  leur  jouissance;  et  les  autres, 
par  conséquent,  sont  tenus  de  soullrir  l'exercice  des  mêmes 
services  fonciers.  Le  locataire  ou  fermier  d'un  héritage  ser- 
vant ne  peut  pas  s'opposer  à  l'exercice  de  la  servitude,  sous 
prétexte  qu'il  n'en  est  pas  fait  mention  dans  son  bail;  car  cet 
acte  est  éU'anger  au  propriétaire  de  l'héritage  dominant,  et 
il  n'est  pas  permis  au  maître  du  fonds  seiTant  de  s'affranchir 
de  la  servitude ,  en  omettant  de  la  mentionner  dans  le  bail 
(Ç[u'il  souscrit  au  profit  d'un  tiers.  Lors  donc  qu'une  omission 
^e  cette  nature  a  fait  naître  une  contestation ,  le  propriétaire 
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de  l'iic'i'iuige  serv;uil  est  mis  en  cause,  et  il  e^t  condamné  à. 
indemniser  le  locataire  ou  fermier;  celui-ci  peut  même  de- 
mander la  résiliation  du  bail  avec  dommages- intérêts,  s'il 
prouve  rpi  il  n'aurait  pas  loué  ou  alïermé  dans  le  cas  oii  il 
aurait  connu  la  serviinde.  On  ne  parle  pas  ici  des  servitudes 
continues  et  apparentes ,  les  locataires  et  fermiers  ne  peuvent 
pas  les  ignorer  :  il  faut  donc  tjuils  les  laissent  exercer  sans 
aucnn  recours  contre  celui  dont  ils  tiennent  leur  jouissance  j 
quoiqu'elles  n'aient  pas  été  mentionné.'S  dans  les  baux. 

^  II.  Principes  à  suivre  pour  régler  l'mage  des  servitudes. 

Qnoique  la  loi  se  soit  expliquée  sur  la  manière  duser  des 
servitudes  nécessaires,  et  quelque  soin  que  Ton  prenne  pour 
spécifier  les  servitudes  volontaires  dans  les  titres ,  tous  les 
cas  ne  sont  pas  possibles  à  prévoir  :  il  échappe  à  la  i-édac- 
liou  la  mieux  réfléchie  des  détails  qui  donnent  lieu  à  des 
contestations.  11  est  donc  des  principes  en  cette  matière 
auxquels  d  faut  sattacher  pour  prononcer  sur  les  préten- 
tions respectives. 

On  distingue  si  l'objet  en  litige  est  un  point  de  fait,  od 
s'il  consiste  en  une  question  de  droit  :  dans  le  cas  où  le  pro- 
priétaire de  l  héritage  dominant  est  en  discussion  avec  le 
maître  de  l'héritage  servant  sur  un  point  de  fait,  an  le  sou-' 
met  à  l'examen  d'experts.  Par  exemple ,  il  est  dit  dans  un 
titre  qu'un  passage  sera  établi  sur  mon  fonds,  et  aura  une 
largeur  convenable  pour  futilité  du  votre;  vous  prétendez 
faire  passer  des  voitures,  et  je  crois  n'être  tetiu  qu'à  laisser 
un  passage  de  bètes  de  somme  :  il  faut  examiner  ce  qui  est 
utile  à  1  exploitation  de  votre  héritage;  c'est  un  point  qui 
sera  facilement  déterminé  par  des  experts  nommés  à  l'amia- 
l)le,  ou  dans  les  formes  judiciaires.  Latitudo  actûs  itincris- 
(jue  ea  est  quœ  dimonstrata  est.  Quôd  si  nihil  dictum  est,  hoC 
ah  arbitra  staluendum  est.  L.  i3,  §  2,  ô'.  de  servit,  prœd. 
rustic. 

Un  autre  cas  où  on  doit  recourir  à  des  experts,  est  Ce.lui 

d'ime  servitude  consentie  par  lé  titre  d'aliénation,  sans  qu'il 

y  soit  parlé  des  accessoires,  dont  la  privation  rendrait  im-* 

possible  l'exercice  du  droit  concédé.  S"agit-il,  par  exemple j 

Tome  I,  ao 
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de  la  faculté  de  puisor  Je  I  eau  à  une  i'oiitaiue,  à  ui  puits  k 
une  citerne  ;  elle  comprend  également  le  droit  de  passer 
poUr  aller  jusquà  l'endroit  où  est  leau,  puisque  sans  cela 
l exercice  en  serait  impossi]>Ie  :  (pii  liahct  liaustiv.n ,  iirr 
quoque  liahere  videlur  ad  liauriendum.  L.  3,  ^  3,  fï".  de 
servit,  prœd.  rust.  Cette  vérité,  que  la  raison  seule  indique, 
a  été  également  consignée  dans  le  Code  civil,  a  iicle  G9G  : 
il  dit  expressément  que  quand  on  établit  une  servitude,  on 
est  censé  accorder  tout  ce  qui  est  nécessaire  pour  en  user,  et 
il  cite  le  même  exemple  que  la  loi  romaine^  Si  donc  il  y  avait 
contestation  pour  savoir  si  certains  accessoires  sont  d'une 
nécessité  indispensable  à  1  usage  d  une  servitude,  ce  serait  un 
ponit  de  fait  qu  il  faudrait  soumettre  à  des  experts. 

Quand  une  servitude  commue  et  apparente  est  accjuise 
par  prescription,  la  manière  d'en  faire  usage  n"a  pas  été 
consignée  par  écrit.  Il  n'est  pas  rare  alors  que  des  difficultés 
s  élèvent  sur  le  mode  d'exercer  le  service  foncier;  il  ne  s  agit, 
en  pareilles  circonstances,  que  de  régler  des  détails  qui  se 
décident  par  la  connaissance  des  lieux  :  on  ne  peut  donc  pas 
se  dispenser  de  choisir  des  experts,  et  lorsque  l'un  des  voi- 
sins s'y  refuse,  fautie  les  fait  nommer  par  un  jugement. 

Il  arrive  souvent  que  les  titres  d  établissement,  ou  de 
simple  possession,  donnent  lieu  à  des  incertitudes  quil  ne 
suffirait  pas  de  soumettre  à  un  examen  d'experts.  Par  exem- 
ple, s'il  est  stipulé  qu'on  a  sur  un  héritage  un  droit  de  pas- 
sage propre  à, des  gens  de  pied,  sans  désigner  la  place  où  la 
servitude  sera  exercée ,  la  contestation  ne  porte  plus  unique- 
ment, comme  dans  l'exemple  précédent,  sur  la  vérificatioa 
d'un  point  de  fait  :  il  s'agit  de  savoir  par  quelle  règle  on 
fixera  le  lieu  où  le  passage  sera  ouvert.  Les  servitudes  gcnejît 
la  liberté  naturelle  qu  on  a  de  disposer  de  sa  propriété  :  on 
doit  donc  user  à  leur  égard  d'interprétation  restrictive  et 
favorable  au  fonds  assujetti.  Ainsi,  dans  le  cas  proposé,  le 
passage  sera  indiqué  par  l'endroit  que  le  propriétaire  du 
fonds  servant  déclarera  lui  être  le  moins  ii; commode  :  si 
via,  iter ,  actus ,  acjuce  ductus  legetur  siniplicilcr  perfun- 
dum ,  faculias  hœredi  per  quam  partem  fundi  vclil  consii- 
tuere  servitutem.  L.  26,  ff.  de  serv.  prœd.  rust. 
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Néanmoins  la  restriction  qn'on  emploie  dans  1  interpré- 
tation des  titres  qui  ofïrent  des  circonstances  douteuses  ne 
doit  pas  aller  jusquVi  diminuer  !e  droit  clairement  concédé. 
Ainsi,  sous  prétexte  que  le  passage  légué  simplement,  sans 
autre  détermination ,  doit  être  réglé  à  l'avantage  du  fonds 
servant,  on  ne  pourrait  pas  restreindre  1  exercice  de  la  ser- 
vitude à  certains  temps  de  l'année,  ni  à  certaines  heures  du 
jour.  Le  droit  de  passage  étant  positivement  spécifié,  il  n'y  a 
pas  de  doute  qu  il  ne  soit  du  dans  tous  les  temps  et  à  toutes 
les  heiures  :  aucune  restriction  de  ce  genre  ne  peut  y  être  ap- 
portée, si  elle  n'est  exprimée  dans  les  litres.  On  n  opposera 
])as  sans  doute  à  cette  décision  1  arrêt  rendu  à  laudience  de 
la  grand  chambre  du  parlement,  le  19  février  1618,  et  que 
nous  avons  eu  occasion  de  citer  précédemment.  Il  juge  que 
le  passage  dû  par  une  maison  dans  Paris,  quoique  convenu 
par  les  titres  en  termes  généraux,  est  exigi])le  pendant  les 
six:  mois  de  grands  jours,  depuis  seulement  quatre  heures  du 
matin  jusquà  dix  heures  du  soir;  et  pendant  les  six  mois  de 
jours  courts,  depuis  seulement  six  heures  du  matin  jusquà 
neuf  heures  du  soir.  Ce  règlement  uest  motivé  que  sur  des 
mesures  de  sûreté  qu'exige  la  police  à  legard  des  hahiti- 
tions;  car  s  il  s'agissait  d'un  passage  dans  les  champs,  il  n'y 
aurait  aucune  restriction  pour  les  lieures  de  la  nuit. 

Si,  par  exemple,  il  est  dit  indéfiniment  par  les  titres  que 
les  eaux  d'une  maison  s'écouleront  par  l'héritage  voisin,  on 
ne  peut  pas  obliger  le  propriétaire  du  fonds  dominant  à  ne 
laisser  couler  que  les  eaux  de  ses  toits  :  le  service  foncier 
est  clairement  exprimé  pour  toutes  les  eaux  sans  restrictions, 
tant  celles  des  toits  que  celles  qui  viennent  sur  la  superficie 
du  terrain,  soit  naturellement,  soit  par  suite  d'un  établisse- 
ment qu'y  a  fait  le  propriétaire. 

De  même ,  si  la  faculté  d  écouler  les  eaux  était  limitée  aux 
eaux  des  toits,  il  faudrait  comprendre  celles  de  tous  les  toits 
du  bâtiment,  et  non  pas  se  borner  ù  celles  d'un  seul  corps  de 
logis.  Mais  s'il  n'était  pas  indiqué  par  quel  endroit  les  eaux 
s'écouleront,  le  choix  en  serait  laissé  au  propriétaire  de  l'hé- 
ritage servant.  Pareillement  les  moyens  d'écoulement  n'étant 
pas  déterminés ,  il  pourrait  exiger  que  les  eaux  descendissent 
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jjar  un  tuyau  jusqu'à  terre,  plutôt  que  de  tomber  du  htiul  du 
toit  par  un  godet  en  saillie  :  cette  dernière  manière  de  verser 
les  eaux  étant  bien  incommode,  on  ne  la  doit  pratiquer  que 
quand  les  titres  autorisent  nommément  ce  moyen  de  verser 
les  eaux. 

Semblable  raisonnement  se  fera  à  l'égard  du  droit  de  vue  : 
ce  qui  ne  laissera  matière  h  aucun  doute  sur  son  élablisse-- 
ment  devra  recevoir  une  exécution  étendue,  tandis  que  ce 
qui  n'aura  pas  été  expliqué  sera  interprété  d'une  manière 
très-restrcinte.  Si  donc  le  droit  de  percer  des  jours  dans  un 
mur  mitoyen  est  désigné  en  termes  généraux ,  le  propriétaire 
pourra  prendre  dans  le  mur  autant  de  vues  qu'il  voudra  : 
mais  coraïue  il  s  agit  d'une  servitude  légale,  les  ouvertures 
feront  pratiquées  à  la  hauteur  prescrite ,  et  fermées  avec  fer 
maillé  et  verre  dormant.  En  construisant  des  fenêtres  ou- 
va-ant  et  fermaiv!:  à  hauteur  d'appui,  ou  contreviendrait  à  la 
î'ii,  qui  ne  permet  les  vues  droites  que  quand  on  est  à  une 
distance  de  six  pieds  de  l'héritage  voisin.  Ainsi  la  facidté 
d'ouvrir  des  vues  à  travers  un  mur  mitoyen,  quand  elle  est 
exprimée  en  termes  généraux,  devant  s  interpréter  à  l'avan- 
tage de  1  héritage  servant,  ces  vues  ne  peuvent  être  que  lé- 
gales,, et  non  pas  droites  :  pour  exercer  dune  manière  plus 
ample  le  droit  de  vue  dont  on  parle,  il  faudrait  y  être  auto- 
risé par  une  clause  formelle,  écrite  dans  les  titres  de  la  ser- 
vitude. 

Ces  exemples  suffisent  pour  faire  sentir  comment  l'usage 
des  servitudes  doit  être  dirigé  par  les  lois  et  règlcmcns  , 
quand  les  seiTiludes  sont  nécessaires,  ou  bien  par  les  titres, 
c[uand  elles  sont  volontaires.  En  même  temps  on  y  voit 
comment ,  dans  le  silence  des  lois  et  des  règlemens  ,  on 
S'adresse  à  des  experts,  s'il  s'agit  de  vérifier  des  ]ioints  de 
fait,  et  comment  on  se  décide  par  la  faveur  due  à  la  liberté 
du  fonds  sen- anl ,  lorsque  l'objet  contesté  présente  une  ques- 
tion de  di'oit. 

§  III.  Du  cas  OH  ïun  des  héritages  est  divisé. 

Deux  héritages,  objets  d'un  service  foncier  quelconque, 
étaient  chacun  possédés  par  une  seule  personne;  par  la 
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suite,  Thérllage  dominant,  ou  1  hérilage  sei-vant,  s'est  trouvé 
divise  entre  piusieius  ])arliculicrs  :  tantôt  c'est  le  proprié- 
taire qui  a  vendu,  ou  donné,  ou  légué,  soit  mie,  soit  plu- 
sieurs portions  de  son  immeuble;  d'autres  fois,  ce  sont  des 
héritiers  qui,  après  le  décès  de  leur  auteur,  ont  partagé  entre 
eux  le  fonds  qu'ils  ont  trouvé  dans  sa  succession.  Examinons 
d'abord  ce  qui  arrive  quand  Ihérilage  dominant  est  divisé; 
nous  parlerons  ensuite  du  cas  où  la  division  de  1  héritage 
servant  est  opérée. 

Une  circonstance  fort  importante  pour  l'usage  des  servi- 
tudes, est  celle  où  l'héritage  dominant  vient  cà  être  divisé  :  le 
service  foncier  qui  n'était  dû  qu'à  un  seul  propriétaire  sera- 
t-il  exercé  par  chacun  de  ceux  qui  ont  une  portion  de  l'héri- 
tage? Si,  d  unç  part,  on  remonte  au  principe  qui  veut  que 
dans  1  établissement  d'une  servitude  on  ne  considère  que 
Ihérifage  auquel  elle  est  utile,  et  non  pas  la  personne  à  qui 
cet  héritage  appartient,  il  est  clair  que  la  servitude,  qui  est 
dc'sa  nature  indivisible,  comme  on  l'a  dit  au  chapitre  se- 
cond, a  été  créée  pour  Ihtritage  entier;  elle  est  due  par 
conséquent,  à  chacune  de  ses  portions,  D  un  auli'e  coté 
1  usage  de  la  servitude  par  les  dilîérens  propriétaires  des  por 
lions  divisées  peut  devenir  plus  à  charge  au  fonds  servant, 
ce  qui  n  est  pas  juste.  Pour  accorder  les  principes  avec 
l  équité ,  le  Code  civil ,  article  700 ,  décide  qu'après  la  di- 
vision de  Ihéritage  dominant ,  la  servitude  reste  due  h 
chaque  portioJi,  sans  néanmoins  que  la  condition  du  fonds 
assujetti  en  puisse  être  aggravée  :  par  exemple,  ajoute  le 
même  article,  s  il  s'agit  dun  droit  de  passage,  tous  les  co- 
propriétaires seront  obligé?  de  i'e."verçer  par  le  même  en- 
droit. 

Un  autre  exemple  peut  se  rencontrer  dans  le  droit  de  pas- 
sage accordé  aux  animaux  servant  à  la  culture  dç  l'héritage 
dominant.  Si  cet  héritage  est  divisé  entre  trois  héritiers ^ 
chacun  pourra  faire  paître  les  animaux  servant  à  b  culture 
de  la  portion  qui  lui  est  échuo  ;  mais  aucun  ne  pourra  faire 
usage  de  cette  faculté  pour  les  animaux  servant  à  la  culture 
d'un  autre  terrain,  quand  môme  il  l'aurait  réuni  avec  la  por- 
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tiou  du  premier  htritaj^^e  ■  our  n  en  faire  qu'une  seule  exploi- 
tation. Ce  dernier  cas  donnerait  lieu  à  fixer  le  nombre  des 
animaux  que  ce  propriétaire  pourrait  envoyer  paître  sur 
llicrifage  servant;  ce  qui  serat  réglé  selon  que  sa  por- 
tion de  1  héritage  divisé  se  trouverait  plus  ou  moins  consi- 
déralile. 

Peu  importe,  au  surplus,  par  quel  moyen  l'iicritage  do- 
minant se  trouve  divisé;  soit  que  le  propriétaire  en  ait  vendu 
où  donné  successivement  des  portions;  soit  qu'il  les  ait  lé- 
guées par  testament;  soit  que  llicritage,  s  étant  trouvé  dans 
sa  succession,  ait  été  partagé  entre  les  héritiers;  soit  enlin 
que  cet  héritage,  ayant  été  acquis  en  commun  par  plusieurs 
personnes,  ait  fini  dans  la  suite  par  être  divisé  entre  elles: 
dans  tous  ces  cas,  les  portions  séparées  ont  droit  chacune  à 
la  servitude,  pourvu  que  son  exercice  par  plusieurs  per- 
sonnrs  n'aggrave  pas  la  condition  de  I  héritage  servant.  S  il 
arrivait  une  circonstance  où  il  fût  tiop  difficile  aux  dillerens 
propriétaires  des  cliA^erses  portions  d'user  de  la  sei-vitude  au- 
tant f  un  que  l'autre,  sans  craindre  quelle  ne  fût  trop  oné- 
reuse ,  ils  feraient  un  accord  entre  eux  et  le  propriétaire  du 
fonds  servant  pour  régler  convenablement  f  usage  du  service 
foncier  :  faute  de  s'entendre,  on  s'adresserait  à  la  justice, 
qui  prononcerait  après  avoir  été  éclairée  par  un  rapport 
d  experts. 

Par  exemple,  Paul  a  le  droit  de  tirer  de  l'eau  dans  mon 
pulls  pour  1  usage  habituel  de  sa  maison;  à  son  décès,  ses 
quatre  enfans,  qui  ont  chacun  leur  ménage,  se  partagent  la 
maison  ,  et  chacun  vient  habiter  la  portion  qui  lui  est 
échue.  Mon  puits  suffisait  à  mes  besoins  et  à  ceux  de  Paul; 
mais  il  ne  contient  pas  assez  d'eau  pour  les  cpiatre  ménages 
des  héritiers  de  Paul,  et  pour  le  mien  :  il  faut  donc  faire  ré- 
gler à  famiable  ou  en  justice  la  quantité  d'eau  que  chacun 
des  héritiers  pourra  prendre  à  mon  puits.  Il  pourrait  inter- 
venir un  arrangement,  par  l'effet  duquel  un  seul  des  héritiers 
exercerait  le  droit  de  puiser  de  l'eau,  et  récompenserait 
les  autres,  en  raison  de  favantage  dont  ils  se  trouveraient 
privés.  De  cette  manière,  Thérltage  servant  ne  serait  pas 
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plus  grevé  qu'il  nelôtait  avant  la  division  du  fonds  do- 
minant. 

Il  n'y  aurait  pas  plus  de  difficulté,  si  cc't;iit  llinitage  ser^ 
vant  qui  fût  divisé;  chacun  des  diflërcns  propriétaires  serait 
tenu  de  souIFrir  l'exercice  de  la  servitude  entière.  G  est  ce 
qui  résuit»;  nécessairement  de  l'indivisibilité,  qui  est  un  des 
caractères  essentiels  des  services  fonciers  :  il  ny  a  pas  plus 
de  possibilité  d  y  satisfaire  par  portions  que  den  faire  usage 
par  portions. 

Observez  pourtant  que,  par  cette  o])ligation  solidaire  des 
propriétaires  de  Ihéritage  divisé ,  chacun  n'est  tenu  du  ser- 
vice foncier  cjue  comme  d  un  droit  réel,  c'est-à-dire  jusqu'à. 
concurrence  seulement  de  sa  portion  dans  l'objet  asservi; 
car  chacun  est  libre  d'abandonner  cette  portion  pour  se 
libérer.  Cod.  cii'il ,  art.  699. 

Au  surplus,  chaque  portion  reste  asservie  de  la  même 
manière  qu'elle  l'était  auparavant  le  partage ,  en  sorte 
qu'elles  continuent  toutes  d  être  diversement  alfectécs,  selon 
la  naturede  la  servitude, qui  peut  frapper  sur  quelques-unes 
également,  sur  d  autres  plus  grièvement,  et  sur  d  autres 
beaucoup  moins.  vVinsi  s'agit-il,  par  exemple,  dun  droit  de 
passage;  en  continuant  dêtre  exercé  comme  avant  la  divi- 
sion de  Ihéritage  servant,  ses  dilférentes  portions  souflTi- 
ront  la  sen^itude,  les  unes  sur  d'égales  quantités  de  terrain, 
d'autres  sur  des  quantités  plus  considérables,  et  d'autres 
sur  des  quantités  moins  grandes ,  selon  le  résultat  du 
partage. 

Quand  la  servitude  est  de  nature  à  n'affecter  qu^ine  cer- 
taine  portion  de  Ihéritage,  comme,  par  exemple,  le  droit 
de  prendre  de  leau  dans  une  fontaine,  il  est  évident  que  le 
seul  endroit  où  est  située  la  fontaine  se  trouve  assujetti  :  ou 
demande  si  les  autres  portions  ne  sont  pas  alfectées,  au 
moins  hypothécairement,  au  service  foncier. 

Suivant  les  uns,  l'affirmative  n'est  pas  douteuse,  s'il  a  été 
pris  inscription  siu"  l'immeuble  avant  qu'il  ait  été  divisé.  Le 
partage  n'empêche  pas  que  chaque  copartageant  ne  soit 
tenu,  jusqu'à  concurrence  de  sa  part,  au  service  foncier  que 
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son  auteur  a  consenti ,  et  [^our  sûreté  duquel  une  inscription 
hypothécaire  a  été  valablement  prise. 

Cette  opinion  est  une  erreur  :  l'obligation  de  celui  qui 
soumet  son  héritoge  à  une  servitude  n  étant  pas  personnelle, 
elle  ne  passe  pas  à  tous  ses  successeurs  solidairement.  Une 
semtude  n'est  aflectée  qu'au  sol,  et  même  uniquement  à  la 
partie  du  sol  qui  suffit  au  service  foncier  :  ainsi  cette  seule 
portion  de  l'héritage  est  assujettie  ;  et  lorsque  le  partage  a 
lieu,  le  seul  propriétaire  de  la  portion  sur  laquelle  s  exerce 
la  servitude  en  est  débiteur.  Tous  les  copartageans  sont  tenus 
de  la  servitude,  lorsquelie  consiste  en  un  droit  qui  aflécle 
toutes  les  portions  ;  et  si  elle  ne  s'exerce  que  sur  quelques- 
unes  ,  les  seuls  propriétaires  de  ces  portions  asservies  doi- 
vent le  service  foncier.  C'est  ce  qui  peut  arriver  quand  il 
s'agit  d'un  droit  de  vue  d'aspect  sur  une  grande  étendue  de 
terrain;  s  il  est  par  la  suite  divisé,  chacun  de  ceux  à  qui  il 
échoit  une  portion  de  ce  terrain  doit  souHrir  la  vue  dacpect 
toute  entière. 

Ce  qui  achève  de  démontrer  que  la  seule  portion  sur  la- 
quelle s'exerce  la  servitude  en  est  le  gage,  cest  qu'an  aban- 
donnant celte  portion  au  maître  du  fonds  dominant,  il  n'a 
plus  rien  à  réclamer;  en  sorte  qu'après  l'abandon  effectué  la 
servitude  est  éteinte.  Cette  décision ,  conforme  à  tous  les 
principes ,  est  écrite  dans  lart.  699  du  Code  :  il  en  résulte 
évidemment  que  le  propriétaire  de  la  portion  sur  laquelle 
s'exerce  la  servitude  est  le  seul  qui  soit  hypothécairement 
obligé  de  la  souffrir,  et  que  les  autres  portions  n'y  sont  au- 
cunement affectées. 

§  IV.  Des  cas  où  la  servitude  est  réciproque. 

Jusqu  ici  nous  avons  considéré  la  servitude  comme  sim- 
ple, c'est-à-dire  que  l'héritage  dominant,  dans  toutes  nos 
hypothèses,  ne  devait  rien  à  l'héritage  senant.  Mais  il  peut 
arriver  que,  quand  on  établit  une  servitude  sur  un  héritage, 
elle  ait  pour  condition  une  autre  servitude  duc  à  ce  même 
héritage  :  alors  la  servitude  est  appelée  double  ou  réei- 
■proque ,  comme  on  fa  observé  dans  le  chapitre  II.  Vous  avez 
Ja  faculté  de  puiser  de  l'eau  dans  mon  puits,  à  condition  que 
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vous  ii^élevcrez  pas  volro  bâtiment  plus  haut  qu'il  n'est  raain- 
teuant  :  voilà  une  scmtude  réciproque,  dont  l'une  est  la 
condition  de  l'autre.  On  demande  s'il  vous  est  permis  de 
renoncer  à  prendre  de  l'eau  à  mon  puits,  afin  de  recouvrer 
la  liberté  délevcr  votre  bâtiment  aussi  haut  qu'il  vous 
plaira. 

La  réponse  dépend  de  lintention  (|u ont  eue  les  parties 
en  étaltlissant  la  servitude;  or,  cette  intention  se  trouve  dans 
les  titres.  S  il  y  est  dit  que  vous  aurez  la  faculté  d'élever 
votre  construction  en  abandonnant  le  droit  de  puiser,  cette 
clause  devra  s'exécuter-,  mais  si  le  titre  ne  vous  laisse  pas  po- 
sitivement le  maître  de  renoncer  d'un  côte,  pour  vous  libé- 
rer de  lautre,  vous  ne  pourrez  pas  le  faire  sans  mon  consen- 
tement. Ak)rs  les  deux  servitudes  seront  regardées  comme 
établies  pour  l'utilité  réciproque  des  deux  héritages  :  le  vôtre 
sera  donc  asservi  irrévocablement  au  mien,  conmie  le  mien 
le  sera  irrévocablement  au  votre-,  et  lun  de  nous,  sans  le 
consentement  de  lautre,  ne  pourra  pas  al)andonner  le  droit 
qui  lui  est  du,  pour  se  rédimer  de  la  servitude  qu  il  doit. 

En  conséquence,  si  vous  élevez  TOtre  mur  au-delà  de  la 
hauteur  prescrite  paiJe  titre ,  je  suis  autorisé  ou  à  vous  refu- 
ser Feau  de  mon  puits,  ou  à  vous  forcer  à  baisser  votre  cons- 
truction ,  en  vous  déclarant  que  je  n'entends  pas  que  nous 
soyons  respectivement  hbérés  :  eu  pareil  cas ,  jVai  le  choix 
de  conclure  contre  vous  de  l'une  ou  de  loutre  manière.  Pen- 
dant le  procès,  je  peux  m^opposer  à  ce  que  vous  exerciez  le 
droit  de  puiser;  car  nos  servitudes  étant  conditions  Tune  de 
l'autre ,  il  est  juste  que  je  vous  refuse  un  droii  qui  est  le  prix 
de  la  jouissance  dont  vous  me  privez.  Au  reste,  l'obstacle  de 
ma  part  cessera  lorsque  votre  mur  aura  été  baissé.  Je  peux 
aussi,  pendant  la  contestation  ,  vous  laisser  jouir  de  la  fa- 
culté de  prendre  de  beau  à  mon  puits  ;  sauf  à  réclamer  contre 
vous  des  dommages-intérêts  pour  le  tort  que  j'aurai  éprouvé 
tant  qu'aura  duré  bexhaussemenl  de  votre  mur. 

Au  surplus,  l'usage  d'une  seivitude  réciproque  se  règle 
icomme  si  les  deux  services  fonciers ,  au  lieu  d'être  établis 
par  un  même  titre  entre  les  mêmes  héritages,  faisaient  cha- 
cun l'objet  de  deux  titres  concernant  des  héritages  diiicrens, 
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Eu  effet,  une  servitude  réciprocjue  est  essentiellemeut  formée 
par  deux  servitudes  :  pour  chacune  d'elles  il  y  a  l'hérilage 
dominant  et  Iliéritage  sentant.  Peu  importe  que  le  fonds  à 
qui  est  due  1  une  des  servitudes  soit  assujetti  à  Taulre  fonds 
pour  ce  qui  concerne  !a  seconde  servitude  :  l'un,  considéré 
comme  dominant,  doit  avoir  tous  ses  droits  stu'  1  autre  con- 
sidéré comme  servant,  et  réciproquement  ;  en  sorte  que,  si 
on  envisage  chacune  de  ces  deux  servitudes  séparément, 
leur  usage  se  trouvera  soumis  aux  mêmes  principes  qui  leur 
seraient  applicables  si  elles  n  étaient  pas  constituées  dans  le 
mémo  titre. 

Art.  11.  Droits  du  propriétaire  de  Iliéritage  dominante 

Dans  un  premier  para  graphe,  nous  parlerons  des  ouvrages 
nécessaires  à  la  servitude ,  et  que  le  propriétaire  de  l'héritage 
dominant  a  droit  de  faire  sur  Iliéritage  servant.  Un  second 
paragraphe  expliquera  en  quoi  consiste  l'action  qu'on  a  pour 
exercer  une  servitude. 

^  I".  Des  ouvrages  nécessaires  pour  user  d'une  servitude. 

Quand  la  servitude  est  reconnue ,  qiiand  les  circonstances 
qui  la  constituent  et  les  accessoires  qui  en  sont  une  suite 
nécessaire  se  trouvent  réglés,  il  faut  (pie  le  propriétaire  de 
rhéritage  dominant  exerce  son  droit  convenablement. 

On  tient  pour  principe  qu  il  a  la  faculté  de  faire  d'abord 
tous  les  ouvrages  ^ns  lesquels  on  ne  pourrait  pas  user  de  îa 
servitude,  et  ensuite  ceux  qui  sont  propre*  à  la  conserver. 
Le  Code  civil  en  a  une  disposition  formelle  dans  son 
art.  697. 

Quelques  personnes  doutaient  si  ces  ouvrages  devaient 
être  faits  aux  dépens  du  maître  de  l'héritage  dominant,  at- 
tendu que  de  pareils  travaux  ne  paraissent  permis  qu'à  celui 
qui  peut  disposer  du  terrain  où  ils  sont  exécutés  :  or,  comme 
on  l'a  dit  plus  haut,  le  sol  sur  lequel  s'exerce  la  servitude  ne 
cesse  pas  d  appartenir  au  propriétaire  du  fonds  servant  :  loci 
corpus  non  est  dominii  iusius  cui  serviins  debetur,  sed  jus 
tundi  Tiahet.  L  4>  If-  si  servit,  vind. 

La  raison  de  déciderj  est  que  les  ouvrages  dont  il  s'agit 
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n'ont  rapport  qu'à  uu  droit  foncier,  et  nullement  au  fontb 
sur  lequel  il  ^'exerce.  Celui  à  qui  la  servitude  est  utile  doit 
donc  seul  supporter  les  d-'-pcnses  qu'elle  occasionne;  car  les 
char^^es  sont  pour  le  compte  de  la  personne  qui  a  les  profits. 
II  faut  en  excepter  le  cas  où  les  titres  exigent  expressément 
que  le  propriétaire  du  fonds  servant  fasse  les  travaux  néces- 
saires à  lusage  de  la  servitude.  Code  civil ,   art.  698. 

Ainsi,  nous  convenons  que  j  aurai  droit  de  passage  par 
votre  parc  sur  un  emplacement  désigné ,  et  actuellement 
rempli  de  ronces,  d'épines  et  de  pierres  :  j'aurai  donc  le  droit 
de  faire  approprier  le  terrain  dans  les  dimensions  indiquées  ; 
mais  la  dépense  sera  supportée  par  moi  seul ,  puisqu  elle  n'est 
utile  qu'à  mon  héritage.  Pareillement ,  si  j'ai  le  droit  de 
puiser  dans  votre  fontaine ,  j  ai  celui  d  en  faire  réparer  les 
bords,  sans  lesquels  leau  ne  resterait  pas  dans  le  réservoir 
où  elle  arrive. 

Ou  demande  si  le  maître  de  Ihéritage  sellant  n'est  pas 
obligé  de  maintenir  son  puits  ou  sa  fontaine  en  bon  état. 

Pour  laflii-malive,  on  dit  que  ce  puits  et  cette  fontaine 
sciTent  égalemeiit  au  propriétaire  du  fonds  asservi.  Si  ce 
propriétaire  n'était  pas  tenu  de  fentretien  de  ces  objets  qui 
lui  appartiennent,  ce  serait  véritablement  le  propriétaire 
de  l'héritage  dominant  qui  procurerait  de  l'eau  à  1  héritage 
servant,  tandis  que,  suivant  letablisseraent  de  la  servitude, 
il  faut  au  contraire  que  ce  soit  l'héritage  servant  qui  fom*- 
uisse  l'eau. 

Les  art.  697  et  698  du  Code,  il  est  vrai,  déclarent  ;';  la 
charge  du  propriétaire  de  l'héritage  dominant  les  ouvra gt:s 
nécessaires,  soit  pour  user  d'une  servitude,  soit  pour  la  con- 
server; mais,  dit-on,  cette  disposition  sapplique  seulement 
au  cas  où  Tobj)  t  de  la  servitude  ne  sert  qu'à  celui  à  f  héritage 
duquel  elle  est  due.  On  donne  pour  exemple  le  droit  de  passer 
à  IVxIréniité  d  un  parc,  précisément  dans  un  endroit  où  il  est 
évident  qu'un  passage  est  inutile  au  propriétaire  du  terrain 
sur  lequel  s'exerce  ce  service  foncier. 

D'autres  soutiennent  avec  raison  que,  dans  tous  les  cas, 
les  réparations  de  lobjct  asicrvi  ne  peuvent  pas  être  exigées 
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du  propriétaire  de  riiérilage  servant.  Erreftet,  quoiquil  s'a- 
gisse duii  objet  qui  sert  également  aux  deux  voisins,  tel 
quun  puits,  une  fontaine,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  quils 
en  usent  à  des  titres  dilï'érensj  Fun  cVst  en  qualité  de  pro- 
priétaire, et  l'autre,  ce  n'est  qu'à  titre  de  servitude.  Cette 
difl'érence  est  essentielle  à  rcm;;rquer  ;  s  ils  étaient  tous  deux 
propriétaires  du  puits,  chacun  en  particulier  aurait  le  droit 
de  forcer  lautre  à  faire  les  réparations  en  commiui,  comme 
on  l'a  vu  à  l'égard  dun  mur  mitoyen.  Cette  règle,  qui  con- 
vient aux  associations,  ne  s'applique  nullement  aux  seiTi- 
tudes  :  un  de  leurs  caractères  essentiels,  que  nous  avons  si 
gnalé  dans  le  chapitre  II,  est  quelles  n'obligent  pas  le  pro- 
priétaire de  l'héritage  servant  à  faire  quelque  chose ,  mais 
seulement  à  souOVir  qu  il  soit  fait  quelque  chose  sur  son  ter- 
rain, ou  à  s  abstenir  d'y  fau'e  quelque  chose  :  servitutum 
non  ea  natura  est ,  ut  aliquid  faciat  quisj  sed  ut  aliquid  pa- 
tïatur ,  aut  non  faciat.  L.  i5,  ^  i ,  A-  de  servit. 

Ainsi ,  If  propriétaire  de  la  chose  asservie  trouvc-t-il  qu'il 
be  peut  en  user  si  elle  n'est  réparée;  elle  lui  appartient,  et 
par  conséquent  il  a  droit  de  la  faire  mettre  en  état  si  bon  kii 
semble  :  m;iis  s'il  juge  à  propos  de  n'y  pas  faire  de  répara- 
tions, et  mtme  de  renoncer  à  s  en  sei-vir,  personne  ne  peut 
le  forcer  à  réta'lir  l'objet  de  la  servitude,  fût-il  détérioié  au 
point  qu  il  y  aurait  impossibilité  d'en  faire  usage.  Le  proprié- 
tairi  de  1  héritage  dominant  n'a  droit  de  réclamer  que  la  fa- 
culté d'exercer  le  service  foncier  j  c'est  la  seule  chose  qui  lui 
soit  due  :  il  faut  donc  qu'il  fasse  à  ses  dépens  ce  qui  est  né- 
cessaire pour  rutiîiser.  A  oilà  pourquoi  le  Code  a  décidé  sans 
restriction,  que  tous  les  ouvrages  à  faire  pour  user  d'une  ser- 
vitude, ou  pour  la  conserver,  étaient  à  la  charge  de  celui  à 
qui  elle  est  utile. 

Bouvot,  au  mot  servitude^  question  3,  cite  un  arrêt  du 
Parlement  de  Dijon,  rendu  au  mois  de  juin  i^6y;  il  y  est 
jugé  qu'un  propriétaire  ne  pouvait  pas  être  contraint  à  faire 
réparer  la  mardelle  de  son  puits,  sous  prétexte  que  le  voisin 
avait  le  droit  d'y  venir  prendre  de  l'eau.  Cet  arrêt,  ainsi  que 
la  disposition  du  Code,  sont  conformes  au  droit  romain  :  in, 
ginnibm  sernluiibus ,  refeclio  ad  eum  pertinet  qui  silji  ser" 
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iïtutem  asscrit,  non  ad  ewn  cujus  res  servit.  L.  G^  ^  •),  ff.  si 
servit,  vindic. 

Observez  pourtant  que ,  si  le  propriétaire  de  1  liéritage 
dominant  ne  peut  pas  exiger  que  les  réparations  de  1  o];jet  de 
la  servitude  soient  faites  par  son  voisin,  celui-ci  ne  serait 
pas  mieux  fonde  à  forcer  le  premier  à  tenir  les  lieux  en  bon 
état  :  le  droit  foncier  est  la  propriété  du  maître  de  1  héritage 
dominant,  qui  en  fait  tel  usaj^e  qu'il  lui  convient.  Si  donc 
la  négligence  où  il  laisse  les  objets  de  la  servitude  déplaît  au 
voisin,  celui-ci,  en  qualité  de  propriétaire  de  ces  objets,  est 
libre  de  les  faire  réparer  s'il  en  a  la  volonté. 

Au  reste ,  ces  principes  n'ont  leur  application  que  quand 
les  titres  de  la  servitude  n'y  sont  pas  contraires  et  n  obligent 
pas  le  propriétaire  de  l  héritage  servant  à  tenir  l'objet  du  ser- 
vice foncier  en  bon  état.  La  convention  faite  entre  les  parties 
,  <l0!t  toujours  être  exécalée  ponctuellement  :  c est  à  défaut 
d  explication  sui'  le  peint  difficultueux  qu'on  suit  ce  que  pres- 
crit ie  droit. 

Pareillement,  des  règles  générales  qu'on  vient  dexpli-- 
quer,  on  doit  excepter  le  cas  où,  par  le  fait  de  lun  des  ueux 
voisins,  soit  à  dessein  de  nuire,  soit  involontairement,  ii 
aurait  été  causé  quelque  dommage  à  lobjet  de  la  servitude. 
Par  ^exemple,  si  le  propriétaire  de  la  fbnta'ne  avait  volon- 
tairement, ou  par  accident,  détaché  des  pierres  du  bassin 
de  manière  qu'on  ne  puisse  plus  prendre  de  l'eau,  il  serait 
valablement  actionné  ,  non  pas  comme  obligé  à  tenir  la 
fontaine  en  bon  état  à  cause  de  sa  qualité  de  propriétaire 
du  fonds  servant,  mais  comme  tenu  de  réparer  le  tort  qu  il 
a  causé  à  son  voisin ,  en  l'empêchant  d  exercer  son  droit. 
-On  verra  en  effet,  dans  le  paragraphe  suivant,  qu'il  est 
défendu  au  débiteur  de  la  servitude  de  lien  faire  qui  puisse 
en  empêcher  la  jouissance,  ou  la  rendre  plus  incommode. 

Si  c'était  celui  auquel  est  due  la  servitude  qui,  par  son 
fait  volontaire  ou  involontaire,  eût  occasionné  le  dommage, 
il  ne  serait  pas  libre  de  dire  qu'il  trouve  la  servitude  suffi- 
samment commode  dans  l'état  où  sont  les  choses  :  il  se}-ait 
forcé  de  rétablir  ce  qu'il  aurait  détruit,  non  pas  en  qualité 
de  propriétaire  de  rhéritage  auquel  est  due  la  servitude,  mais 
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comme  auteur  dun  dommage  qu'il  n  avait  pas  le  droit  de 
Causer  à  son  voisin ,  propriétaire  de  la  cliose  détériorée. 

Quand  c'est  à  la  vétusté ,  ou  à  une  force  majeure ,  cj'iVst 
attribuée  la  détérioration  de  loi) jet  de  la  servitude,  celui  à 
qui  il  appartient  ne  peut  rien  réclamer  coutre  son  voisin  à 
qui  est  dû  le  service  foncier  :  alors  chacun  a  la  faculté  de 
faire  réparer  le  dommage  si  bon  lui  semble;  l'un  parce  (juc 
la  chose  détériorée  lui  appartient,  1  autre  parce  qu(^,  le  bon 
état  de  cctîe  chose  est  nécessaire  à  1  exercice  de  son  droit. 

^  lî.  De  l'action  du  propriétaire  dominant  contre  le  pro- 
priétaire servant. 

L'action  que  le  propriétaire  de  Thcritage  dominant  dirige 
pour  fiire  déclarer  que  l'autre  héritage  lui  est  assujetti,  se 
nommr.it,  clicz  les  Romains,  actio  confessoria ,  parce  qu'elle 
tend  à  (aiic  avouer  par  faJvcrsaire  que  son  héritage  doit  la 
serviiiidc  :  s'il  s'y  refdsc,  le  jugement  qui  intervient  tient  le 
clroiî,  pour  reconnu,  et  condamne  la  partie  qui  succond;c  à 
souffrir  le  service  foncier. 

Far  opi'osiiion  à  l'action  confessoire  ,  on  appelait  actio 
ncgcilona  la  demande  formée  par  celui  qui  prétend  que 
son  héiitage  n Cbt  pas  asservi  au  droit  réclamé-,  car  alors 
il  dénie  que  le  service  foncier  soit  dû  à  celui  qui  veut 
l'exercer. 

Dans  notre  droit,  nous  ne  donnons  pas  de  dénominations 
aux  dilicrentes  actions,  parce  que  nous  n  admettons  d  autres 
règles,  pour  invoquer  f autorité  judiciaire,  que  l'intérêt  de 
chaque  réclamant  :  c'est  ce  qui  fait  dire  que  l'intérêt  est  la 
mesure  des  actio;)s.  Néanmoins  les  jurisconsultes  se  servent 
avantageusement  aujourdhui  des  noms  que  les  Piomains 
donnaient  aux  difiéreiitcs  actions  :  ce  n'est  pas  qu'il  y  ait 
nécessité  de  les  qualifier  pour  qu'elles  soient  valables;  mais 
leurs  noms  indiquent  ficilement  ce  qui  en  est  fobjet.  Ainsi, 
qwand  on  dit  que  l'action  confessoire  appartient  au  maître 
«le  l'héritage  dominant,  tandis  que  faction  négatoire  est  em- 
ployée par  le  propriétaire  de  l'héritage  servant,  ou  fait  en- 
tendre d'un  seul  mot  que  le  premier,  par  sa  demande,  con- 
clut h  ce  que  le  droit  foncier  qui  lui  est  dû  soit  reconnu,  et 
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que  le  scconrl  déiàc  roxistcnce  de  la  servitude.  On  con-;oil 
l)ien  nue  ce.  dernier  na  point  de  preuve  h.  foiu'nir  :  sa  déné- 
gation est  sa  seule  défcr.se ,  soii  qu  il  ait  conunoncé  1  attaque, 
soit  quil  n  ait  paru  en  justice  que  comu.j  défendeur.  Au 
contr.ire,  celui  v[iii  prétend  que  la  servitude  est  duc  doit  le 
prouver,  suivant  1  axiome  :  omis  j)vob(indi  incuinbit  ei  qui 
d'tcit. 

Quand  le  propriétaire  de  l'iiérilage  servant  fait  un  ouvrage 
pour  nuire  à  Texercice  du  droit  foncier,  ou  quand  le  maître 
du  fonds  domliiant  cherche  à  rendre  la  charge  plus  oné- 
reuse, il  nesl  plus  questioTj  de  savoir  si  la  servitude  existe 
ou  non,  puisque,  dans  l'hypothèse,  elle  n'est  pas  niée.  Dans 
ce  cas,  clicz  les  Romains,  on  ne  pouvait  pas  recourir  ;\  Tac-. 
tlon  confessoire  :  il  fdlait  se  servir  d'une  autre  action  qui 
était  nommée  mmcùitio  noi'i  operis ,  parce  cpi'elle  consis- 
tait <à  dénoncer  au  voisin  une  opposition  h  son  nouvel  oeuvre. 
11  est  inutile  de  faire  connaître  ici  les  dluérenles  circons- 
tances qui  devaient  se  rencontrer  chez  les  Romains,  pour 
que  Ton  put  faire  usage  de  la  dénonciatimi  de  nouvel  œuvre  : 
il  sufllt  de  dire  que  nous  employons  cette  dénomination  j 
non  pas  parce  que  faction  qu  elle  désigne  se  trouve  soumise 
à  des  formes  particulières,  mais  seulement  pour  indiquer  le 
genre  de  conclusions  que  doit  prendre  le  propriétaire  qui 
veut  cfficacemcnrs'opposcr  à  des  travaux  entrepris  sur  Ihé- 
rilage  voisin ,  et  qui  lui  paraissent  des  atteintes  portées  à  ses 
droits.  Par  faction  confcsspire,  on  demande  que  la  servitude 
soit  reconnue  et  déclarée  due  par  l'héritage  servantj  faction 
négatolre  tend  à  faire  décider  que  le  service  foncier  n'existe 
pas-,  et  au  moyen  de  la  dénonciation  de  nouvel  œuvre,  on 
dcMnande  la  destruction  d  ouvrages  c|ui  nuisent  au  droit  de 
I  un  ou  de  1  autre  propriétaire. 

Les  Romains  disaient  que ,  si  l'ouvrage  préjudiciable  à 
fexercice  de  la  servitude  était  achevé,  ce  n  était  plus  la  dé- 
nonciation de  nouvel  œuvre  qu  il  fallait  employer  :  i!s  ad- 
mettaient alors  une  autre  action.  Nous  ne  connaissons  pas 
ces  distinctions  subtiles  :  dès  qu'mi  propriétaire  intéressé  h 
un  service  foncier  s'aperçoit  de  travaux  entrerons  co!itrc  son 
droit,  il  forme  sa  demande,  sans  distinguer  si  l'ouvrage  n'est 
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encore  que  commencé,  ou  s  il  est  achevé.  Dans  le  premier 
cas,  il  conclut  à  ce  que  le  travail  dénoncé  ne  soit  pas  conti- 
nué, et  même  à  ce  que  la  portion  qui  est  déjà  faite  soi!  dé- 
truite, si  elle  nuit  à  la  jouissance  légitime;  au  second  cas, 
les  conclusions  du  demandeur  tendent  à  ce  que  les  choses 
soient  remises  dans  létat  où  elles  étaient  avant  le  nouvel 
tJeuvre.  Nous  ne  pouvons  pas  apercevoir,  entre  ces  deux  ma- 
nières de  se  pourvoir,  la  difïërence  que  des  auteurs  modernes 
ont  voulu  établir  :  ils  décident  que  la  dénonciation  de  nou- 
vel œuYie  n'a  pas  lieu  lorsque  le  travail  est  terminé,  et  qu'a- 
lors naît  une  autre  action;  ce  nest  là  quune  subtilité. 

Ils  disent  encore  qu  il  n  j  a  pas  lieu  à  la  dénonciation  du 
nouvel  oeuvre,  lorspiil  consiste  en  un  travail  qui  intéresse 
ja  salubrité  publique,  ou  la  police,  tel  que  serait  lé  curage 
dun  cloa :pe.  Il  est  certain  que,  malgré  la  demande  formée 
par  celui  tjui  se  plaint  dun  pareil  travail,  les  juges  pourront 
bien  en  ordonner  provisoirement  la  continuation  ,  s'il  y  a 
urgence  :  mais  il  ne  faut  pas  croire  que  la  dénonciation  de 
l'ouvrage  ne  puisse  pas  se  faire;  cariions  pouvons  toujours 
nous  adresser  à  l'autorit-  judiciaire,  toutes  les  fois  que  des 
travaux  sont  entrepris  contre  notre  droit,  sauf  au  défendenr 
à  obtenir  la  permission  de  les  continuer  provisoirement,  s'il 
y  a  nécessité  de  ne  pas  les  suspendre. 

Nous  ne  coïKAiirons  pas  plus  loin  l'examen  de  la  dénon- 
ciation de  nouvel  œuvre  :  c était,  dans  le  droit  romain,  une 
action  particulière,  ayant  des  règles  et  des  conséquences  qui 
ne  convcnaientpasà  toute  autre.  Comme  nous  n'avons  admis 
pour  principe  général  des  actions  que  l'intérêt  qu'on  a  de 
les  intenter,  ces  diliérens  caract'^res  donnés  par  le  droit  ro- 
main à  faction  qui  naît  d'un  ouvrage  nuisible  aux  droits  re- 
latifs à  une  servitude ,  ne  sont  d'aucune  considération  en 
France  :  la  doctrine  peut  s'en  aider,  comme  nous  l'avons 
o]  serve  plus  haut;  mais  la  pratique  n'en  fait  aucun  usage.  Il 
suffit  que  l'ouvrage  dénoncé  soit  contraire  à  l'intérêt  qu'on  <i 
dans  la  servitude,  pour  qu'on  ait  le  droit  de  former  une  de- 
mande dont  f  objet  est  de  faire  cesser  tout  ce  qui  peut  nuire 
à  Texcrcice  de  la  servitude. 
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AiiT.  III.  Obligations  du  propriétaire  de  Ihcriiage  domi- 
nant. 

Nous  venons  de  voir  en  quoi  consistent  les  droits  du 
propriétaire  de  1  héritage  dominant  :  il  s'agit  maintenant  de 
SCS  obligations. 

Le  propriétaire  de  l'iiérîtage  dominant  ne  peut  rien  faire 
qui  aggrave  lexcrcice  de  la  sen'itude  :  c'est  ce  que  nous  ver- 
rons dans  un  premier  paragrapiie*  Dans  le  second,  on  exa- 
minera si  ce  même  propriétaire  peut  faire  chez  le  voisin  des 
travaux  qui  diminuent  la  senitude.  Le  troisième  dira  si  des 
ouvrages  peuvent  être  faits  sur  l'héritage  dominant  lorsqu'ils 
no  changent  pas  létat  de  la  servitude.  Enfin  un  quatrième 
parlera  du  cas  oîi  ces  mêmes  ouvrages  allègent  la  servitude, 

^^*  F"".  Aucun  ouvrage  capable  d'aggra^'er  la  servitude  ne 
peut  être  fait  par  le  maître  de  l'héritage  dominant. 

Les  obligations  du  maître  de  l'héritage  dominant  sont 
écrites  dans  le  Code  civil ,  article  yo2  :  il  ne  permet  d'user 
de  la  servitude  que  conformément  au  titre  si  elle  est  volon- 
taire, ou  selon  quil  le  prescrit  si  elle  est  nécessaire.  Dans 
aucun  cas  on  n  est  autorisé  à  aggraver  d  une  manière  quel- 
conque la  condition  de  1  héritage  servant. 

Ainsi,  quoique  celui  à  qui  est  dû  le  service  foncier  ait  la 
faculté,  comme  on  la  dit  dans  l'article  précédent,  de  faire 
chez  le  voisin  les  réparations  et  autres  ouvrages  nécessaires 
à  l'exercice  de  la  servitude,  il  ne  peut  pas,  sous  ce  prétexte, 
opérer  le  moindre  changement  dans  l'état  actuel  des  lieux, 
à  moins  que  l'innovation  ne  fût  d'une  nécessité  indispen- 
sable pour  l'usage  du  droit  établi.  Ibid. 

Quel  que  soit  le  travail  à  faire  sur  le  terrain  de  l'héritage 
servant,  et  quoique  l'ouvrage  se  fasse  aux  dépens  du  maître 
de  1  héritage  dominant,  celui-ci  est  tenu  de  prendre  le  con- 
sentement du  voisin  chez  lequel  il  faut  introduire  des  ouvriers. 
Si  ce  dernier  ne  veut  pas  permettre  le  travail,  quel  parti 
faut-il  prendre?  Il  est  indiqué  par  Yart.  662  du  Code  :  on  y 
voit  que  pour  toucher  au  mur  mitoyen,  luu  des  deux  voi- 
sins doit  obtenir  le  consentement  de  l'autre,  parce  qu'étant 
Tome  [.  21 
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tous  deux  copropriétaires  de  ce  mur,  il  n'y  a  qu'avec  le  con- 
cours des  parties  intéressées  qu^on  puisse  travailler  à  la  chose 
qui  leur  est  commune.  Le  cas  où  l'un  des  deux  voisins  refu- 
serait de  consentir  est  prévu  par  le  même  article  :  il  veut 
qu'alors  les  ouvrages  projetés  soient  réglés  par  des  experts. 

Ce  qui  est  ordonné  pour  préparer  des  travaux  à  faire  à 
un  mur  mitoyen,  est  à  plus  forte  raison  applitable  aux 
ouvrages  nécessaires  pour  Texercice  d'une  servitude.  Eu 
effet,  le  fonds  asservi  n'est  pas  une  p'-opriété  commune  :  il 
appartient  entièrement  au  maître  de  cet  héritage  ,  avec 
ciiarge  d'un  service  foncier  pour  futilité  d'un  autre  héritage. 
Celui  à  qui  est  dû  la  servitude,  loin  d  avoir  sur  1  objet  asservi 
un  droit  plus  fort,  n'en  a  pas  même  un  qui  soit  égal  au  droit 
d  un  des  voisins  sur  le  mur  mitoyen.  Or,  puisque,  pour  tra- 
vailler à  un  pareil  mur,  il  faut  nécessairement  avoir  faveu 
des  deux  propriétaires , on  peut  dire, à  bien  plus  forte  raison, 
que  celui  à  qui  est  due  la  servitude  ne  peut  exécuter  sur  l'hé- 
ritage seiTant  aucun  ouvrage,  c[uoique  nécessaire  à  l'exercice 
^c  son  droit,  sans  en  avoir  obtenu  le  consentement  formel 
de  son  voisin  :  uhi  eadem  ratio  decidendi^  jus  idem  dicen- 
(tiun  est. 

Par  une  suite  de  ce  raisonnement,  si  le  maître  de  l'héri- 
tage servant  se  refuse  aux  travaux  proposés,  on  a  recours  à 
des  experts.  Ils  examinent  d'abord  si  les  ouvrages  dont  il 
s  agit  sont  nécessaires  à  l'usage  du  service  foncier;  en  second 
lieu,  dans  le  Cas  où  la  nécessité  est  reconnue,  ils  règlent  la 
manière  de  faire  le  travail  sans  nuire  aux  droits  du  sol  asservi. 

Cette  règle  générale,  d'après  laquelle  il  n'est  jamais  per- 
mis au  propriétaire  du  fonds  dominant  de  rien  faire  qui 
aggrave  la  charge  que  son  voisin  est  tenu  de  supporter  , 
s'applique  à  toutes  les  espèces  de  servitudes,  soit  naturelles, 
soit  légales,  soit  volontaiVes.  Voilà  pourquoi,  en  parlant  de 
la  nécessité  où  est  l'héritage  inférieur  de  recevoir  les  eaux 
naturelles  du  supérieur,  nous  avons  dit  que  le  propriétaire 
de  ce  dernier  héritage  ne  peut  rien  entreprenrlre  pour  aug- 
menter la  masse  d'eau  qui  est  renvoyée  chez  son  voisin,  ni 
même  pour  changer,  soit  la  manière  dont  elle  s'échappe, 
soit  l'endroit  par  où  elle  coule.  Ailleurs  on  a  aussi  démontré, 
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par  suite  du  mcmc principe,  que  celui  qui  a  une  vue  légale 
sur  llu'ritagc  contigu  ne  peut  pas  la  placer  plus  bas  qu'il 
n'est  prescrit  par  les  règlcmcns  locaux,  et,  à  leur  défaut,  par 
le  (^.ode.  Pareillement  celui  qui,  pour  lexploitation  de  son 
héritage  enclavé,  obtient  un  droit  de  passage  en  vertu  de  la 
loi,  ne  peut  pas  en  changer  la  direction,  ni  le  rendre  plus 
large,  ni  planter  des  haies  ou  des  arbres  le  long  de  ce  che- 
iniu  dont  le  sol  ne  lui  appartient  pas,  et  dont  il  ne  peut  faire 
usage  que  pour  passer. 

5  II.  Si  le  propriéiaive  du  fonds  dominant  peut  faire,  sur 
le  fonds  sen'ant,  des  travaux  qui  rendent  la  servitude 
plus  agréable,  ou  moins  onéreuse. 

Le  propriétaire  du  fonds  dominant  est  autorisé  à  faire, 
sur  le  l(!rraiii  asservi,  les  ouvragi's  nécessaires  à  l'usage  et  à 
la  conservation  de  la  servitude,  ainsi  qu  on  !  a  vu  dans  le  pa- 
ragraphe  précédent.  Si  donc  il  voulait  y  faire  des  travaux 
qui  n'auraient  d autre  but  que  de  lui  rendre  lexercice  de  la 
servitude  plus  agréable,  sans  qu  elle  devint  plus  incoiranode 
à  celui  qui  la  doit,  pourrait-il  en  être  empêché? 

Les  uns  disent  que  l'opposition  qu  il  éprouverait  ne  serait 
inspirée  que  par  l'envie  de  nuire,  et  non  par  l'intérêt; 
qu  ainsi  le  propriétaire  du  fonds  servant  ne  seraàt  pas  écouté 
dans  sa  réclamation. 

D  autres,  plus  attachés  aux  principes,  soutiennent  que 
des  travaux  tels  que  ceux  dont  il  s  agit  n  étant  péis  d  une  né- 
cessité indispensable,  ne  sont  autorisés  qu  avec  le  consen- 
tement du  propriétaire  de  l'héritage  servant.  Par  exemple, 
celui-ci  est  tenu  de  donner  par  son  jardin  un  passage  qui, 
dans  les  temps  de  pluie,  est  fort  boueux;  pour  se  le  rendre 
plus  commode,  le  propriétaire  à  qui  le  passage  est  dû  vou- 
drait le  paver.  Cet  ouvrage  nargraverait  pas  la  servitude; 
cependant  le  propriétaire  du  jardin  peut  s'y  opposer,  parce 
que  Tobjet  du  service  foncier  n'ayant  pas  été  désigné  comme 
un  chemin  pavé,  mais  comme  un  passage  au  travers  dun 
jardin,  l'opération  du  pavage  n'est  pas  indispensable^ pour 
exercer  le  droit  consenti. 

Il  serait  difficile  néanmoins  de  refuser  au  propriétair«- 
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de  l'héritage  dominant  la  faculté  de  faire  sabler  le  terrain 
destiné  h.  son  passage;  car  si  le  sable  n'est  pas  indispensable 
pour  user  du  service  foncier,  il  est  au  moins  iort  utile  :  d'un 
autre  côté  on  ne  voit  pas  quels  motifs  alléguerait  le  proprié- 
taire du  jardin ,  pour  qu'on  ne  regardât  pas  sa  résistance 
comme  l'offet  de  la  mauvaise  humeur.  On  sont  qu'un  chemin 
pavé  dépare  un  jardin;  mais  on  sait  qu'une  allée  sablée  eu 
est  l'ornement. 

Il  fondrait  raisonner  de  même  dans  le  cas  ou  le  maître  de 
l'héritage  dominant  voudrait  faire  sur  le  terrain  qui  lui  est 
assujetti  des  travaux  qui  tendraient  à  diminuer  la  charge  de 
la  servitude.  Ce  terrain  asservi  n'appartient  pas  au  proprié- 
taire de  l'héritage  dominant;  il  n'a  que  la  faculté  d y  exercer 
son  droit.  Or,  tous  les  travaux  qui  changeraient  létat  des 
lieux,  pour  le  seul  agrément  de  celui  qui  fait  usage  de  la  ser- 
vitude, ne  peuvent  être  autorisés,  même  quand  i'  serait 
prouvé  que,  loin  de  nuire  à  l'héritage  servant,  ils  allége- 
raient la  charge  qui  lui  est  imposée.  Citons,  pour  exemple, 
le  cas  où  j'ai  le  droit  de  passer  avec  une  voiture  par  votre 
parc;  n'ayant  pas  de  voiture,  je  préfère  me  restreindre  à  un 
passage  suffisant  pour  des  gens  de  pied,  pourvu  qu'il  soit 
pavé.  Quoique  cet  arrangement  rendît  la  servitude  moins 
onéreuse,  je  ne  serai  pas  en  droit  de  faire  paver,  sans  votre 
consentement,  le  passage  plus  étroit  dont  je  veux  bien  me 
contenter  :  vous  pouvez  avoir  de  bonnes  raisons  pour  ne 
pas  vouloir  que,  dans  votre  parc,  il  y  ait  un  chemin  pavé. 

5  111.  Quels  changemens  peuvent  être  faits  sur  Ihériiage 
dominant. 

Puisque  le  propriétaire  de  Ihéritage  dominant  est  auto- 
risé à  faire,  sur  Ihéritage  servant,  les  ouvrages  nécessaires  à 
l'exercice  de  la  servitude ,  à  plus  forte  raison  lui  est-il  permis 
d'exécuter,  chez  lui,  des  travaux  qui  concernent  le  môme 
service  foncier.  Néanmoins,  nonobstant  la  liberté  qu'on  a  de 
disposer  à  sa  volonté  de  sa  propre  chose,  il  est  défendu  au 
propriétaire  de  1  héritage  dominant  de  faire ,  môme  chez 
lui,  aucun  ouvrage  qui  puisse  rendre  la  condition  du  voisin 
plu^  onéreuse  que  ne  le  prescrit  la  loi,  s'il  s'agit  dune  ser- 
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vltudc  nécessaire,  ni  plus  onéreuse  qu'il  n'est  stipulé  par  le 
titre,  si  la  servitude  est  volontaire.  Cad. civil  ,art.  702. 

Celui  qui  a  la  facnltc  de  faire  passer  toutes  les  eaux  de  son' 
héritage  sur  le  fonds  voisin  ne  peut  donc  pas  changer  l'en- 
droit par  où  elles  y  arrivent;  par  exemple,  des  eaux  de  pluie 
tombent  par  un  godet,  on  ne  peut  ni  Tallonger,  ni  le  placer 
dans  une  autre  partie  du  toit  sans  le  consentement  du  pro- 
priétaire de  l'héritage  servant;  et  lorsque  ce  dernier  s'y  re- 
fuse, il  n'est  pas  de  moj^ens  d'opérer  le  moindre  changement 
capable  d'aggraver  l'exercice  de  la  servitude. 

Il  est  convenu  que  les  eaux  de  ma  maison,  composée  d'un 
seul  corps  de  logis,  auront  leur  écoulement  sur  votre  héri- 
tage j  si  je  juge  convenable  de  changer  la  disposition  de  ma 
maison  et  de  l'agrandir,  il  ne  m'est  pas  permis  de  faire 
passer  sur  votre  propriété  une  plus  grande  quantité  d'eau 
que  celle  pour  larpelle  vous  avez  consenti  la  servitude  : 
il  faudra  donc  que,  pour  le  surplus  des  eaux,  je  trouve  une 
autre  issue. 

La  faculté  de  faire  passer  les  eaux  pluviales  ne  s'étend 
point  à  des  eaux  d'une  autre  espèce.  De  même,  si  le  droit  est 
établi  pour  faire  écouler  les  eaux  d une  maison,  tant  qu  elles 
n'excéderont  pas  celles  qui  s'emploient  pour  1  usage  habi- 
tuel, on  peut  refuser  le  seri'ice  Ibncicr  pour  les  eaux  qui 
surpassent  la  quantité  convenue,  telles  que  sont  les  eaux, 
qu'exige  le  métier  de  teinturier  ou  de  brasseur. 

Par  le  titre  d'une  servitude,  un  droit  de  passage  est 
accordé  pour  l'utilité  d  une  maison  ;  le  propriétaire  de  celle 
maison  la  dispose  de  manière  à  la  louer  à  plusieurs  loca- 
taires :  ceux-ci  auront-ils  tous  le  droit  d'user  du  passage? 
L'aflSrmative  n'est  pas  douteuse,  si  rien,  dans  le  titre,  ne 
fait  connaître  que  fintenlion  a  été  de  restreindre  lia  sen'i- 
îude  au  seul  cas  où  la  maison  ne  serait  habitée  que  par  une 
seule  famille. 

Mais  si  le  propriétaire  de  la  maison  à  qui  le  passage  est 
dû  la  réunissait  à  une  autre  maison  qu'il  aurait  acqm'se  pos- 
térieurement, les  locataires  de  cette  nouvelle  maison  au- 
raient-ils la  faculté  de  se  servir  du  passage?  Desgodets  assure 
que  uouj  dans  tous  les  cas  :  à  l'égard  de  Goupjj  son  anua- 
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tateur,  il  fait  une  distinction.  Si  le  passage  est  commun  et  à 
l'héritage  dominant  et  à  1  héritage  servant,  le  propriétaire 
de  celui-ci  pourrait  être  incommodé  de  la  multitude  des  per- 
sonnes étrangères  cfui  passeraient  sans  cesse;  ce  qui  aggra- 
verait la  servitude  :  par  conséquent,  les  hahitans  de  la  nou- 
velle maison  ne  doivent  pas  se  servir  du  passage.  Il  pense 
autrement,  si  ce  passage  est  consacré  uniquement  au  service 
de  rhéritage  dominant;  alors  il  n'y  a  plus  d  Importun ité  à 
craindi'e  pour  le  maître  de  Théritage  asservi.  D'un  autre 
côté,  il  ne  peut  pas  se  plaindre  que  les  réparations  devie^a- 
dront  plus  fréquentes;  car  il  n'est  pas  tenu  de  les  faire  :  c'est 
le  propriétaire  de  Théritage  dominant  qui  en  supportera  la 
dépense,  s'il  veut  jouir  du  passage.  La  question,  ajoute 
Goupy,  souffi'irait  encore  moins  de  difficulté,  si  le  passage 
était  uniquement  pour  des  gens  de  pied. 

Nous  avons  de  la  peine  à  croire  que  cette  dernière  opi- 
nion fût  adoptée  ;  car  il  est  certain  que  plus  un  passage  est 
fréquenté,  plus  il  devient  incommode,  même  quand  il  ne 
servirait  pas  au  propriétaire  qui  le  doit.  D'ailleurs  il  est  in- 
contestable que  celui  qui  jouit  d'une  servitude  ne  peut  pas 
l'étendre  à  d'autres  fonds  que  celui  pour  lequel  elle  a  été 
établie.  En  posant  ce  principe ,  fondé  sur  la  loi  romaine  et 
adopté  par  notre  Code,  Domat  cite  l'exemple  suivant,  quia 
de  l'analogie  avec  celui  que  discute  l'annotateur  Goupy.  Le 
propriétaire  qui  a  une  prise  d  eau  pour  un  héritage  ne  peut 
en  user  pour  ses  autres  héritages;  et  si  la  prise  d'eau  n'est 
que  pour  une  partie  d'un  fonds,  il  ne  peut  s'en  servir  que 
pour  celle-là  :  ex  mto  wjuœductu,  Labeo  scrihit,  cuilibet 
passe  me  vicino  commodare  :  Proculus,  contra,  ut  ne  in 
mearn  partem  fundi  aliam.,  quàni  ad  cjuani  servitus  acqui- 
sita  sit,  iiti  eâ  possit.  Proçuli  sententia  verior  est.  L.  34?  ^• 
de  servit,  prced.  rust. 

^.  IV,  Des  changemens  faits  sur  l'héritage  dominant ,  quand 
ils  diminuent  la  servitude. 

Si  lejs  changemens  qu'on  veut  faire  à  l'héritage  dominant 
n'aggravent  pas  la  sen  itude,  celui  par  qui  elle  est  due  ne 
peut  pas  les  empêcher  :  c'est  ce  qu'on  a  vu  plus  haut  Si  donc 
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il  s'agit  de  faire  un  toit  eu  mausarde  au  lieu  du  toit  simple 
qui  existait,  il  est  évident  que  la  masse  dos  eaux  pluviales 
n'en  peut  pas  être  augmentée;  et  si,  en  outre,  l'endroit  par 
où  elles  s'écoulent  ne  se  trouve  pas  changé,  le  voisin  qui  est 
tenu  de  recevoir  les  eaux  ne  peut  pas  s'opposer  à  la  nouvelle 
forme  du  toit. 

A  plus  forte  raison  serait-il  mal  fondé  à  se  plaindre,  si  les 
changomens  opérés  sur  l'héritage  dominant  tendaient  à  lui 
rendre  la  sAvi|ude  moins  à  charge.  En  effet  il  agirait  alors 
contre  ses  propres  intérêts;  ce  qui  supposerait  une  envie  de 
nuire  sans  utilité  pour  lui-même,  et  ce  qui  le  rendrait  non 
recevahle.  Ainsi  le  propriétaire  de  1  héritage  dominant  fait 
déti'uire  la  moitié  de  ses  bâtimcns,  dont  les  toits  verseni 
leurs  eaux  chez  le  voisin  en  vertu  dun  titre;  ce  voisin  ne 
peut  pas  s'opposer  à  un  pareil  changement ,  puisque  le 
poids  de  la  servitude  s'en  trouve  diminué.  En  général,  il 
est  toujours  permis  d  alléger  une  servitude  :  Icnim  f'acere 
poterimus ,  acriùs  non.  L.  20,  ^5,  ff.  de  servltut.  prœdior. 
urhan. 

On  objecte  à  cette  décision ,  que  celui  qui  est  tenu  de  re- 
cevoir les  eaux  des  toits  voisins  peut  les  avoir  mises  à  proHt, 
soit  pour  la  culture ,  soit  pour  d'autres  travaux  :  or  la  dimi- 
nution des  bàtimens,  eu  le  privant  de  la  moitié  des  eaux  sur 
lesquelles  il  avait  compté ,  lui  cause  une  véritable  perte. 
Dans  ce  cas ,  en  s'opposant  à  la  démolition  des  constructions , 
il  n'est  pas  animé  par  lenvie  de  nuire ,  mais  bien  évidem- 
ment par  ses  propres  intérêts  :  il  peut  donc  demander  que 
les  toits  de  1  héritage  servant  ne  soient  pas  diminués,  aiin 
qu'il  puisse  continuer  à  jouir  de  la  môme  quantité  deau 
.pour  laquelle  peut-être  l'assujettissement  a  été  consenti. 

Pour  décider  dans  cette  circonstance,  il  faut  examiner  si 
la  servitude  a  été  établie  pour  l'utilité  de  celui  chez  qui  les 
eaux  tombent ,  ou  pour  l'utililé  de  Ihérifage  doù  viennent 
les  eaux.  Dans  le  premier  cas,  il  n'est  pas  douteux  que  c'est 
à  1  héritage  qui  reçoit  les  eaux  quest  due  la  servitude,  il  est 
le  fonds  dominant  :  le  propriétaire  a  donc  le  droit,  comme 
on  la  dit  au  paragraphe  précédent ,  d'empêcher  que  sur 
Thiritage  servant  il  soit  fait  quelque  chose  qui  diminue 
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l'avantage  produit  par  le  service  foncier.  Au  second  cas, 
Ihéritage  dominant  est  celui  d'où  les  eaux  pluviales  tombent 
chez  le  voisin.  Or  le  maître  du  fonds  dominant,  étant  libre 
de  faire  usage  ou  non  de  son  droit,  ne  peut  pas  y  être  forcé 
par  le  débiteur  de  la  servitude  :  c'est  celui-ci  qui  a  soun)is 
son  héritage,  et  aucune  faculté  ne  lui  a  été  accordée  sur  le 
fonds  dominant.  Il  doit  donc  souffrir  la  charge  qu  il  s'est  im- 
posée, s  il  convient  à  son  voisin  de  la  lui  faire  supporter  :  il 
serait  contraire  à  la -nature  même  des  selKrirudes  que  le 
înaître  du  fonds  servant  pût  exiger  qu'on  fit  usage  du  droit 
auquel  il  est  assujetti.  Ainsi  il  ne  lui  est  pas  permis,  dans 
l'espèce  proposée,  d'empêcher  la  réduction  des  toits  de  l'hé- 
ritage dominant. 

Le  seul  point  difficile ,  dans  une  pareille  position ,  pour- 
rait être  de  reconnaître  au  profit  duquel  des  deux  fonds  la 
servitude  a  été  établie  :  si  les  titres  ne  s'expliquaient  pas 
assez,  il  faudrait,  comme  dans  la  plupart  des  contestations 
concernant  les  servitudes ,  considérer  les  circonstances ,  la 
nature  des  lieux,  la  qualité  du  terrain  et  des  héritages.  Si, 
par  exemple,  il  paraissait  que  le  pi'opriétaire  des  bâtimens 
d'où  viennent  les  eaux  n'avait  pas  un  véritable  intérêt  à  leur 
donner  une  issue  chez  le  voisin ,  pouvant,  sans  aucune  gêne , 
les  faire  écouler  sur  son  propre  terrain;  si,  en  outre,  le  pays 
était  naturellement  aride,  en  sorte  qu'il  fût  très-avantageux 
au  voisin  de  recevoir  des  eaux  étrangères,  la  vraisemblance, 
suppléant  au  silence  des  titres ,  déposerait  en  faveur  de  celui 
sur  le  terrain  duquel  les  taux  s  écoulent,  et  la  semtude 
pourrait  être  regardée  comme  établie  pour  l'utilité  de  son 
héritage. 

Remarquez,  à  l'égard  des  changemens  à  faire  sur  Ihéri- 
tage dominant  et  qui  peuvent  occasionner  quelques  modifi- 
cations dans  l'exerc'ce  de  la  servitude,  qu'ils  ne  doivent  pas 
être  commencés  sans  le  consentement  du  voisin  ;  autrement , 
celui-ci  pourrait  avoir  recours  à  la  dénonciation  du  nouvel 
œuvre.  De  cette  action  il  résulterait  une  visite  des  lieux  par 
experts,  afin  de  constater  si  les  ouvrages  dénoncés  intéres- 
sent la  servitude,  et  afin  de  régler  comment  ils  doivent  être 
faits  pour  ne  pas  la  rendre  plus  onéreuse.  Cette  dénonciation 
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a  toujours  pour  effet  de  suspendre  les  travaux  commencés; 
et  quand  il  y  a  des  raisons  suffisanles  pour  ne  pas  les  inter- 
rompre ,  c  est  aux  juges  à  en  ordonner  provisoirement  la 
continuation,  s  il  y  a  lieu.  Par  exemple,  ayant  le  droit  d'ou- 
vrir dans  un  mur  mitoyen  une  seule  fenêtre  d'ar.pect , 
vous  en  construisez  deux  ;  si  je  dénonce  le  nouvel  oeuvre 
aussitôt  que  l'échafaudage  est  placé ,  ou  que  quelques  pierres 
du  mur  sont  détachées,  la  suspension  provisoire  de  vos  tra- 
vaux est  une  suite  nécessaire  de  ma  dénonciation.  Mais  si  je 
ne  formais  ma  demande  que  quand  la  baie  de  la  fenêtre  est 
achevée,  et  qu'il  ne  s  agit  plus  que  de  poser  les  croisées,  le 
provisoire  serait  sans  objet  :  1  état  des  choses  ne  peut  pas  em- 
pirer pour  moi,  puisque  l'ouverture  est  terminée,  et  qu'il 
m'importe  peu  qa  elle  soit  fermée  ou  non  par  des  vitres. 

Outre  des  motiis  tirés  des  circonstances  particulières,  il 
y  en  a  qui  sont  fondés  sur  la  sûreté  ou  la  salubrité  publique, 
et  qui  suffisent  pour  autoriser  provisoirement  la  continua- 
tion des  travaux.  Dans  l'article  précédent,  §  II,  en  parlant 
de  la  dénonciation  de  nouvel  œuvre,  nous  avons  cité  le 
curage  dun  cloaque,  dune  fosse  d'aisance,  comme  un  cas 
où  on  pourrait  obtenir  l'autorisation  de  continuer  prov'- 
soircment  les  travaux  :  ib  sont  d'une  telle  nature,  que  leur 
interruption  pourrait  être  fort  dangereuse  pour  la  santé  des 
citoyens. 

Art.  IV.  Droits  du  propriétaire  de  l'héritage  servant. 

En  général ,  les  droits  du  propriétaire  de  l'héritage  servant 
consistent  à  exiger  que  le  propriétaire  de  l'héritage  dominant 
remplisse  ses  obligations,  c'est-à-dire  qu'il  se  renferme  dans 
l'usage  convenable  de  la  servitude,  et  qu'il  ne  fasse  aucune 
entreprise  pour  fétendre,  ni  pour  en  rendre  l'exercice  plus 
onéreux. 

Ainsi  celui  dont  on  veut  assujettir  l'héritage  sans  y  être 
fondé,  ou  dont  on  exige  un  service  plus  considérable  que  ne 
le  comportent  les  titres ,  peut  intenter  l'action  négatoire  : 
elle  consiste  à  nier  simplement  que  la  servitude  existe,  ou  à 
nier  quelle  n"a  pas  l'étendue  que  veut  lui  donner  le  deman- 
deur. C  est  au  propriétaire  de  Ihéritage  dominant  à  prouver 
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que  le  droit  qu  il  exige  lui  est  dû  ;  car  celui  qui  élève  une 
prétention  doit  la  justifier  :  onus  probandi  incuinbif  ei  qui 
dicit. 

Quand  le  propriétaire  de  riiéritage  dominant  fait  des  tra- 
vaux qui  tendenl  à  assujettir  injustement  un  immeuble,  ou 
qui  peuvent  rendre  plus  onéreux  un  service  foncier  dû  légi- 
timement, le  voisin  se  pourvoit  par  dénonciation  de  nouvel 
oeuvre.  Cette  action ,  que  les  Romains  appelaient  nunciatio 
noin  oper'is ,  a  pour  Lut  d empêcher  que  les  travaux  entre- 
pris ne  soient  faits  de  manière  à  nuire  aux  droits  Ju  récla- 
mant, et  par  conséquent  à  contraindre  l'auteur  de  ces  tra- 
vaux à  en  détruire  la  portion  déjà  exécutée,  si  elle  porte  pré- 
judice au  voisin. 

Dans  le  5  H  de  l'article  F^,  en  parlant  des  droits  du  pro- 
priétaire de  riiéritage  dominant,  on  a  expliqué  ce  que  c  est 
que  l'action  négatoire  dont  fait  usage  le  propriétaire  du 
fonds  servant;  et  on  a  fait  sentir  comment  elle  est  opposée 
à  faction  confessoire  qui  convient  au  propriétaire  de  1  héri- 
tage dominant.  On  a  vu  aussi  en  quoi  consiste  la  dénoncia- 
tion de  nouvel  oeuvre,  action  que  les  propriétaires  de  deux 
hé^'hages  voisins  peuvent  intenter  réciproquement  lun 
£ontre  l'autre.  Pour  éviter  ici  des  répétitions ,  nous  refn- 
voyons  à  ce  qui  a  été  dit  à  ce  sujet. 

On  ne  croit  pas  devoir  s  étendre  davantage  pour  indiquer 
les  droits  du  propriétaire  de  l'héritage  servant  :  ils  sont  suffi- 
samment connus  par  les  détails  donnés  en  l'article  précé- 
dent, sur  les  obligations  du  propriétaire  de  1  héritage  domi- 
nant; car  il  est  évident  que  les  obligations  d'une  partie  sont 
la  mesure  la  plr.s  certaine  des  droits  qui  peuvent  être  exercés 
contre  elle  par  l'autre  partie. 

Ce  qu'il  convient  de  traiter  ici,  est  la  question  de  savoir 
si  le  propriétaire  du  fonds  asservi  peut  l'abandonner  pour 
s'exempter  du  service  foncier.  Quand  on  se  rappelle  que 
Yarticle  636  du  Code  civil  permet  à  tout  propriétaire 
d'un  mur  mitoyen  d'en  faire  l'abandon,  pour  se  dispenser  de 
contribuer  aux  réparations,  on  ne  doute  pas  que  la  même 
faculté  ne  soit  accordée  pour  toutes  les  servitudes.  En  eflét, 
Yart.  r^Q  dit  positivement  qu'on  peut  toujours  s'alFracclur 
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(le  la  charge,  en  abandonnant  au  propriétaire  de  Tliéritage 
dorainanl  le  fonds  assujetti.  Cette  faculté  de  se  libérer  par 
l'abandon  est  si  étendue,  que,  suivant  le  même  article,  elle 
a  lieu  même  lorsque  le  luaitre  du  fonds  assujetti  est  chargé , 
par  les  titres,  de  faire  à  ses  frais  les  ouvrages  nécessaires, 
soit  pour  l'usage ,  soit  pour  la  conservation  de  la  servitude. 

Cette  décision  est  une  conséquence  de  ce  que  la  servitude 
ne  peut  pas  être  une  obligation  personnelle  :  l'assujettisse- 
ment qui  en  résulte  étant  essentiellement  réel,  celui  à  qui 
appartient  le  fonds  servant  n'est  tenu  à  rien  de  sa  personne, 
La  charge  qu'il  doit  souftrir  n  est  imposée  qu  à  sa  propriété  : 
or,  dès  qu'il  fabandonne,  on  ne  peut  avoir  aucun  recours 
personnel  contre  lui.  D'ailleurs  de  quoi  peut  se  plaindre  le 
propriétaire  de  l'héritage  dominant,  puisqu'au  lieu  d'un 
simple  droit  dans  l'objet  asservi  on  lui  en  abandonne  l'en- 
tière propriété  ? 

Ainsi  quelqu'un  doit  un  passage  pavé  et  bien  entretenu 
sur  son  héritage;  depuis  long-temps  la  servitude  n'a  pas  été 
mise  en  activité  ;  en  sorte  que  le  terrain  sur  lequel  doit  s'exer- 
cer le  passage  est  dans  un  état  si  défectueux,  que  la  dépense 
nécessaire  pour  rétablir  le  chemin  excéderait  la  valeur  du 
sol.  11  peut  arriver  alors  que  le  propriétaire  du  fonds  ser- 
vant trouve  plus  profitable  d'abandonner  le  terrain  assujetti 
que  de  faire  les  ouvrages  qu  exigent  l'usage  de  la  servitude  : 
il  a  le  choix,  et  s  il  fait  labandon ,  celui  qui  a  le  droit  de  pas- 
sage ne  peut  pas  exiger  autre  chose. 

Pareillement  un  propriétaire  est  assigné  pour  voir  décla- 
rer son  héritage  assujetti  à  un  droit  dégoût;  après  de  longs 
débats,  le  demandeur  parvient  à  faire  prononcer  que  les 
eaux  de  ses  toits  seront  reçues  sur  une  partie  désignée  de  l'hé- 
ritage du  défendeur  :  celui-ci,  pour  se  libérer  de  la  servi- 
tude, peut  abandonner  la  portion  de  terrain  assujettie.  Ob- 
servez que  dans  cette  espèce  l'abcUidon  que  ferait  la  partie 
condamnée  ne  la  dispenserait  pas  de  payer  les  dépens  pro- 
noncés contre  elle  ;  car  c'est  personnellement  qu'elle  les  doit, 
et  pour  avoir  soutenu  mal  à  propos  la  contestation. 

Il  y  a  souvent  des  cas  où,  quelque  peu  important  que 
soit  l'objet  de  la  servitude  en  comparaison  des  frais  à  faire 
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pour  h  mettre  en  usage  ou  pour  la  conserver,  celui  qui  la 
doit  aime  beaucoup  mieux  supporter  la  charge  que  de  faire 
Fabandon.  Par  exemple,  vous  avez  le  droit  de  venir  cher- 
cher de  l'eau  à  une  fontaine  placée  dans  le  milieu  de  mon 
parc  :  obligé  de  tenir  cette  fontaine  et  le  chemin  qui  y  con- 
duit en  bon  état,  elle  me  coûte  annuellement  plus  cher  d'en- 
tretien, que  le  sol  assujetti  ne  vaut  en  lui-même.  Cependant 
cette  dépense  annuelle,  fût-elle  bien  plus  considérable,  ne 
peut  pas  se  comparer  au  désavantage  que  j  éprouverais,  si^ 
pour  me  libérer,  je  vous  abandonnais  la  fontaine  et  le  che- 
min qui  y  conduit-,  car,  par  un  pareil  abandon,  mon  parc 
perdrait  beaucoup  de  son  agrément  et  de  sa  valeur. 

Dans  d'autres  circonstances,  l'objet  de  la  servitude  est  de 
telle  nature,  qu'on  n'a  pas  le  moindre  intérêt  à  l'abandonner. 
Je  suppose  qu'un  propriétaire  se  soit  obligé  à  ne  pas  élever 
de  constructions,  et  à  ne  pas  planter  de  grands  arbres  dans 
toute  retendue  de  terrain  qui  fait  face  à  ma  maison ,  afin  de 
me  laisser  jouir  de  toute  la  ^ue  que  m'offi'e  cet  espace  :  il  est 
évident  que  le  maitre  de  Ihéritage  asservi  ne  pourrait  se 
libérer  de  la  servitude  qu'en  abandonnant  tout  le  terrain 
sur  lequel  se  promène  la  vue  droite.  Or  quel  avantage  trou- 
verait-il dans  l'abandon  dun  objet  aussi  considérable?  Il  se 
priverait  sans  rien  gagner;  car  il  vaut  mieux  posséder  un 
terrain  assujetti  à  la  vue  du  voisin  que  d'être  privé  de  la 
propriété  de  ce  terrain. 

Ces  diflérens  exemples,  en  montrant  combien  varient  les 
motifs  qui  portent  un  propriétaire  à  faire  l'abandon  de  l'ob- 
jet asservi ,  ou  à  supporter  la  servitude,  expliquent  en  môme 
temps  ce  que  la  loi  entend,  quand  elle  dit  que  Ton  peut 
abandonner  le  fonds  servant  pour  s'aflVanchir  de  la  charge  : 
on  voit  clairement  que  l'abandon  ne  comprend  pas  le  do- 
maine entier  de  celui  qui  doit  le  service  foncier;  il  s'étend 
uniquement  à  la  portion  de  ce  domaine  sur  laquelle  s'exerce 
la  servitude. 

Vous  avez  le  droit  d'ou\Tir  une  fenêtre  dans  le  mur  mi- 
toyen qui  sépare  nos  deux  héritages;  pour  me  dispenser  de 
contribuer  aux  réparations  du  mur,  j'en  abandonne  la  mi- 
toyenneté :  on  demande  si  la  servitude  sera  conservée 
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La  raison  Je  douter,  est  que  le  mur  peut  être  considéré 
comme  le  seul  objet  de  la  ser\itudc  :  or,  dès  que  j'en  fais  l'a- 
bandon, je  dois  être  affranchi  de  la  charge.  Ce  qui  décide, 
c'est  que  le  principal  objet  de  la  servitude  dont  il  s  agit,  est 
le  jour  que  vous  obtenez  de  la  fcnèti'e  :  je  ne  pourrais  donc 
être  affranchi  qu'en  vous  akuidonnant,  sur  mon  héritage, 
de  quoi  satisfaire  à  votre  vue,  ou  de  quoi  vous  procurer  un 
joui'  conven;ibie,  selon  le  titre  de  la  servitude.  Par  consé- 
quent l'abandon  que  j'ai  fait  de  la  mitoyenneté,  me  décharge 
seulement  de  la  portion  pour  laquelle  je  devais  contribuer  à 
renlreticu  du  mur;  mais  il  n  étvint  pas  le  droit  foncier. 

Art.  V.  Obligations,  du  propriétaire  de  l'héritage  servant. 

Un  premier  paragraphe  dira  ce  que  le  propriétaire  de 
l'héritage  servant  est  tenu  de  souffrir;  un  second  fera  voir 
de  quels  changemens  cet  héritage  est  susceptible. 

^  F"".  Ce  que  doit  souffrir  le  propriétaire  de  Ihéritage 
servant. 

Dans  l'article  îï,  on  a  vu  en  quoi  consistent  les  droite  du 
propriétaire  h  qui  la  servitude  est  due;  il  est  facile  d'en  con- 
clure quels  sont  les  devoirs  de  celui  à  qui  appartient  1  héri- 
tage asservi. 

D'abord  il  est  tenu  de  souffrir  lusage  de  la  servitude,  et 
11  ne  peut  rien  faire  qui  tende  à  la  diminuer,  ou  à  la  rendre 
plus  incommode.  Code  civil .    art.  701,  §  i. 

Ainsi ,  qnel  que  soit  le  droit  de  tirer  du  jour  d'un  mur  mi- 
toyen, le  voisin  n'est  pas  fondé  à  bâtir  contre  l'ouverture 
par  où  vient  le  jour;  il  ferait  une  chose  qui  empêcherait  Tu- 
sage  de  la  servitude  :  il  ne  pourrait  pas  non  plus  élever  une 
construction  trop  près  de  cette  ouverture,  sans  faire  une 
chose  qui  tendrait  à  diminuer  l'effet  de  la  senàtude.  Si  les 
titres  ne  déterminaient  pas  combien  d'espace  le  voisin  est 
tenu  de  laisser  entre  l'ouverture  faite  dans  le  mur  et  toute 
autre  construction  qui  lui  conviendrait, des  experts  seraient 
chargés  de  régler  ce  point,  d'après  les  circonstances,  suivant 
la  nature  du  jour  accordé,  et  selon  la  situation  respective 
des  objets  actifs  et  passifs  de  la  servitude. 
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En  second  lieu,  le  propriétaire  de  riiéritagc  servant  doit 
soulFrir  les  ouA^rages  nécessaires  pour  Tusage  et  la  conserva- 
lion  de  la  servitude-,  car,  dès  que  Vart.  697  du  Code  autorise 
<  >lui  à  qui  le  service  foncier  est  dû  à  faire  les  ouvrages  dont 
il  s  agit,  il  en  résulte  que  le  possesseur  de  lliéritage  servant 
doit  en  supporter  l'incommodité.  Par  conséquent  il  ne  peut 
pas  exiger  des  indemnités  pour  l'importunité  que  peut  lui 
causer  les  travaux  :  il  peut  seulement  demander  un  délai, 
pendant  lequel  on  sera  tenu  de  les  achever  ;  et  quand  le 
temps  fixé  sera  écoulé,  des  indemnités  lui  seront  dues  pour 
le  relard  qu'on  aura  apporté  dans  la  confection  des  ouvrages. 
Pvemarquez  qu'en  forçant  le  propriétaire  de  l'héritage  servant 
à  souffrir  les  travaux  dont  il  s'agit,  la  loi  ne  permet  pas  qu'à 
leur  occasion  il  soit  causé  le  moindre  dommage  sur  cet  héri- 
tage :  si  quelques  détériorations  y  sont  laites  par  suite  des 
travaux  du  voisin,  1  indemnité  en  est  due  par  ce  dernier. 

Souvent,  lors  de  pareils  travaux,  le  terrain  assujetti  n'est 
pas  assez  étendu  pour  contenir  les  matériaux  qu'il  faut  ap- 
procher et  préparer  près  du  lieu  où  ils  doivent  être  em- 
ployés; il  est  certain,  dans  ce  cas,  que  le  propriétaire  de 
l'héritage  servant  doit  permettre  de  déposer  ces  mômes  ma- 
tériaux, s'il  est  nécessaire,  sur  des  terrains  non  assujettis  à 
la  servitude.  Voilà  en  quoi  consiste  une  des  manières  de 
souffrir  les  travaux  nécessaires  au  service  foncier  :  refec- 
îionis  gratid .,  accedrndi  ad  en  loca  quœ  non  sendant,  fa- 
cultas  tributa  est  qidhus  seruitus  debetur.  L.  11.  ff.  comm, 
prœdior. 

Lorsque  le  propriétaire  de  l'héritage  servant  est  tenu,  par 
le  titre ,  de  faire  à  ses  frais  les  ouvrages  nécessaires  à  1  exer- 
cice ou  à  la  conservation  du  droit  foncier,  son  devoir  est  de 
maintenir  les  lieux  dans  le  même  état,  sans  pouvoir,  sous 
prétexte  de  réparations,  opérer  des  changemeris  qui  nui- 
raient à  l'usage  de  la  servitude.  Il  ne  lui  est  dû  aucune  in- 
demnité pour  les  détériorations  que  les  travaux  peuvent 
occasionner  aux  portions  de  Ihéritage  qui  ne  sont  pas  assu- 
jetties; car  alors  ces  détériorations  viennent  de  son  propre 
fait,  et  sont  une  suite  de  l'obligation  où  il  est  de  faire  les 
ouvrages  nécessaires  à  la  servitude  :  bien* plus,  il  doit  exé- 
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cutcr  ces  ouvrages  dans  un  temps  qui  ne  soit  pas  trop  pro- 
longé; le  voisin  pout  même  faire  fixer  un  délai,  et  rcclamer 
des  doramagcs-inlérèlspour  le  r(;lard  qu'il  éprouverait  dans 
le  service  foncier,  depuis  l'expiration  du  temps  accordé  pour 
les  travaux. 

Remarquez  que  le  propriétaire  de  Théiitage  servant,  quoi- 
que chargé  de  maintenir  en  bon  état  l'objet  de  la  servitude, 
ne  doit  supporter  que  la  dépense  absolument  nécessaire  à 
1  exercice  du  droit.  Par  exemple,  vous  avez  la  faculté  d ap- 
puyer sur  mon  mur  une  construction;  et  je  suis  forcé  par _-(i^ 
vous  de  reconstruire  ce  mur  qui  menace  ruine.  Je  suppor-  ** 
tcrai  sans  doute  tous  les  frais  de  reconstruction  ;  mais  la  dé- 
molition des  objets  que  vous  avez  appuyés  sur  ce  mur,  et 
leur  rétablissement  lorsque  les  réparations  seront  achevées, 
doivent  être  payés  par  vous  :  je  ne  suis  obligé  qu'à  tenir  mon 
mur  en  état  de  supporter  votre  construction.  En  cflet,  vous 
devez  user  de  la  servitude  à  vos  dépens  :  par  conséquenlj 
lorsque,  pour  réparer  le  mur,  il  faut  retirer  les  objets  que 
vous  y  avez  appuyés,  vous  seul  devez  supporter  ce  qu'il  en 
coûte,  d'abord  pour  leur  déplacement,  et  ensuite  pour  leur 
replacement,  si  vous  jugez  à  propos  de  rétablir  la  même 
construction. 

Une  observation  qui  convient  ici,  est  que,  pour  agir  pru- 
demment, il  faut  prendre  le  consentement  du  maître  de 
1  héritage  dominant,  avant  de  commencer  sur  Théritage  ser- 
vant des  travaux  relatifs  à  la  servitude.  On  s'expose,  sans 
cette  précaution,  à  la  dénonciation  de  nouvel  œuvre, 
et  par  conséquent  à  la  nécessité  de  suspendre  provisoi- 
rement les  ouvrages  jusqu'à  la  décision  définitive  de  la  con- 
testation. 

Il  est  bon  d'appliquer  ici  ce  que  dit  Vart.  662  du  Code,  à 
l'occasion  des  ouvrages  à  faire  aux  murs  mitoyens.  On  de- 
mande au  voisin  son  consentement;  s'il  le  refuse,  on  liiit 
régler  par  des  experts  comment  les  ouvrages  projetés  doi- 
vent âtre  exécutés  pour  ne  pas  nuire  à  l'exercice  de  la  servi- 
tude. Par  ce  moyen ,  les  travaux  autorisés  sont  faits  avec 
sécurité,  et  sans  craindre  aucune  interruption. 

En  parlant  des  devoirs  du  propriétaire  de  l'héritage  domi- 
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nant,  nous  avons  eu  occasion  d'appliquer  la  disposition 
légale  dont  il  s'agit  aux  ouviages  concernant  l'objet  d'une 
servitude.  La  différence  est  qualors  nous  parlions  des  tra^ 
vaux  à  faire  par  le  maître  de  1  héritage  dominant-  tandis  que 
nous  nous  occupons  ici  des  travaux  projetés  sur  l'héritage 
servant  :  mais  les  mêmes  motifs  militent,  dans  lun  et  l'autre 
cas  pour  forcer  à  prendre  la  précaution  d'une  autorisation 
judiciaire,  lorsque  le  voisin  refuse  son  consentement.  Nous 
renvoyons  donc  à  ce  qui  a  été  dit  sur  ce  point  daus  l'ar- 
ticle III  de  ce  chapitre. 

5  II.  Quels  changemens  peuvent  être  faits  à  l'héritage 
servant. 


II  est  évident  que  le  propriétaire  de  l'héritage  servant  n'a 
pas  la  faculté  de  faire  à  l'objet  de  la  servitude  des  travaux 
qui  pourraient  diminuer  l'avantage  que  retire  1  héritage  do- 
minant. Le  Gode  civil,  article  701,  défend  expressément 
d'entreprendre  sur  le  fonds  servant  rien  qui  tende  à  dimi- 
nuer l'usage  du  service  foncier,  ou  qui  le  rende  plus  incom- 
mode. 

Mais  celui  dont  Ihéritage  est  asservi  peut-il  faire  des 
changemens  à  l'état  des  lieux,  pourvu  que  la  ser\"itude 
puisse  être  pleinement  exercée?  La  raison  de  douter  est  tirée 
du  même  article  du  Code;  on  y  voit  quil  ne  peut  être  rien 
changé  à  l'état  des  lieux.  Ce  cjui  décide,  c'est  que  la  loi  n'en- 
tend parler  que  des  changemens  qui  dérangent  l'usage  du 
service  foncier.  On  peut  donc  opérer  sur  1  héritage  servant 
les  dispositions  qui  conviennent  au  propriétaire,  lorsqu'elles 
ne  préjudicient  pas  au  droit  foncier. 

Au  reste,  il  faut  bieji  considérer  la  nature  de  chaque  ser- 
vitude pour  distinguer  les  changemens  qui  peuvent  être 
effectués  sans  nuire  à  son  usage.  Par  exemple,  si  j'ai  un  droit 
de  vue,  il  est  évident  que  la  construction  que  vous  placeriez 
devant  ma  fenêtre  serait  un  changement  préjudiciable  à  ma 
jouissance  :  au  contraire,  si  j'ai  le  passage  dans  votre  cour 
qui  n'est  pas  pavée,  et  qu'il  vous  convienne  de  la  rendre 
plus  propre  en  la  faisant  paver,  ce  changement  ne  porte  au- 
cune atteinte  à  mon  droit.  Mais  ce  passage  conduisait  h  la 
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rûo  par  le  devant  de  la  maison,  et  il  vous  plait  de  lui  donner 
une  issue  par  le  coté,  de  manière  quil  aboutit  à  une  autre 
rue-,  je  pourrai  réclamer  d après  le  même  texte  du  Code  :  il 
dit  que  1  on  ne  peut  pas  trajisporter  l'exgrcice  de  l<i  servitude 
dans  un  autre  endroit  que  celui  où  elle  a  été  primitivemen!: 
assignée.  Pareillement,  les  eaux  d  une  maison  s  écoulent  par 
droit  de  servitude  sur  un  autre  fonds,  au  travers  d  un  mur 
do  séparation;  le  propriétaire  de  ce  tonds,  quoique  maître 
également  du  mur,  ne  pourrait  pas  à  son  gré  fermer  l'ouver- 
luvc  faite  pour  recevoir  les  eaux,  ni  leur  ouvrir  une  issue 
dans  une  autre  place. 

Néanmoins,  suivant  le  Code,  art.  701 ,  5  3,  si  l'assigna- 
tion primitive  de  la  place  où  s'exerce  la  servitude  était  de* 
venue  plus  onéreuse  au  propriétaire  du  fonds  asservi,  ou  si 
elle  rempechait  de  faire  des  réparations  avantageuses,  il 
pourrait  oflVir  au  propriétaire  de  1  héritage  dominant  un 
autre  endroit  aussi  commode  pour  lexercice  de  la  charge 
foncière,  et  celui-ci  ne  pourrait  pas  le  refuser. 

Pour  que  le  changement  dont  il  s'agit  ici  puisse  être 
eflœtué,  il  faut  d  abord  que  la  servitude  soit. devenue  plus 
onéreuse.  Par  conséquent,  le  caprice  du  propriétaire  de  l'hé- 
ritage servant  ne  serait  pas  un  motif  valable  pour  1  autoriser 
ù  offrir  de  changer  la  place  où  s'exerce  la  servitude;  il  doit 
prouver  que  la  charge  foncière  est  augmentée  :  le  cas  arrive, 
par  exemple,  lorsquellc  empêche  de  faire  des  améliorations 
sur  1  héritage  servant. 

En  second  lieu,  il  ne  suffit  pas  que  la  servitude  soit  de- 
venue plus  onéreuse  à  celui  qui  la  doit,  il  ne  lui  sera  pas 
permis  de  changer  de  place ,  si  i  endroit  où  il  propose  d'en 
transporter  l'usage  n'est  pas  aussi  conunode  pour  le  proprié- 
taire de  1  héritage  dominaiit.  On  ne  force  celui-ci  à  consentir 
au  changement  que  quand  sa  jouissance  n'en  est  point  al- 
térée; autrement,  quelque  onéreuse  que  soit  devenue  la  ser- 
vitude, 1  endroit  où  elle  est  exercée  ne  doit  pas  varier. 

Pour  1  utilité  dune  maison  qui  vous  appartient,  vous 
avez  acquis  le  droit  de  traverser  mon  bâtiment,  afin. de  par- 
venir plus  cominodément  à  la  rue  sur  laquelle  il  est  construit. 
Le  passage  avait  d'abord  son  issue  sous  une  porte  cochèrej 
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mais,  pour  opérer  des  améliorations  qui  me  prometteut  des 
avantages,  ce  dessous  de  porte  est  destiné  à  former  un  ma- 
gasin :  en  conséquence ,  je  propose  de  porter  sur  la  gauche 
le  passage  qui  était  sur  la  droite.  Un  pai^eil  changement  sera 
autorisé,  i  arec  que  le  passage  ne  sera  pas  moins  commode 
dans  le  nouvel  emplacement  que  dans  lancien.  Mais  si  le 
passage  était  originairement  couvert,  et  que  j'en  ofîHsse  un 
autre  sans  couverture,  le  maître  de  l'héritage  dominant  ne 
serait  pas  tenu  de  consentir  au  changement,  parce  que  la 
servitude  lui  deviendrait  évidemment  moins  utile. 

Il  est  honde  rappeler  ici,  que  quand  on  parle  de  l'héritage 
servant,  on  entend  seulement  la  portion  du  sol  sur  laquelle 
sVxerce  la  servitude,  et  non  pas  la  totalité  du  domaine  dont 
Of;tte  portion  du  sol  est  une  dépendance.  De  là  il  suit  que  le 
propriétaire  de  l héritage  servant  peut  faire  chez  lui,  sans 
le  consentement  de  son  voisin,  toutes  sortes  de  travaux  con- 
cernant les  parties  de  son  domaine,  qui  ne  sont  pas  assu- 
jetties à  la  servitude  :  il  est  liljre  de  séparer  ces  mêmes  parties 
qui  ne  sei-vcnt  pas  à  lexercice  du  droit  foncier,  il  peut  même 
détruire  les  constructions  qui  s'y  trouvent;  en  un  mot,  il  est 
le  maître  d  en  disposer  comme  il  lui  plaît,  sans  que  le  voisin 
puisse  s'en  plaindre. 


CHAPITRE    VL 

COMMENT  S'fiTEiGNENT  LES  SERVITUDES. 

PoiîR  l'établissement  des  servitudes ,  il  faut  considérer  celles 
qui  naissent  de  létat  naturel  des  lieux,  ou  de  la  nécessité  du 
voisinage;  elles  ne  tiennent  leur  existence  que  de  la  loi,  A 
l'égard  des  servitudes  volontaires  ,  elles  s'établissent  toutes 
par  des  titres  émanés  des  parties  intéressées,  ou  de  leurs  au- 
teurs. Pour  savoir  si  la  possession  de  trente  ans  peut  acqué- 
rir le  droit  d'exercer  une  servitude,  on  a  distingué  celles  qui 
sont  tout  à  la  fois  continues  et  apparentes,  et  celles  qui  ne 
réunissent  pas  ces  deux  qualités.  Les  services  fonciers  de  la 
prejnière  espèce  sont  les  seuls  qui  puissent  s'obtenir  par 
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piTScnptlon  •,  quaiit  aux  autres,  sans  aucune  exception,  on 
ne  les  établit  jamais  sans  titre,  eût-on  une  possession  imnié- 
nioriale.  Tels  sont  les  principes  qui  ont  été  expliqués  au 
chapitre  IV  de  cette  première  partie. 

Il  n'est  besoin  au  contraire  d'aucune  distinction  poiu- 
connaître  la  manière  dont  s'éteignent  les  servitudes.  De 
quelque  espèce  qu'elles  soient,  nécessaires  ou  volontaires , 
continues  ou  discontinues,  apparentes  ou  non  apparentes, 
foules  généralement  cessent  dexister  de  quatre  manières  : 
i"  par  titre;  2"  par  destruction;  3°  par  confusion;  4°  par 
prescription.  Nous  traiterons  ces  divers  modes  d'extinction 
des  servitudes  dans  les  quatre  articles  suivans. 

ApxT.  V^.  Comment  les  servitiules  s  éteignent  par  titre. 

Dans  un  premier  paragraphe,  on  verra  quelles  sont  les 
servitudes  qui  peuvent  s  éteindre  par  titre  ;  et  dans  un  se- 
cond, par  qui  1  extinction  par  titre  doit  être  consentie. 

§  P*".  Quelles  servitudes  s'éteignent  par  titre. 

On  sent  J)ien  que,  si  deux  propriétaires  ont  pu  convenir 
d'une  servitude  sur  un  fonds  p(fur  l'utilité  d'un  autre  fonds, 
ils  ont  également  le  droit  de  consentir  l'extinction  du  droit 
quils  ont  créé  :  la  servitude  volontaire  est  un  véritable  con- 
trat qui  peut  être  dissous  par  ceux  qui  l'ont  formé. 

Il  en  est  de  même  de  lextiuction  des  servitudes  nécessai- 
res, soit  naturelles,  soit  légales;  ceux  à  qui  elles  sont  dues 
peuvent  en  faire  la  remise  par  titre.  On  parle  ici  seulement 
des  servitudes  nécessaires  qui  n  intéressent  que  les  particu- 
lière ;  car  aucune  convention  foite  entre  deux  voisins  ne  peut 
éteindre  les  servitudes  qui  sont  établies  pour  l'ordre  et  la 
sûreté  publique. 

On  trouve  lexemple  d  une  servitude  naturelle  éteinte  par 
la  volonté  de  ceux  qu'elle  intéresse,  lorsque  le  sol  de  votre 
héritage  est  naturellement  plus  élevé  que  le  mien  :  les  eaux 
qui  vous  viennent,  ou  de  la  pluie,  ou  d'une  source,  passent 
tiécessairement  sur  mon  fonds,  et  je  suis  fnrcé  de  \e.'i  rece- 
voir, par  le  seul  effet  de  la  situation  des  lieux.  Mais  nous 
pouvofts  convenir  qu'il  me  sera  libre  d'employer  tous  i#cs 
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moyens  pour  empêcher  les  mêmes  eaux  de  pénétrer  sur  ma 
proprlélé,  sauf  à  prendre  par  vous  les  précaution^"  néces- 
saires pour  les  perdre ,  soit  dans  des  puisards,  soit  autrement. 
Vous  pourriez  aussi  vous  oJAlger  à  me  préserver  du  passage 
des  eaux  :  dans  lun  et  Tautre  cas,  ce  serait  une  vraie  servi- 
tude volonlaire,  rpii  serait  imposée  sur  voire  héritage  pour 
Tutiiité  du  mien. 

Ces  conventions  n'ont  rien  de  contraire  au  droit  :  il  est 
peVmis  à  cliacun  de  renoncer  aux  avantages  c[ue  son  fonds  a 
reçus  de  la  nature.  Quel  qu  il  soit ,  l'arrangement  fait  entre 
les  deux  propriétaires  éteindra  la  servitude  naturelle ,  qui 
fora  place  à  une  servitude  volontaire  :  en  sorte  que^jj  qui 
ooncerne  les  eaux  des  deux  fonds  ne  sera  plus  réglé  selon  les 
principes  qui  conviennent  aux  services  fonciers  établis  par 
!a  nature;  on  se  conformera  à  1  arrangement  conclu  entre  les 
deux  propriétaires. 

Dans  cet  exemple ,  on  suppose  que  les  eaux  qu'il  s'agit 
d  empêcher  de  suivre  leur  pente  naturelle  ne  sont  pas  utiles 
i't  d'autres  propriétés  situées  à  la  suite  de  la  mienne;  car,  si  je 
n'étais  pas  le  seulàqui  les  eaux  supérieures  fussent  destinées, 
je  ne  pourrais  pas  faire  ayeo-vous  une  convention  dont  lef- 
lët  serait  de  retenir  les  eaux  sur  votre  terrain  sans  le  con- 
sentement de  tous  les  intéressés.  Eu  elfet,  la  situation  natu- 
relle des  lieux  n  établirait  pas  une  servitude  uniquemeiif 
entre  vous  et  moi,  elle  serait  commune  à  tous  les  propriétaires 
ititéiieurs  :  il  faudrait  donc  leur  concours  pour  1  éteindre  ou 
la  Jïiodifier. 

On  fera  les  mêmes  raisonnemeus  à  l'égard  des  servitudes 
iég.'des  :  elles  sont  établies  par  la  nécessité  daccorder  deux 
voisins  dans  certaines  circonstances  où  ils  se  trouvent  res- 
pectivement ,  sans  avoir  ûiit  de  convention.  Si  ensuite  iù 
règlent  leurs  intérêts  autrement  que  la  loi  ne  l'a  fait,  leur 
traité  sera  vala])le. 

Par  exemple,  on  sait  que  la  loi  ne  permet  pas  d'ouvrir 
nue  vue  d'aspect  dans  un  mur,  s'il  n'est  pas  au  moins  à  six 
pieds  de  distance  de  l'héritage  voisin  :  cette  servitude  légale 
peut  être  éteinte,  si  les  deux  propriétaires  conviennent  que 
celte  sorte  de  vue  existera,  quoiqu'il  u'v  ait  que  trd^s  picd.^ 
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depuis-le  mur  jusquà  la  ligne  de  séparation  du  fonds  con- 
tinu. Pareillement  une  vue  droite  placée  à  la  distance  conve- 
nable peut  être  condamnée,  si  les  deux  propriétaires  inté- 
ressés en  conviennent.  Dans  ces  deux  cas,  le  droit  de  vue 
sera  réi^lé  par  le  litre  de  la  servitude  volontaire  qui  aura  pris 
la  place  de  la  servitude  légale. 

Ces  deux  exemples  suffisent  pour  faire  voir  comment 
les  servitudes  nécessaires,  soit  naturelles,  soit  légales,  peu- 
vent s'éteindre  par  titre  aussi -bien  rjuc  les  servitudes  vo- 
lontaires. 

^  11.  Par  qui  V extinction  par  titre  doit  être  consentie. 

L'extinction  d'une  servitude  doit  être  consentie  par  le 
maître  de  l'héritage  auquel  est  utile  le  service  foncier;  lui 
seul  peut  disposer  d  un  pareil  droit,  qui  fait  partie  de  sa  pro- 
priété. On  peut  voir,  sur  cet  objet,  ce  qui  a  été  dit  dans  l'ar- 
ticle n  du  chapitre  IV  :  ou  y  explique  par  qui  les  servitudes 
volontaires  peuvent  être  établies;  cest  avec  les  mômes  prin- 
cipes quon  détermine  par  le  consentement  de  qui  elles 
peuvent  s  éteindre  volontairement. 

De  ces  principes,  que  nous  ne  répéterons  pas  ici,  il  ré- 
sulte que,  si  1  héritage  dominant  appariieut  à  plusieurs  per- 
sonnes, celles  qui  n'ont  pas  adhéré  à  la  libération  conser- 
vent la  faculté  de  faire  usage  du  droit  entier;  car  il  ne  cesse 
pas  d  exister  tant  que  la  totalité  des  propriétaires  de  ce  droit 
n'ont  pas  consenti  à  son  extinction.  Il  est  en  efl'et  d-'e  la  nature 
des  servitudes  détre  indivisibles;  elles  ne  peuvent  donc  pas 
perdre  leur  existence  pour  une  partie  seulement  :  necncquin 
lihcrtas ,  nec  rcinitti  ^eri'iius  per  partent  potcst.  L.  34,  fl"  il^ 
aerv.  pra'd.  rust. 

Néanmoins  celui  des  propriétaires  de  l'héritage  dominant 
qui  aurait  consenti  à  l'extinction  de  la  servitude  serait  non 
recevable  à  réclamer  le  service  foncier  tant  que  les  autres  ne 
demanderaient  pas  à  en  faire  usage.  Mais  un  seul  de  ceux 
qui  nont  pas  adhéré  à  l'extinction  vient-il  à  réclamer;  tous 
les  propriétaires,  môme  celui  qui  avait  fait  la  convention, 
rentrent  dans  l'exercice  de  la  servitude,  jiuisqucUe  subsiste 
clans  son  intégrité. 
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On  demande  si  en  pareil  cas  le  débiteur  de  la  servitude 
a  un  recours  contre  celui  qui  avait  stipulé  l'extinction.  La 
réponse  est  négative ,  à  moins  que  ce  dernier  ne  se  soit  obligé 
à  fournir  1  adhésion  de  ses  copropriétaires-,  mais  s'il  a  donné 
sou  consentement  sans  promettre  celui  des  autres  intéressés , 
c^est  au  débiteur  à  se  le  procurer.  La  personne  avec  qui  il  a 
traité  est  censée  n'avoir  accordé  la  remise  de  la  servitude 
que  sous  cette  condition  tacite  ;  si  elle  n  est  pas  remplie ,  l'en- 
gagement est  sans  effet. 

Lorsque  1  héritage  assujetti  appartient  à  plusieurs  proprié- 
taires, l'extinction  volontaire  du  service  foncier  est-elle  ef- 
fectuée, quoique  tous  n'aient  pas  concouru  à  la  libération? 
Cette  question  se  décide  différemment,  selon  la  nature  de 
l'acte  qui  contient  la  remise  de  la  servitude. 

Si  la  convention  intervenue  à  ce  sujet  impose  aux  pro- 
priétaires de  riiéritage  servant  une  obligation  qui  ne  peut 
être  remplie  que  par  le  consentement  de  tous,  il  n'est  pas 
douteux  que  le  propriétaire  de  l'héritage  dominant  pourra 
continuer  d'exercer  son  droit  tant  que  tous  ceux  qui  le  doi- 
vent n  auront  pas  adhéré  à  lexîinction.  Par  exemple,  si 
pour  prix  de  la  remise  de  la  servitude,  il  a  été  demandé  la 
cession  d  une  pièce  de  terre  faisant  partie  de  1  héritage  ser- 
vant, cette  cession  ne  pouvant  avoir  lieu  sans  le  consente- 
ment de  tous  ceux  à  qui  la  pièce  de  terre  appartient,  il  est 
évident  que  la  servitude  ne  sera  pas  éteinte  tant  que  tous  les 
propriétaires  de  Ihérilage  servant  u y  auront  pas  consenti. 

Mais  il  eu  est  autrement,  si  le  prix  de  la  libération  est  une 
chose  qu'un  seul  peut  donner.  Par  exemple,  ei,  par  le  titre 
qui  établit  la  servitude ,  il  a  été  convenu  qu  elle  pourrait  être 
rachetée  moyennant  telle  somme,  la  charge  foncière  sera 
éteinte  aussitôt  que  l'argent  aura  été  payé ,  même  par  un  seul 
des  propriétaires  :  celui-ci  aura  ensuite  son  recours  contre 
les  autres  intéressés  pour  se  faire  rembourser  de  leurs  parts 
dans  le  prix  de  raffrancliissement. 

Que  déciderait-on  si  le  titre  constitutif  du  service  foncier, 
ne  prévoyant  pas  l'extinction ,  un  des  propriétaires  de  l'héri- 
tage servant  avait  stipulé  la  libération,  et  en  avait  payé  un 
prix  consenti  par  lui  seul  ? 
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Il  est  évkleul  que  celui  à  qui  la  servitude  était  due  ne 
peut  plus  y  prétendre,  puisqu'il  a  reçu  le  prix  dont  il  est 
convenu  pour  la  remise  du  droit.  À  légard  do  ceux  d entre 
les  débiteurs  de  la  servitude  qui  n'ont  pas  adhéré,  ils  peuvent 
sans  doute  soutenir  que  le  prix  douué  est  trop  considérable; 
mais  ils  ne  sont  pas  l'ondés  à  dire  qu'il  leur  convient  mieux 
de  souffrir  la  servitude,  parce  que  tout  copropriétaire  a  le 
droit  d  opérer  1  affrancbissenicnt  de  1  objet  indivis.  Il  ne  reste 
donc  à  régler  entre  eux  que  la  manière  dont  chacun  tiendra 
compte  de  sa  part  dans  le  prix  de  la  libération  à  celui  qui  en 
a  fait  l'avance  :  une  pareille  contestation  se  décide  d'après 
les  circonstances  et  selon  les  règles  de  l'équité.  Observez 
que  le  maître  du  fonds  dominant  est  étranger  à  cette  dis- 
cussion. 

Au  reste,  dans  les  cas  où  le  concours  de  tous  les  proprié- 
taires de  1  héritage  servant  est  essentiel  à  lextinction  du  ser- 
vice foncier,  il  n'est  pas  nécessaire  que  leur  consentement 
intervienne  dans  le  même  acte;  la  libération  stipulée  par  un 
seul  d  entre  eux  sera  valable  dès  que  les  autres  l'auront  rati- 
fiée, ce  quils  peuvent  faire  successivement.  On  peut  dire  la 
même  chose  concernant  le  consentement  des  propriétaires 
de  l'héritage  dominant;  chacun  peut  adhérer  à  l'extinction 
de  la  sers  itudc  par  un  acte  séparé  ;  mais  ce  sera  seulement  à 
compter  du  jour  où  toutes  les  adhésions  se  trouveront  four- 
nies que  la  servitude  sera  éteinte. 

On  demande  ce  qui  arriverait  dans  le  cas  où  le  cahier 
des  charges,  pour  la  vente  d'un  immeuble  en  justice,  omet- 
trait d'énoncer  une  servitude  dont  il  se  trouve  grevé.  L'ad- 
judication définitive  serait-elle  un  litre  suffisant  pour  étein- 
dre le  droit  foncier? 

On  convient  que  ,  si  la  servitude  est  continue  et  appa- 
rente, elle  ne  cesse  pas  de  subsister,  parce  qu'étant  un  ac- 
cessoire que  l'adjudicalairc  n'a  pas  du  iguorcr,  il  ('Iriit  inutile 
d'en  foire  mention  dans  le  cahier  des  charges.  Mais  si  la  ser- 
vitude est  d'iscontin/  ,  soit  apparente,  soit  non  apparente, 
ne  peut-on  pas  ^  j  que,  ladjudicataire  n'en  ayant  pas  eu 
connaissanc^j^'.icst  pas  tenu  du  semce  foncier? 

Autrefois  les  servitudes  volontaires  qui  n'étaient  pas  ap- 
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parentes  étaient  purgées  par  le  décret  :  on  appelait  ainsi  la 
procédure  concernant  la  vente  judiciaire  des  immeubles.! 
Pour  que  le  droit  foncier  ne  fût  pas  éteint,  il  fallait  l'énoncer! 
dans  le  cahier  des  charges  :  celui  à  qui  la  servitude  était  due  ; 
avait  soin  d  exiger  cette  énonciation  •,  et  si  elle  était  omise,  il 
avait  la  faculté,  pour  la  réclamer,  de  former  une  opposition 
à  fm  de  charge;  en  négligeant  de  se  pourvoir,  il  perdait  son 
droit. 

Aujourd  hui  ni  Texpropi-iation  forcée,  ni  toute  autre  ma- 
nière de  vendre  les  immeubles  judiciairement,  ne  purge  les 
charges  réelles.  Cette  vérité  a  été  établie  en  principe  dans 
Vart.  j3i  du  Code  de  procédure  civile  :  on  y  voit  textuelle- 
ment que  l'adjudication  faite  d  un  immeuble,  par  suite  d'une 
expropriation  forcée,  ne  transmet  à  l'adjudirataire  d  autres 
droits  de  propriété  que  ceux  qu  avait  la  partie  saisie.  Si  donc 
l'objet  adjugé  est  grevé  dune  servitude,  l'adjudicataire  e^t 
Icnu  de  la  souffrir,  comme  la  souffrirait  In  personne  à  qui 
1  immeuble  appartenait.  Il  est  vivil  que  larljudicatairc  .  en 
démontrant  qu'il  n  aurait  pas  acquis  s  il  avait  connu  hi  ser- 
vitude, pourrait  demander  la  nullité  de  son  adjudication. 
S  il  voulait  pourtant  la  conserver ,  il  aurait  son  recours  contre 
le  précédent  propriétaire,  c'est-à-dire,  en  cas  d'expropriation 
forcée,  contre  la  partie  saisie  :  il  en  exigerait  1  indertînité  ré- 
sultant de  ce  que  1  immeuble  vaut  moins  que  s  il  n'était  pas 
assujetti  à  la  servitude. 

Art,  II.  Comment  les  sen^iiudes  s  éteignent  par  destruction. 

Cet  article  se  divise  en  trois  paragraphes ,  où  on  verra , 
ï°  quelle  espèce  de  destruction  éteint  les  servitudes;  2°  si 
une  seiVrlude  éteinte  par  destruction  peut  être  rétablie  ;  3''  si 
le  rétablissement  d'une  servitude  est  po.^sible  lorsque  la  des- 
truction qui  l'a  éteinte  a  duré  plus  de  trente  ans. 

^  V^.  Quelle  espace  de  destruction  éteint  les  servitudes. 

Il  est  de  l'essence  dune  servitude  qu'il  y  ait  un  fonds  as- 
servi h  un  autre  fonds  :  si  donc  l'un  des  deux  vient  à  être 
détruit,  le  service  foncier  cesse  d'être  exigible,  parce  qu  il  ne 
peut  pas  y  avoir  dhérilage  débiteur,  si  [héritage  créancier 
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est  détruit;  et  respectivement  il  n'est  plus  rien  dû  à  un  héri- 
tage, lorsque  le  fonds  débiteur  n  existe  plus. 

Peu  importe  que  la  servitude  soit  nécessaire,  c'est-à-dire 
naturelle  ou  légale,  ou  bien  qu  elle  soit  volontaire  ;  car,  de 
quelque  espèce  quon  la  suppose,  il  y  a  essentiellement  un 
héritage  dominant  et  un  héritage  servant;  par  conséquent, 
lorsque  l'un  ouTautre  est  détruit,  le  service  foncier  ne  peut 
plus  subsister. 

Cette  destruction ,  qui  fait  cesser  la  sci^itude ,  s'entend 
non-seulement  dun  anéantissement  total,  tel  que  celui  qui 
résulte  d  un  tremblement  de  terre ,  d  une  inondation  ,  d  un 
incendie,  mais  encore  de  tout  changement  survenu,  soit  au 
fonds  dominant ,  soit  au  fonds  servant,  et  qui  ne  permet  plus 
l'usage  de  la  servitude.  Code  civil,  art.  yo3. 

Ainsi ,  à  la  suite  de  mon  jardin  j'ai  un  pré  bordé  par  une 
rivière  qui  en  emporte  une  portion  chaque  année;  en  vertu 
d'un  titre  valable ,  la  f  icullé  de  passer  dans  ce  même  pré  vous 
est  due  pour  l'utilité  de  vos  vignes  situées  sur  le  coteau  voi- 
sin. Lorsque  les  eaux  auront  totalement  pris  la  place  de  mon 
pré ,  votre  droit  de  passage  sera  éteint  par  destruction ,  puis- 
que l'objet  assujetti  à  la  servitude  aura  cessé  d'exister;  par 
conséquent,  je  ne  serai  pas  tenu  de  vous  accorder  le  passage 
dans  un  autre  endroit  de  mon  héritage,  à  moins  que  le  litre 
ne  m'y  oblige  expressément. 

Si  c'est  moi  qui  ai  le  droit  de  passage  sur  votre  fonds 
pour  ficiliter  le  transport  du  foin  recueilli  dans  mon  pré, 
la  servitude  sera  également  éteinte  par  l'anéantissement 
de  ce  pré,  lorsqu'il  sera  occupé  entièrement  par  le  lit  de  la 
rivière. 

Dans  ces  deux  cas,  la  destruction  est  entière  :  dans  le  pre- 
mier, c'est  1  héritage  servant  qui  périt;  dans  le  second,  cest 
l'héritage  dominant  qui  cesse  d'exister;  et  dans  l'un  comme 
dans  1  autre ,  la  senitude  est  éteinte. 

Un  fonds  est  assujetti  à  ne  recevoir  aucune  construction 
capal)le  d  obstacler  la  A'ue  de  prospect  du  voisin  ;  la  partie  de 
ce  fonds  la  plus  ranprocliée  des  fenêtres  de  ce  voisin  est  ac- 
quise par  lautorilé  pour  un  établissement  public  qui  inter- 
cepte la  vue,  La  servitude  alors  se  trouve  éteinte  par  destruc- 
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tlon, quoique  le  fonds  qui  y  était  assujetti  ne  soit  pas  anéanti  ? 
il  suffit  que  le  changement  survenu  ait  rendu  impossible 
l'exercice  du  droit  foncier. 

Dans  cet  exemple,  cVst  sur  le  fonds  servant  que  se  fait  le 
changement;  s  il  était  arrivé  du  côté  de  1  héritage  dominant, 
1  effet  serait  le  même.  L'établissement  pu])lic  étant  placé  sur 
une  portion  du  fonds  dominant  de  manière  à  priver  de  la  vue 
les  autres  portions,  le  fonds  servant  devient  libre  :  on  pourra 
donc  élever  des  constructions  sur  les  terrains  qui  se  trou- 
vaient soumis  à  la  servitude  avant  l'événement  qui  en  opère 
l'extinction. 

Mon  pressoir  est  asujetti  à  recevoir  la  récolte  de  vos 
vignes,  pour  les  façons  de  votre  vin  ;  vous  plantez  un  bois  à 
la  place  de  vos  vignes  :  il  est-évident  que  le  droit  de  pressu- 
rage est  éteint  par  la  destruction  des  vignes.  Ce  n  était  pas  à 
la  totalité  de  votre  domaine  qu'était  dû  le  service  foncier, 
mais  seulement  aux  vignes  que  vous  y  possédiez. 

Si  ce  changement  étaitarrivé  à  mon  pressoir;  par  exemple, 
si  le  feu  du  ciel  Favait  incendié,  la  servitude  se  trouverait 
éteinte  également  par  destruction. 

Remarquez  que  le  changement  qui  arrive  du  côté  de  Fhé- 
ritage  dominant  peut  être  l'effet  de  la  volonté  du  proprié- 
taire, comme  dans  Tespèce  précédente,  lorsquil  arrache  sa 
vigne  pour  la  remplacer  par  un  bois.  Il  n'en  est  pas  de  même 
à  l'égard  du  propriétaire  de  l héritage  servant;  il  n'a  pas  le 
droit  d'opérer  volontairement  un  changement  qui  empêche 
lusage  de  la  servitude  :  il  ne  la  voit  donc  pas  s'éteindre  par 
destruction  arrivée  de  son  côté,  si  ce  n'est  quand  l'événe- 
ment ne  peut  pas  lui  être  attribué.  Si  donc  mon  pressoir^ 
sur  lequel  est  due  une  servitude  à  votre  vigne,  avait  été  dé- 
truit par  ma  faute,  je  serais  personnellement  responsable  de 
vos  dommages-intérêts,  et  vous  auriez  droit  de  me  forcer  à 
le  rétablir.  La  raison  de  cette  différence  est  que  celui  à  qui 
un  service  foncier  est  dii  peut  en  faire  usage,  ou  y  rejj^oncer 
quand  il  lui  plaît:  c'est  une  propriété  dont  il  dispose  arbi- 
tniiremcnt  :  au  contraire,  la  servitude  nappartiont  pas  au 
propriétaire  de  l'héritage  asservi;  il  ne  doit  donc  rien  faire 
qui  puisse  en  ahérer  lexcrcicc. 
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De. même  que  le  droit  à  une  servitude  s'étend  aux  acces- 
soires sans  lesquels  il  ne  serait  pas  possible  d  en  faire  usa^e, 
de  même,  lorsque  l'objet  principal  du  service  foncier  est  dé- 
truit ,  ce  qui  n'en  était  que  1  accessoire  devient  libre ,  quoique 
n'ayant  reçu  aucune  atteinte.  Par  exemple,  la  faculté  de 
prendre  de  l'eau  dans  un  puits  suppose  essentiellement  le 
droit  de  passer  pour  arriver  à  ce  puits  :  or,  si,  par  TefFet  d  une 
force  majeure,  ils'opèrc  un  tel  changementquelepuitsn'existe 
plus ,  certainement  le  droit  de  passage  sera  éteint  avec  la 
servitude  dont  il  n  était  que  l'accessoire.  En  supposant  que 
le  puits  ait  été  détruit  par  le  fait  du  propriétaire  de  l'héri 
tage  dominant ,  la  sei'vitude  n  en  est  pas  moins  éteinte  :  par 
conséquent  le  droit  de  passage  pour  arriver  à  ce  puits,  n  étant 
gu'accessoire  du  service  foncier,  est  ('gaiement  supprimé. 

5  II.  Si  une  servitude  éteinte  par  destruction  peut  être 
rétablie. 

Quand  la  destruction  du  fonds  dominant,  ou  du  fonds 
servant,  est  la  suite  d'un  accord  entre  les  parties ,  c'est  le  cas 
de  lextinction  par  consentement  mutuel.  On  suit  alors  ce 
qui  est  réglé  dans  la  convention;  en  sorte  que  le  service  fon- 
cier pourrait  n'être  éteint  que  pour  un  temps  limilé,  ou  sous 
une  condition  quelconque  :  mais  si  la  destruction  était  con- 
venue simplement  et  sans  réserve,  la  servitude  serait  éteinte 
définitivement  et  pour  toujours. 

Il  n  en  est  pas  de  même  lorsque  la  destruction  ou  le  chan 
gement,  soit  de  1  héritage  dominant,  soit  de  l'héritage  sei-- 
vant,  arrive  sans  convention  entre  les  deux  voisins  :  la  ser 
vitude  n'est  éteinte  que  pour  le  temps  que  dure  l'état  de 
destruction  ;  et  elle  reprend  toute  sa  force ,  lorsque  les  choses 
sont  rétablies  de  manière  que  l'exercice  du  droit  puisse  avoir 
lieu.  Code  cii^il,  art.  yo^. 

Appliquons  cette  disposition  aux  diflérentes  espèces  pr  )- 
posées  dans  le  paragraphe  précédent.  La  première  suppose 
qu'uu'pré  a  été  couvert  par  la  rivière;  si  les  eaux  se  retirent , 
le  droit  de  passage  reprendra  son  activité,  soit  que  le  terrain 
qui  avait  été  submergé  forme  l'héritage  dominant,  soit  qu  ii 
constitue  Ihéritago  servant. 
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Dans  le  second  exemple,  si  l'édifice  public  qui  intercepte 
la  vue  de  prospect  venait  à  être  détruit,  l'héritage  nssei-vi 
originairement  à  cette  vue  retomberait  dans  le  même  assu- 
jettissement. On  snppose  pourtant  que  la  destruction  de  l'é- 
difice intermédiaire  n'est  pas  accidentelle;  car,  s'il  devait 
être  rétabli  des  constructions  sur  le  même  emplacement,  la 
vue  ne  se  trouverait  libre  que  momentanément  :  le  maître 
du  fonds  dominant  ne  pourrait  donc  pas  exiger,  pour  si  peu 
de  temps,  la  destruction  des  objets  éle\és  sur  le  fonds  servant. 

Le  même  principe  s'applique  facilement  au  cas  où  vos 
vignes  ont  droit  de  pressurage;  si  vous  les  arrachez  pour 
les  mettre,  ou  en  terre  labourable,  ou  en  pré,  ou  en  bois,  et 
que  par  la  suite  il  vous  convienne  de  replanter  le  même  ter- 
rain en  vignes ,  mon  pressoir  reprendra  la  charge  dont  il 
avait  été  libéré,  tant  que  le  fonds  dominant  n'a  pas  eu  de 
Nagnes.  Pareillement,  si  c'est  mon  pressoir  qui  a  été  détruit 
par  vétusté,  ou  par  tout  autre  accident,  il  deviendra  sujet  à 
la  servitude  aussitôt  quil  sera  rétabli.  On  demande  si  je  puis 
être  forcé  à  le  reconstruire.  On  distingue  si  le  titre  me  charge 
de  tenir  un  pressoir  en  état  de  vous  servir;  avec  une  pareille 
stipulation,  il  nest  pas  douteux  que  je  suis  tenu  de  rétablir 
mon  pressoir  quand  il  a  été  détruit.  S  il  est  dit  simplement 
que  vous  aurez  la  faculté  de  vous  servir  de  mon  pressoir, 
assurément  je  ne  pourrai  rien  faire  qui  en  accélère  le  dépé- 
rissement; mais  aussi  je  ne  serai  pas  obligé  de  l'entretenir, 
ni  de  le  rétablir  en  cas  de  destruction.  Alors  vous  êtes  auto- 
risé à  faire  malgré  m.oi  les  dépenses  de  réparations  et  de 
reconstrucîion,  si  vous  voulez  tenir  les  choses  dans  létal 
convenable  à  la  seiTitude.  Code  cii'il ,  art.  698-. 

^  ÎII.  Si  la  Servitude  peut  être  rétablie  quand  la  destruc* 
tion  a  duré  plus  de  trente  ans. 

Dans  tous  les  temps  une  servitude  s'est  éteinte,  quand 
celui  à  qui  elle  est  due  a  cessé  d'en  faire  usage  pendant  le 
nombre  cVannées  n('cessaire  à  la  prescription  :  ce  mode  d'^èai-^ 
tinction  sera  traité  dans  un  des  articles  suivaus.  Ce  quil 
convient  de  rappeler  ici  est  une  question  long-temps  agitée  : 
elle  se  présentait ,  lorsque  le  non-usage  de  la  servitude  rcsub 
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tait  d'une  di'slnunion  qui  n'était  pas  le  fait  du  propriétaire 
de  ih(h"itage  dominant  :  on  demandait  si  le  temps  de  la 
prescription  pouvait  lui  être  opposé.  Pour  la  négative  on 
s'appuvalt  sur  la  maxime  contra  non  valentcni  non  currit 
prœscriplio ,  et  plus  parliculiùremont  sur  un  texte  romain. 
L.  34  et  35,  f}'.  de  servit,  prœd.  rust.  Ceux  qui  voulaient 
au  contraire  que  la  prescription  eût  lieu  dans  l'espèce  pro- 
posée, invoquaient  la  faveur  due  à  la  liberté,  et  se  fondaient 
sur  un  autie  texte  romain.  L,  6,  IF.  si  servit,  vindic. 

Le  Code  civil  a  tranclié  la  difficulté  en  décidant  con- 
formément à  cette  dernière  opinion.  Il  dit  en  cflet  dans  son 
art.  70,4,  que  les  seniiudcs  revivent  après  la  destruction,  si 
les  choses  sont  rétablies  de  manière  qu  on  puisse  en  user,  à 
moins  qu'il  ne  se  soit  écoulé  assez  de  temps  poin*  opérer  la 
prescription  de  la  manière  que  lordonne  Yart.  J07  :  c  est-à- 
dirc  que,  s  il  s  agit  dune  senitude  discontinue,  la  cessation 
du  service  pendant  tiente  ans,  depuis  la  destruction,  opère 
Il  liberté  du  fonds  asservi;  tandis  que,  si  la  servitude  est 
continue,  le  temps  de  la  prescription  ne  court  que  du  jour 
où  le  maître  de  1  héritage  servant  a  fait  un  acte  contraire  au 
droit  de  son  voisin. 

De  là  il  suit  que  celui  qui,  même  par  un  événement  dont 
il  n'est  pas  l'auteur,  perd»rusage  de  la  sen/itude ,  ne  peut  pas 
se  dire  hors  d'état  d'agir;  il  n'est  pas  de  ceux  que  la  loi  ap- 
pelle non  valenlcs.  Il  est  bien  vrai  qu'il  n  a  pas  la  faculté  de 
faire  usage  de  la  charge  foncière ,  lorsqu'elle  est  impossible  à 
exercer;  mais  il  lui  reste  le  moyen  de  faire  des  actes  conser- 
vatoires capables  d'arrêter  le  cours  de  la  prescription.  Or, 
quand  il  néglige  pendant  trente  ans  de  rappeler  qu  il  lui  cjt 
dû  un  droit  foncier,  dont  il  entend  se  servir  dès  qu'il  en  aura 
la  possibilité,  on  présume  qu  il  en  a  consenti  labaudon. 

Un  commentateur  du  Code  civil  ne  veut  pas  qu'on 
puisse  acquérir  la  liberté  de  l'héritage  servant  par  la  pres- 
cription, tant  que  le  maître  de  l'héritage  dominant  est  réduit 
à  1  impossibilité  de  faire  usage  de  la  servitude  :  il  prétend 
qu'il  ne  faut  pas  s'arrêter  au  sens  que  présente  d'abord  la 
disposition  de  la  loi.  Suivant  lui,  la  cause  qui  a  suspendu 
l'exercice  du  droit  foncier  ayant  cessé ,  ce  droit  reprend  son 
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activité,  à  moins  que  d(''jà  la  prescription  ne  fût  accomplie  à 
l'époque  où  le  changement  des  lieux  est  survenu. 

Cette  (opinion  nous  paraît  erronée  ;  elle  suppose  que  la 
loi  dit  une  chose  inutile.  Etait-il  besoin  en  elîbt  de  décider 
qu  une  servitude  déjà  prescrite  lorsqu  arrive  la  destruction 
ne  peut  plus  revivre,  même  quand  l'état  des  choses  est 
ensuite  rétabli?  Il  suffisait  d'avoir  posé  en  principe  dans 
Vart.  706,  que  les  servitudes  s'éteignent  par  le  non-usage 
pendant  trente  ans,  et  d'avoir  expliqué  dans  \art.  707  de 
quel  jour  doit  courir  cette  prescription.  Il  parait  donc  au 
contraire  très-évident  que  Xart.  704  parle  précisément  du 
cas  où,  depuis  la  deslruction,  lusage  de  la  servitude  est 
resté  impossible  pendant  le  temps  nécessaire  à  la  pi^s- 
cription  :  la  loi  veut  alors  que  le  service  foncier  soit  éteint. 
A  la  vérité,  le  maître  du  fonds  dominant  cesse  de  jouir  par 
un  événement  dont  il  n'est  pas  cause-,  mais  il  peut  nùrc  de^) 
actes  conservatoires  pour  interrompre  la  prescription.  S  il 
garde  le  silence  pendant  trente  ans,  à  compter  du  jour  de  la 
cessation  du  service,  lorsqu  il  s'agit  d'une  servitude  discon- 
tinue, et  à  compter  du  jour  où  le  voisin  a  fait  un  acte  con- 
traire à  la  servitude,  si  elle  est  continue,  le  propriétaire  de 
l  héritage  dominant  est  présumé  avoir  consenti  i  extinction 
de  son  droit  :  il  ne  peut  donc  plus  l^xercerj  quoique  lancien 
état  des  lieux  soit  établi. 

Art.  îll.  Comment  les  servitudes  s'éteignent  par  confusion. 

Trois  paragraphes  divisent  cet  article  :  on  verra  dans  le 
premier  quand  il  y  a  lien  à  la  confusion:  on  examinera  dans 
le  second  quelles  portions  des  deux  héritages  doivent  être 
réunies  pour  opérer  la  confusion;  le  troisième  parlera  du 
cas  où.  le  maître  de  l'un  des  deux  fonds  succède  au  proprié- 
taire de  l  autre  fonds. 

5  P'".  Quand  a  lieu  la  confusion. 

Ce  n'est  pas  assez  qu'il  y  ait  un  héritage  asservi  à  un  autre 
héritage;  il  n'y  a  point  de  servitude,  si  les  deux  fonds  n'ap- 
partiennent pas  à  deux  maîtres  difterens.  On  a  parlé  au  cha- 
pitre II  de  cette  condition,  comme  formant  un  des  carac- 
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tèros  essentiels  de  toute  servitude  prédiale;  car  il  répui;ne 
qu  onpuisse  se  devoir  un  droit  à  soi-même  :  JScmn  ipse  sihi 
seri'ituteni  débet,  h.  lo,  11'.  connu,  prœd.  Sans  doute  que 
tout  propriétaire  peut  imposer  une  charge  à  un  de  ses  liéz'i- 
t.iges  pour  1  utilité  d'un  autre  héritage  qui  lui  appartient; 
mais  cet  état  de  deux  fonds  ne  constitue  pas  une  servitude  : 
c'est  simplement  destination  de  ['ère  de  famille.  Il  en  peut 
résulter  ])ar  la  suite  le  tilre  d'une  servitude;  pour  cela  il  faut 
que  les  deux  fonds  cessent  d'appartenir  au  môme  proprié- 
taire. Celte  matière  a  été  suflisamment  expliquée  au  cha- 
pitre IV,  article  ÎÎI,  ^  iH- 

Puisqu'il  ny  a  pas  servitude  entre  deux  fonds,  lorsqu'ils 
appartiennent  au  même  maître,  il  résulte  nécessaire raeï|it 
que  toute  servitude  est  éteinte,  quand  les  deux  héritages, 
entre  lesquels  elle  était  établie  passent  dans  la  propriété  de 
la  même  personne.  Code  civil,  art.  yoS.  Cette  décision 
s'applique  aux  servitudes  nécessaires,  aussi-bien  qu'à  celles 
établies  volontairement,  parce  quelle  est  fondée  sur  l'es- 
sence même  de  toute  servitude  réelle. 

Cette  réunion  des  deux  héritages  dans  le  domaine  du 
même  propriétaire  éteint  le  service  foncier,  sans  distinguer 
si  elle  arrive  à  dtre  onéreux  ou  à  titre  gratuit;  ni  si  c'est  le 
propriétaire  de  1  héritage  dominant  cjui  acquiert  Ihéritage 
servant,  ou  si  c'est  le  propriétaire  de  fhéritage  servant  qui 
devient  maître  de  1  héritage  dominant  :  dans  les  deux  cas,  la 
confusion  est  opérée. 

Pour  qu'il  y  ait  confusion,  il  faut  qu  elle  se  fasse  à  titre  de 
propriété  ;  car  si  le  propriétaire  de  1  un  des  héritages  deve- 
nait possesseur  de  l'autie  en  qualité  de  fermier,  par  exemple, 
ou  d'usufruitier,  la  servitude  ne  cesserait  piis  d'exister,  iln 
eftct,  la  possession  que  Ion  obtient  à  titre  précaire  est  exer- 
cée au  nom  du  véritable  propriétaire  :  par  conséquent,  les 
deux  fonds,  quoique  possédés  poui'  un  temps  par  la  même 
personne,  nen  appartiennent  pas  moins  à  deux  maîtres 
différens. 

Ainsi  la  servitude  étabUe  sur  fhéritage  d'une  personne 
qui  épouse  le  propriétaire  de  1  héritage  dominant  n'est  point 
éteinte,  parce  que  le  mariage  n'opère  aucune  confusion  de 
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propriété.  L'exercice  de  la  servitude  est  suspendu,  il  e;t 
vrai,  pendant  le  mariage;  c'est-à-dire  qu'il  ne  pourrait  pas 
y  avoir  daction  formée  en  justice  entre  les  deux  époux 
pour  raison  de  cette  servitude  :  mais  après  le  mariage,  elle 
reprend  toute  son  activité.  L.  7,  ff.-  de  fundo  dotali. 

Si  le  propriétaire  de  1  un  des  héritages  n'acquérait  qu  une 
portion  de  I autre,  la  servitude  serait-elle  éteinte?  Non, 
parce  que  la  confusion  ne  serait  pas  entière,  et  que  la  por- 
tion non  acquise  continuerait  d'être  Tobjet  du  service  fon- 
cier. Eu  eftct,  il  est  de  principe  qu'une  servitude  est  indi- 
visible, et  qu'elle  ne  peut*  être  ni  exigée  ni  soufi'erte  pour 
partie  :  par  conséquent,  quelque  petite  que  soit  la  portion 
non  comprise  dans  l'acquisition,  la  servitude  ne  cesse  pas 
de  subsister  entière  à  l'égard  de  ce  qui  n'a  pas  été  réuni. 
L.  3o,  ^  I ,  ff.  de  sériait,  urh.  prœd. 

Par  exemple,  le  propriétaire  d'un  fonds  assujetti  à  un 
droit  de  passage  achète  la  moitié  du  fonds  pour  lequel  ce 
service  foncier  a  été  établi  ;  il  doit  ^i  soulîrir  lexercice  pour 
l'utilité  de  l'autre  moitié  qu'il  n'a  pas  acquise.  Pareillement  ^ 
si  c  était  le  propriétaire  du  fonds  dominant/j^ui  eût  aclicté  la 
moitié  de  1  héritage  servant,  il  conserverait  son  droit  entier 
.<5ur  la  portion  de  terrain  qui  y  est  affectée,  et  dont  il  n'a  pas 
fait  l'acquisition  -,  cai'  le  propriétaire  débiteur  n'a  pas  pu  être 
libéré  pour  portion  d'un  droit  indivisible. 

Observez  que  la  confusion  opérée  en  vertu  d'un  titre 
qui,  par  la  suite,  est  annulé,  n'a  pas  éteint  la  servitude; 
car  ce  qui  est  nul  ne  produit  aucun  efict.  Ainsi  le  propriétaire 
de  1  héritage  servant  achète  Ihéritage  dominant;  et  posté- 
rieurement il  est  évincé  de  sou  acquisition,  parce  quil  la 
tient  de  quelqu'un  qui  n'avait  aucun  droit  à  cet  immeuble. 
Le  véritable  propriétaire,  en  rentnmt  dans  son  bien,  par 
l'effet  de  1  éviction,  pourra  exercer  la  servitude;  car  la  con- 
fusion n'était  qu'une  conséquence  de  l'acquisition  :  or, 
celle-ci  étant  considérée  comme  n'ayant  jamais  existé,  il  eu 
est  de  même  de  ses  efl'ets;  par  conséquent  la  confusion  n'a 
pas  eu  lieu,  et  la  servitude  n'est  pas  éteinte. 

Pareillement,  si  le  propriétaire  de  l'héritage  domina^it 
avait  acquis  l'héritage  servant,  et  qu'ensuite  il  eu  eût  été 
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évincé,  la  nullité  de  l'acquisition  entraînerait  la  nullité  de 
la  contusion  :  en  conséquence,  ce  propiétairc  pourrait  ré- 
clamer son  droit  de  senitudc,  le  fonds  dont  il  n'a  plus  la 
possession  n'ayant  pas  été  libéré. 

Ce  que  nous  disons  de  Téviction  s'applique  à  tous  les  cas 
où  le  titre,  en  vertu  duquel  un  des  deux  héritages  a  été  ac- 
quis, vient  à  se  résoudre.  A  l'exemple  qu'on  a  donné  on 
peut  ajouter  celui  d  une  surenchère  qu  éprouve  l'acquéreur 
de  la  part  dun  créancier  inscrit  hypothécairement.  Si,  par 
ladjudicalion  qui  suit  la  surenchère ,  l'immeuble  ne  lui  reste 
pas,  la  confusion  n'a  pas  été  opérée;  il  est  considéré  comme 
n'ayant  jamais  eu  de  droit  sur  l'objet  adjugé. 

L'effet  de  la  confusion  étant  d  éteindre  la  servitude,  le  pro- 
priétaire qui  réunit  les  deux  héritages  peut  changer  l'état  des 
lieux,  ou  le  laisser  subsister,  selon  sa  volonté.  Dans  le  cas 
où,  sans  opérer  aucun  changement,  il  continue  de  tirer  avan- 
tage d  un  de  ses  fonds  pour  futilité  de  fautre ,  ce  qui  était 
servitude  n'est  plus  que  destination  du  père  de  famille.  Pour 
qu'il  en  résultât  un  droit  foncier,  il  faudrait  que  les  circon- 
stances expliquées  au  chapitre  IV,  art.  lïl,  ^  ^^^7  se  présen- 
tassent :  c'est-à-dire  que  cette  destination  du  père  de  famille 
serait  un  titre  de  servitude  ,  si  les  deux  héritages  réunis 
cessaient  d'appartenir  au  même  propriétaire;  et  si  le  ser- 
vice tiré  de  lun  pour  1  utilité  de  l'autre  était  apparent  e^' 
continu. 

Ainsi  un  di'oit  de  passage  est  dû  sur  un  fonds  qu'achète 
le  propriétaire  de  1  héritage  dominant;  il  ne  change  rien  à 
l'état  des  lieux,  et  peu  de  temps  après  il  revend  1  héritage 
asservi ,  sans  parler  de  la  seiTitude  :  il  ne  pourra  pas  exiger* 
que  fusage  lui  en  soit  conservé.  En  efiét,  la  confusion  avait 
éteint  la  servitude  ;  et  comme  elle  n'est  pas  à  la  fois  continue 
et  apparente,  la  simple  destination  du  père  de  famille  n'a 
pas  suffi  pour  létablir;  il  aurait  fallu  qu'elle  eut  été  indiquée 
par  une  clause  formelle  dans  lacté  de  vente. 

On   déciderait   de  même  si   le  propriétaire  au  lieu  de 

revendie  sa  nouvelle  acquisition  aliénait  l'héritage  auquel 

était  dû  le  service  foncier  :  faute  d'une  convention  expesse 

dans  le  contrat,  ce  droit  ne  pourrait  pas  être  exigé  par  l'ac- 

Toine  I.  ^3 
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5uéreur,  parce  que  la  destination  du  père  de  famille  n'est 
pas  un  titre  suffisant  pour  créer  une  servitude  qui  est  dis- 
continue ou  non  apparente. 

S  II.  Quelles  portions  des  deux  héritages  doivent  être 
réunies  pour  opérer  la  confusion. 

Quand  on  dit  que  toutes  les  parties  de  l'héritage  assujetti 
doivent  la  servitude  entière ,  on  suppose  que  tout  le  domaine 
est  indéfiniment  soumis  au  droit  foncier  :  mais  si  une  seule 
portion  du  domaine  était  afïectée  à  la  servitude,  il  faudrait 
considérer  cette  portion  unique  comme  formant  toute  seule 
l'héritage  servant.  Par  conséquent,  la  réunion  de  cette  seule 
portion  au  fonds  dominant  opérerait  la  confusion,  et  étein- 
drait la  servitude. 

Supposons  donc  que  vous  ayez  droit  de  passer,  non-pas 
sur  la  totalité  de  mon  domaine,  mais  seulement  par  le  ver- 
ger qui  termine  mon  jardin;  par  la  suite  je  vous  vends  ce 
même  verger  ,  et  je  reste  en  possession  du  reste  de  mon 
jardin.  Certainement  la  confusion  est  entière;  car  la  totalité 
de  l'objet  assujetti  au  service  foncier  est  devenu  votre  pro- 
priété. Avant  votre  acquisition,  vous  n aviez  pas  de  droit 
sur  le  reste  de  mon  domaine;  après  vous  avoir  vendu  le  seul 
o])jet  asservi,  ma  propriété  n'est  plus  redevable  envers  la 
vôtre,  et  la  servitude  s  est  éteinte  par  la  confusion. 

On  raisonnerait  de  même  dans  le  sens  inverse ,  c'est-à- 
dire,  si  la  seule  portion  de  domaine  à  laquelle  est  due  la  ser- 
vitude était  acquise  par  le  propriétaire  du  fonds  servant. 

Par  exemple ,  je  ne  dois  le  passage  par  mon  verger  que 
pour  faciliter  l'exploitation  de  votre  vigne  ;  par  la  suite  je 
fais  lacquisition  de  cette  même  vigne  :  le  seul  objet  sur  le- 
quel a  été  établie  la  servitude ,  se  trouvant ,  par  ce  moyen , 
réuni  avec  le  fonds  qui  la  devait,  la  confusion  est  complète. 
Vous  ne  pourriez  plus  réclamer  l'exercice  du  droit  foncier 
pour  la  portion  qui  vous  reste  de  votre  domaine  ;  parce  qua 
l'héritage  dominant,  dans  cette  espèce,  était  uniquement  la 
vigne  que  vous  m'ave:î  vendue ,  et  non  pas  la  totalité  de 
votre  domaine.  La  confusion  s'est  donc  entièrement  opérée 
par  mon  acquisition  ;  ce  qui  a  éteint  de  plein  droit  la  servitude. 
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Si  un  tiers  acquérait  de  vous  la  vigue  à  laquelle  est  dii  le 
passade,  et  que  je  vendisse  à  la  même  personne  mon  verger, 
qui  est  l'objet  assujetti  à  ce  droit  foncier,  1  héritage  domi- 
nant et  Ihéritage  servant  se  trouveraient  réanis"».sous  |a* 
main  d'un  seul  propriétaire.  De  là  il  suit  que  la  servitude 
serait  éteinte  :  Tacquéreur  ferait  des  deux  objets  ce  qui  lui 
serait  convenable;  et  ce  qui  m'est  resté  de  mon  domaine  ne 
devrait  plus  le  droit  foncier  à  la  portion  de  domaine  ctue 
vous  auriez  conservée. 

§  III.  Du  cas  où  le  propriétaire  de  ïun  des  deux  fonds 
succède  au  maître  de  l'autre  fonds. 

Un  propriétaire  jouit  d'une  servitude  établie  sur  une 
maison  appartenant  à  une  personne  qui  décède ;,  et  dont  il 
est  héritier  pour  partie;  la  servitude  n'est  pas  éteinte,  at- 
tendu que,  n'étant  pas  seul  héritier,  la  confusion  n'est  pas 
complète  :  en  conséquence,  le  seiTice  foncier  lui  est  du  tout 
entier,  puisqu'un  pareil  droit  n  est  pas  divisible.  La  même 
décision  aui-ait  lieu  si  le  défunt  avait  laissé  dans  sa  succession 
l'héritage  dominant,  et  si  parmi  ses  héritiers  se  trouvait  le 
propriétaire  du  fonds  assujetti  :  la  confusion  ne  pouvant  pas 
s'opérer  pour  partie,  la  ser\dtude  entière  n'en  serait  pas 
moins  exigible.  Si  l'héritage  de  la  succession  venait  à  échoir 
en  partage  au  propriétaire  de  lohjet  asservi,  c'est  alors  seu- 
lement que  la  confusion  produirait  son  eft'et. 

Lorsque  le  propriétaire  de  l'héritage,  soit  dominant,  soit 
servant,  est  le  seul  héritier  du  maître  de  l'autre  héritage,  la 
confusion  étant  entière ,  l'extinction  de  la  servitude  s'effectue 
de  plein  droit.  Observez  néanmoins  que  la  confusion  n'est 
opérée  que  quand  le  propriétaire  à  qui  la  succession  est  dé- 
férée se  porte  héritier;  car,  lorsqu'il  renonce,  les  choses 
restent  à  l'égard  de  la  servitude  comme  elles  étaient  avant 
le  décès.  Par  conséquent,  pendant  que  délibère  l'appelé  à 
succéder,  et  tant^u'il  n'a  pas  pris  qualité,  il  n'y  a  pas  de 
confusion. 

On  doit  dire  la  même  chose  dans  le  cas  où  l'héritier  n'ac- 
cepte la  succession  que  sous  bénclice  d'inven taire  :  les  deux 
héritages  restent  dans  le  même  rapport  eu  «'gard  à  la  servi- 
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tudc  ;  attendu  qu  im  des  effets  du  bénéfice  d'inventaire  est 
d'empêcher  qu'il  se  fasse  aucune  confusion  entre  les  droits 
de  la  succession  et  ceux  de  l'héritier  bénéficiaire.  Après  la 
liquidation  et  le  paiement  des  dettes  de-  la  succession ,  si 
l'héritage  qui  est  1  objet  de  la  servitude  n  avait  pas  été  vendu, 
et  qu'ainsi  il  entrât  dans  la  propriété  de  Fhéritier  bénéfi- 
ciaire, c'est  alors  seulement  que  s'opérerait  la  confusion. 

Si  cet  héritier  vendait  tous  ses  droits  dans  la  succession 
dont  il  s'agit,  la  servitude  serait-elle  éteinte  par  la  confusion? 

La  raison  de  douter,  est  que  celui  qui  vend  ses  droits  suc- 
cessifs accepte  nécessairement  1  hérédité  ;  par  conséquent ,  la 
confusion  semble  opérée ,  et  la  semtude  éteinte. 

On  décide  néanmoins  que  la  servitude  doit  revivre  après 
la  vente  des  droits  successifs,  comme  s  il  n'y  avait  pas  eu  de 
confusion.  En  effet,  est-ce  à  1  héritage  de  la  succession  que 
la  servitude  est  due?  Il  est  évident  que  la  cession  de  tout  ce 
qui  appartient  k  cette  succession  comprend  le  droit  de  ser- 
vitude qui  en  dépend.  Si  l'héritier  profitait  de  la  confusion, 
il  retiendrait  une  portion  des  droits  successifs  qu  il  a  vendus, 
ce  qu'il  ne  peut  pas  faire  sans  blesser  la  convention  qu'il  a 
faite  :  il  est  donc  tenu  de  laisser  subsister  la  servitude  dont 
il  ne  lui  est  pas  permis  de  priver  celui  à  qui  il  Fa  vendue , 
comme  étant  une  partie  des  biens  de  la  succession, 

Suppose-t-on  que  l'héritage  du  défunt  était  asservi  à  1  hé- 
ritage de  celui  qui  vend  les  droits  successifs  ;  la  servitude  est 
alors  une  charge  de  la  succession  :  or,  comme  l'hérédité 
n'appartient  à  celui  qui  l'a  acquise  que  déduction  des  charges 
qu  ij  est  obligé  d  acquitter,  il  est  tenu  nécessairement  do 
tenir  compte  de  la  servitude;  ce  qu'il  ne  peut  faire  qu'en  la 
kiissantsubsister,  etenn'invoquantpasfcffetde  la  confusion. 

Cette  opinion,  adoptée  par  Domat  et  par  Pothier,  est 
fondée  sur  les  lois  romaines  :  elles  ont  prononcé  textuelle- 
ment que,  quand  le  propriétaire  de  l'héritage  dominant 
devient  héritier  de  celui  à  qui  appartenait  l'héritage  servant , 
ou  réciproquement,  la  vente  des  droits  successifs  n'éteint 
pas  les  servitudes  que  devait  fh^éritier,  ou  à  qui  elles  étaient 
dues  avant  Fadition  d'hérédité.  L.  g,  ff.  comm.  prœd.  L.  2, 
5  19,  ff.   de  hœred.  vel  act.  vend. 
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Art.  IV.  Comment  les  sen'itudes  s'éteignent  par  pres- 
cription. 

Cet  article  est  divisé  en  huit  paragraphes  :  on  y  verra  suc- 
cessivement, I**  comment  s'opère  l'afiranchissement  dos  ser- 
vitudes par  prescription  ;  2^  si  les  servitudes  nécessaires 
sont  sujettes  à  cette  prescription;  3°  comment  peut  être 
interrompue  cette  prescription  ;  4°  fjwcls  changemens  dans 
le  mode  des  servitudes  peuvent  s'opérer  par  la  prescription  ; 
5*^  de  quel  jour  commence  à  courir  la  prescription  pour 
opérer  des  changemens  dans  le  mode  des  servitudes;  6^  en 
quoi  le  mode  des  scn  ituJes  est  dllicrent  de  ce  qui  en  cons- 
titue lobjet;  7"  ce  qui  concerne  le  cas  o\i  l'héritage  dominant 
appartient  à  plusieurs  personnes;  8°  ce  qui  concerne  le  cas 
où  c'est  l'héritage  servant  qui  appartient  à  plusieurs  per- 
sonnes. 

§  F"".  Comment  l'extinction  cTiine  servitude  s  opère  par 
la  prescription. 

Comme  les  servitudes  sont  contraires  à  la  liberté  avec 
laquelle  chacun  doit  disposer  de  sa  propriété,  on  a  de  tout 
temps  interprété  en  laveur  de  l'afiranchissement  des  fonds  le 
non-usage  des  droits  fonciers  :  on  présume  que  celui  qui  est 
resté  long-temps  sans  user  d  une  servitude  en  a  consenti 
l'extinction.  Le  temps  nécessaire  pour  opérer  cette  sorte  de 
prescription  était  fixé  par  le  droit  romain  à  dix  ans  entre 
présens,  et  à  vingt  ans  entre  ahsens  :  mais  la  plupart  des 
coutumes  appliquèrent  à  l'extinction  des  servitudes  la  pres- 
cription de  trente  ans.  C  est  cette  disposition  du  droit  com- 
mun de  la  France,  que  le  Code  civil  a  consacrée  par  son 
art.  yo6  :  il  y  est  dit  que  la  servitude  est  éteinte  par  le  non- 
usage  pendant  trente  ans. 

Pour  bien  comprendee  comment  s'opère  l'afFranehisse- 
ment  d'un  fonds  par  le  non-usage  de  la  servitude,  il  faut 
distinguer  si  elle  est  continue  ou  discontinue.  II  suffit  d  avoir 
été  trente  ans  sans  exercer  un  droit  foncier  discontinu,  soit 
apparent,  soit  non  apparent ,  pour  le  perdre  par  l'eUet  de  la 
prescription.  Ainsi  la  faculté  de  passer  chez  le  voisin ,  ou  dti 
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puiser  de  l'eau  à  sa  fontaine,  ou  de  faire  paître  des  bestiaux 
sur  son  terrain ,  ne  peut  plus  être  exercée  lorsqu'on  a  laissé 
écouler  trente  ans  sans  en  faire  usage. 

A  l'égard  des  servitudes  continues,  tant  apparentes  que 
les  non  apparentes ,  le  temps  du  non-usage  ne  commence  que 
du  jour  où  il  a  été  lait  quelque  chose  qui  leur  est  contraire  : 
si  l'on  est  trente  ans  sans  réclamer  contre  ce  qui  tend  à  dé- 
truire une  servitude  de  cette  espèce ,  c'est  alors  seulement 
que  l'extinction  en  est  opérée  par  le  laps  du  temps  que  la  loi 
a  déterminé.  En  effet,  tant  qu  une  fenêtre  existe  dans  un  mur 
mitoyen,  tant  que  les  eaux  dun  héritage  coulent  sur  l'héri- 
tage voisin,  tant  qu  il  nest  rien  construit  ou  rien  planté  sur 
un  terrain  assujetti  au  droit  de  vue,  on  ne  peut  pas  présu- 
mer que  le  maître  de  l'héritage  dominant  ait  jamais  consenti 
à  l'extinction  de  pareilles  servitudes-,  on  voit  au  contraire 
un  exercice  non  interrompu  de  son  droit  foncier,  et  par 
conséquent  une  volonté  continuelle  deu  maintenir  l'exis- 
tence. Mais  si  le  propriétaire  de  la  fenêtre  la  fait  boucher  en  ' 
maçonnerie,  ou  si  le  voisin  adosse  une  construction  contre 
le  mur  mitoyen  à  l'endroit  de  la  fenêtre,  si  le  cours  des  eaux 
est  obstacle,  s  il  est  élevé  une  construction  sur  le  terrain  en 
simple  culture ,  voilà  des  faits  contraires  à  la  servitude  -,  c'est 
depuis  leur  époque  seulement  que  le  propriétaire  de  l'héri- 
tage dominant  commence  le  non-usage  de  son  droit  :  si  donc 
il  reste  trente  ans  dans  cet  état,  il  est  présumé  avoir  consenti 
à  l'extinction  de  la  servitude.  Ces  décisions  sont  écrites  dans 
\art.  yoydu.  Code,  qui  fait  courir  la  prescription  à  compter 
du  jour  où  on  a  cessé  de  jouir,  lorsqu  il  s'agit  de  servitudes 
discontinues,  et  à  compter  du  jour  où  il  a  été  fait  un  acte 
contraire  à  la  servitude,  lorsqu'elle  est  discontinue. 

J'achète  un  héritage  qui  avait  sur  le  terrain  voisin  un 
droit  de  passage  dont  on  n'avait  pas  joui  depuis  vingt-huit 
ans  ;  je  rétablis  le  passage ,  dont  je  me  sers  pendant  trois  ans  : 
à  cette  époque  je  suis  évincé ,  parce  que  l'héritage  m'avait 
été  vendu  par  quelqu'un  à  qui  il  n'appartenait  pas.  Le  véri- 
table propriétaire  veut  conserver  le  passage,  mais  on  s'y  op- 
pose ,  sous  prétexte  que  ce  propriétaire  a  été  plus  de  trente 
ans  sans  en  faire  usage.  Il  répond  que  ce  droit  a  été  remis  en 
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activité.,  lorsque  le  non-usage  n  avait  encore  duré  que  vingt- 
huit  ans,  et  qu'ainsi  le  temps  nécessaire  pour  prescrire  n'était 
pas  encore  écoulé.  On  lui  objecte  que  l'inlerrupiion  de  la 
prescription  n'est  pas  son  lait,  mais  celui  dun  possesseur  qui 
n'était  pas  propriétaire,  et  qu  il  a  lui-même  évincé. 

Le  véritable  propriétaire  triompherait  dans  une  pareille 
discussion;  car  il  est  de  principe  que  la  prescription  peut 
être  acquise,  et  par  conséquent  peut  être  interrompue  par 
tout  possesseur  qui  jouit  d  un  héritage  à  titre  de  propriété. 
On  n'examine  pas  sil  est  ou  non  de  bonne  foi  ;  il  suffit  qu'il 
ne  possède  pas  à  titre  précaire,  comme  serait  un  bail,  un 
usufiuit,  un  séquestre.  L.  12,  ff.  qucmadmodùm  serntiU, 
aniit. 

5  II.  Si  les  servitudes  nécessaires  s'éteignent  par  la 
prescription. 

Les  servitudes  nécessaires,  soit  naturelles,  soit  légales, 
peuvent-elles,  comme  les  servitudes  volontaires,  s  éteindre 
par  le  non-usage  pendant  trente  ans? 

La  raison  de  douter  vient  de  ce  que  la  loi  déclare  le  non- 
usage  pendant  trente  ans  comme  un  moyen  d'éteindre  les 
servitudes  sans  aucune  exception. 

Pour  décider,  on  doit  distinguer  les  servitudes  qui  sont 
établies  pour  Tordre  et  la  sûreté  publique  :  jamais  on  ne  peut 
être  affranchi  de  ces  sortes  de  charges  par  le  non-usage , 
quelque  prolongé  qu'il  soit.  Ainsi,  sous  prétexte  que  le  voi- 
sin n'a  pas  réclamé  depuis  trente  ans,  oi)  se  refuserait  en 
vain  à  construire  le  contre-mur  prescrit  par  la  loi  pour  ap- 
pujer  une  cheminée,  un  four,  une  forge,  à  un  mur  mitoyen; 
la  sûreté  publique  réclame  sans  cesse  la  précaution  ordon- 
riée  :  il  n  est  donc  pas  possible ,  pour  se  dispenser  de  cons- 
truire le  contre-mur,  d  opposer  la  prescription.  Pareillement 
la  cuîlure  d  un  terrain  enclavé  ayant  été  négligée  pendant 
trente  ans ,  le  propriétaire  veut  enfin  le  mellie  en  valeur  : 
on  ne  peut  pas  argumenter  d'un  non-usage  aussi  long  pour 
lui  refuser  le  passage  nécessaire,  parce  que  futilité  publique 
exige  que  la  culti^ire  des  terres  ne  reçoive  aucun  obstacle,  et 
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ne  permet  pas  qu'une  propriété  soit  réduite  à  rimpossihilité 
detre  utile  d'une  manière  quelconque.  Remarquez,  dans 
l'exemple  dont  il  s'agit,  que  la  prescription  pourrait  être  op- 
posée pour  prouver  que  le  terrain  enclavé  n'appartient  plus 
à  celui  qui  prétend  le  cultiver  :  mais  nous  supposons  ici  que 
la  propriété  ne  lui  est  pas  contestée;  et  nous  disons  qu'alors 
le  passage  nécessaire  lui  est  dû ,  nonobstant  le  long  espace 
de  temps  qu'il  est  resté  sans  en  faire  usage. 

A  l'égard  des  servitudes,  soit  naturelles,  soit  légales,  qui 
ne  concernent  que  l'intérêt  des  particuliers ,  elles  s'éteignent 
toutes  par  le  non-usage,  quand  il  est  accompagné  des  cir- 
constances prescrites  par  les  art.  706  et  yoy  du  Code.  Par 
exemple,  votre  fonds  étant  plus  élevé  que  le  mien,  il  était 
donc,  d'après  la  loi,  assujetti  à  recevoir  les  eaux  venant  na- 
turellement de  chez  vous.  Cependant  je  suis  en  possession 
depuis  trente  ans  d  opposer  à  ces  eaux  un  obstacle  qui  les 
force  à  se  perdre  dans  votre  terrain  ;  ou  bien  c'est  vous-même 
qui ,  pour  votre  propre  besoin ,  et  pendant  le  même  espace 
de  temps,  avez  empêché  les  eaux  de  suivre  leur  cours  natu- 
rel :  vous  ne  pouvez  plus  me  forcer  à  souilrir  la  servitude 
qu'avait  établie  naturellement  la  situation  des  lieux.  Une  pa- 
reille charge  ne  touchant  qu'à  nos  intérêts  particuliers ,  il 
ma  été  permis  d'en  prescrire  l'aifranchissemcnt  :  or,  comme 
cette  servitude  était  continue .  le  temps  de  la  prescription  a 
couru  du  jour  où ,  pour  la  première  fois  ,  a  été  construit, 
par  vous  ou  par  moi ,  la  digue  qui  a  repoussé  les  eaux  do 
votre  côté. 

On  voit,  dans  cet  exemple,  que  la  prescription  n'opère 
pas  seuleuieut  l'afFrauchissement  de  mon  héritage,  elle  m  ac 
quiert  de  plus  un  droit  de  servitude  contre  le  vôtre.,  c'est-à- 
dire  le  droit  de  vous  renvoyer  des, eaux  qui  naturellement 
venaient  sur  ma  propriéLé.  Cet  effet  du  laps  de  temps  est  au- 
torisé, puisque  les  servitudes  continues  s  établissent  par  la 
même  prescription  de  trente  ans. De  là  il  résulte  que,  si, après 
m'être  acquis  le  droit  d'empêcher  les  eaux  de  s'écouler  sur 
mon  terrain ,  vous  aviez  fait  rompre  la  dlj;ue,et  que  je  n'eusse 
pas  réclamé  pendant  trente  ans,  votre  fonds  serait  afiranchi 
par  l'efFet  du  non-usage  de  ma  part  :  alors  la  servitude  résul- 
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tant  de  la  situation  naturelle  des  lieux  reprendrait  son  acti- 
vité contre  mon  héritage. 

Prenons  parmi  les  servitudes  légales  un  autre  exemple 
n'ofïi'ant  que  des  intérêts  particuliers.  Il  est  défend ii  à  tout 
propriétaire  de  laisser  tomber  les  eaux  de  ses  toils  sur  le 
îbiids  voisin  :  la  servitude  imposée  par  la  loi  consiste  donc  à 
éîahiir  la  couverture  des  balimcns,  de  manière  que  les  eaux 
pluviales  s'écoulent  sur  le  terrain  de  la  personne  à  qui  ap- 
partient la  construction.  Pour  qu'on  puisse  commencer  une 
possession  capal^le  un  jour  de  faire  cesser  l'obligation,  impo- 
sée par  la  loi  à  1  héritage  servant,  de  garder  les  eaïui'Ue  ses 
toits,  il  est  nécessaire  qu  il  ait  été  fait  quelque  chose  de  con- 
traire à  cette  servitude,  parce  qu'elle  est  continue.  Si  donc, 
par  exemple,  il  a  été  établi  des  gouttières  qui  jettent  leau 
de  pluie  sur  l héritage  du  voisin,  et  si  celui-ci  reste  trente 
ans  sans  réclamer,  la  servitude  légale  sera  éteinte;  on  ne 
pourra  plus  forcer  le  propriétaire  du  bâtiment  à  retirer  ses 
gouttières. 

On  voit  dans  cet  exemple,  comme  dans  le  précédent, 
que  Ihéritage  qui  était  assiijelli  à  la  servitude  nécessaire 
n'en  est  aftVanchi  que  par  l'acquisition  quil  fiit  d'une  servi- 
tude volontaire  sur  Ihéritage  voisin  :  cette  acquisition  est 
leflet  de  la  prescriptioii.  Par  conséquent,  si  par  la  suite  les 
gouttières  sont  supprimées ,  et  que  les  choses  restent  en  cet 
état  pendant  trente  ans,  la  charge  qui  avait  été  établie  en 
faveur  de  l'héritage  sur  lequel  sont  les  bAtimcns  se  trouve 
éteinte  :  alors  la  servitude  légale  reprend  toute  sa  force 
contre  ce  même  héritage ,  de  manière  que  le  propriétaire 
ne  pourrait  plus  rétablir  de  gouttières  saillantes  sur  le  terrain 
voisin. 

Par  ces  diiTérens  exemples,  on  A'oit  qu'il  importe  peu  de 
qui  viennent  les  faits  qui  fixent  lépoque  où  commence  le 
non-usage  des  servitudes  continues  :  tantôt  c  est  le  proprié- 
taire de  Ihéritage  scrvan;  ,  qui  entreprend  quelque  chose 
d'opposé  au  droit  de  servitude,  comme  lorsqu'il  élève  un 
bâtiment  plus  haut  ((uil  n'est  prescrit  par  le  titre-,  d'autres 
fois  le  pvoprictiiire  de  Ihéritage  dominant  agit  contre  son 
propre  droit;  comme  lorsqu'il  bouche  lui-même,  par  delà 
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maçonnerie,  une  fenêtre  qu'il  avait  eu  la  faculté  d'ouvi^ir 
dans  un  mur  mitoyen.  Cette  réflexion  répond  à  la  question 
de  savoir  si  Tentreprise  contraire  à  la  servitude  continue 
peut  commencer  le  non-usage  propre  à  la  prescription ,  lors- 
que cette  entreprise  n'est  pas  faite  sur  Ihéritage  servant.  La 
loi  exige  seulement  un  acte  contraire  à  la  servitude  continue, 
pour  fixer  l'époque  où  commence  à  courir  le  temps  du  non 
usage  :  elle  ne  dit  point  que  cet  acte  émanera  plutôt  du  pro- 
priétaire de  l'héritage  servant  que  du  maître  du  fonds  do- 
minant ou  de  tout  autre.  Concluons  donc  que  tout  acte 
fait,  n  i.aiporte  sur  quelle  propriété,  s'il  est  contraire  au  droit 
foncier,  fixe  l'époque  où  commence  à  courir  la  prescription 
à  fin  de  libérer.  En  effet,  le  point  essentiel  est  de  constater 
le  non-usage  :  il  est  donc  également  favorable  à  l'extinction 
de  la  servitude ,  lorsqu'il  tire  son  origine  d'un  fait  attribué 
au  propriétaire  soit  du  fonds  déminant,  soit  du  fonds  ser- 
vant, soit  d'un  fonds  intermédiaire. 

^  Ilî.  Comment  interrompre  cette  prescription. 

Pour  empêcher  qu\me  servitude  continue  s'éteigne  par 
la  prescription ,  il  suffit  de  laisser  les  lieux  dans  l'état  où' 
ils  ont  été  mis  :  on  n'est  tenu  à  aucun  acte ,  ou  plutôt  l'exis- 
tence de  l'objet  de  la  servitude  atteste  que  le  droit  foncier  est 
continuellement  exercé.  Il  n'en  est  pas  de  même  d'une  servi- 
tude discontinue,  l'usage  n'en  est  constaté  que  par  des  faits 
de  la  part  du  propriétaire  de  l'héritage  dominant.  Le  moindre 
temps  qu'il  reste  sans  exercer  son  droit  commence  une 
prescription ,  qui  s'interrompt,  il  est  vrai,  chaque  fois  qu'il 
use  de  la  servitude  :  il  lui  importe  donc  de  ne  pas  rester  trente 
ans  sans  la  mettre  en  activité.  Par  exemple,  s'il  s'agit  du 
droit  de  passage,  et  que  trente  ans  s'écoulent  sans  que  le 
maître  de  l'héritage  dominant,  ou  quelqu'un  pour  lui,  ait 
passé  sur  l'h^-ritage  servant,  le  droit  foncier  est  éteint  par 
prescription. 

Il  est  quelquefois  des  circonstances  où,  pendant  fort  long- 
ti^mps,  on  est  dans  l'impossibilité  de  faire  usage  d'une  servi- 
tude :  on  interrompt  alors  la  prescription,  en  obtenant  du 
làiaitre  de  Ihrritagc  servant  liii  acte  portant  que  le  droit 
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foncier  est  dû.  Vous  avez,  par  exemple,  le  droit  d'envoyer 
paître  votre  troupeau  dans  mes  prés  pendant  une  certaine 
saison  de  1  année  :  depuis  long- temps  il  ne  vous  convient 
plus  d'avoir  de  troupeau,  et  vous  ne  voulez  pas  néanmoins 
perdre  votre  droit.  Le  moyen  d'y  parvenir  est  d  exiger  de 
moi,  avant  1  expiration  des  trente  ans  de  non-usage,  un 
titre  récognitif  du  droit  foncier;  si  je  le  refusais,  vous  ob- 
tiendriez un  jugement  qui  vous  servirait  de  reconnaissance. 
Remarquez  qu'il  ne  suffirait  pas  de  former  une  demande  j  il 
faudrait  qu'elle  fût  suivie  d'un  jugement  qui  me  condamne- 
rait à  vous  consentir  un  titre  récognitif.  Si  on  se  bornait  à  la 
demande,  sans  la  faire  juger,  finstance  se  trouverait  périmée 
ajirès  un  délai  de  trois  ans;  alors  la  demande  serait  censée 
n'avoir  jamais  été  formée,  et  la  prescription  n  aurait  pas  été 
interrompue  :  il  faut  donc  suivre  toute  demande  de  ce  genre, 
jusqu'à  jugement  d«.'finitif.  Code  cii'il,  art.  2247. 

Au  reste,  pour  le  non-usage  qui  éteint  les  servitudes,  il 
faut  suivre  les  règles  établies  par  le  Code,  relativement  a 
toutes  les  prescriptions  en  général,  et  particulièrement  à 
colle  qui  s'accomplit  par  l'espace  de  trente  ans.  Il  serait  hors 
de  notre  plan  de  traiter  ici  les  principes  de  la  prescription; 
iis  exigent  un  traité  particulier. 

5  IV.  Des  cliangcmens  opérés  par  la  prescription  dans  le 
mode  des  servitudes. 

Puisque  les  servitudes  s'éteignent  par  la  prescription ,  h 
plus  forte  raison  le  mode  d'une  servitude  peut-il  eti'e  pres- 
crit; car,  si  le  non-usage  pendant  ti'cnte  ans  suffit  pour 
anéantir  un  droit  foncier,  il  est  tout  naturel  que  la  manière 
dont  on  a  usé  de  ce  droit  pendant  aussi  long-temps  de- 
vienne la  seule  qu'il  soit  permis  d  employer  à  Tavenir.  Peu 
importe  que  ce  nouveau  mode  soit  favorable  ou  préjudiciable 
à  l'héritage  dominant  ou  i\  1  héritage  servait  :  s'il  en  résulte 
une  diminution  de  la  servitude ,  la  prescription  libère  en 
partie  1  héritage  assujetti  ;  tandis  que  si ,  par  le  nouveau 
mode,  le  seiTice  foncier  est  aggrave,  la  prrscription  procure 
une  augmentation  de  droit  à  l  héritage  doir-uicini.  Cette  sorte 
lie  prescription  fait  présumer  que  les  parties  sont  convenues 
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de  ne  point  user  de  la  servitude  comme  elle  a  été  établie, 
mais  de  suivre  le  mode  pratiqué  depuis  trente  ans.  Telle  est 
la  décision  de  Yariide  708  du  Code  civil  :  il  ajoute  que  la 
prescription  n'opère  sur  le  mode  que  comme  s'il  s'agissait 
de  la  servitude  elle-même,  et  de  la  même  manière. 

Pour  appliquer  cette  dernière  disposition ,  il  faut  donc 
distinguer  si  la  nouvelle  manière  d'user  de  la  servitude  en  oc- 
casioniie  ou  l'augmentation  ou  la  diminution.  Dans  le  pre- 
mier cas,  la  prescription  qui  établit  le  nouveau  mode  est  iu- 
voauée  par  le  maître  de  l'héritage  dominant,  comme  lui 
ayant  acquis  un  di'oit  plus  considérable  :  on  doit  donc  se 
régler  alors  suivant  ce  qui  est  ordonné  pour  l'établissement 
des  services  fonciers  par  le  laps  de  temps.  En  conséquence, 
conformément  à  ïart.  690,  il  n'y  a  que  les  servitudes  qui 
sont  à  la  fois  continues  et  apparentes,  dont  le  mode  puisse 
changer  par  la  possession  de  trente  ans,  lorsque  ce  mode 
nouveau  tend  à  acquérir  une  augmentation  de  charge. 

Ainsi,  une  conduite  deau  est  destinée  à  écouler  les  eaux 
du  terrain  voisin  par  ma  basse-cour;  pendant  trente  ans  ou 
fait  passer  ces  mêmes  eaux  non-seulement  par  ma  basse- 
cour,  mais  encore  par  mon  jardin.  Le  mode  de  la  servitude 
est  changé  au  préjudice  de  l  héritage  servant ,  par  l'efiét 
dune  longue  possession,  parce  que  toute  sei-vitude  conti- 
nue et  apparente  pouvant  sacquérir  par  prescription  ,  la 
manière  d'en  user  en  augmentant  la  charge  peut  se  prescrire 
de  même. 

Il  n'en  serait  pas  ainsi,  s'il  s'agissait,  par  exemple,  de  la 
défense  d'élever  une  maison  au-delà  du  second  c{age  :  si 
cette  construction  n'avait  qu'un  rez-de-chaussée,  et  qu'elle 
fût  restée  en  cet  état  pendant  trente  ans,  on  ne  pourrait  pas 
empêcher  par  la  suite  1  élévation  du  même  bâtiment  jusqu'à 
la  hauteur  marquée  par  le  titre.  En  effet,  la  longue  posses- 
sion en  faveur  du  Icnds  dominant  n'est  ici  d  aucune  consi- 
dération, parce  qu'il  s'agit  d'une  seiTilude  continue  non  ap- 
parente, qui  ne  s  acquiert  pas  sans  titre,  suivant  Vart.  691. 
Par  conséquent,  tout  mode  qui  tend  à  augmenter  la  charge, 
comme  dans  le  cas  proposé ,  ne  peut  pas  éprouver  de  chan- 
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genicnt  par  prescription;  il  faut  un  titre,  comme  pour  éta- 
blir la  ser^^tudc  elle-même. 

Les  servitudes  discontinues  ne  sont  pas  davantage  sus- 
cepti])les  de  s'établir  par  la  longue  possession ,  d'après  le 
même  article.  Un  droit  de  passage,  par  exemple,  dont  on 
ferait  usage  matin  et  soir,  quôicpiil  n(^  fût  établi  que  pour  le 
matin,  ne  se  trouverait  pas  modilié  par  le  laps  de  teniDs  : 
celui  par  qui  le  droit  foncier  est  dû  serait  toujours  dans  le 
cas  de  n'en  souffrir  Fexercicc  que  le  matin ,  parce  qu  un 
droit  de  passage  étant  une  servitude  discontinue,  ne  peut 
s  établir  sans  titre.  En  conséquence,  le  mode  qui  tend  à  l'ag- 
graver ne  peut  pas  être  prescrit  :  tout  changement  dans  l'u- 
sage qu'on  en  fait,  doit  donc  être  fondé  sur  un  titre,  sans 
que  la  possession  puisse  être  invoquée. 

Dans  la  manière  d'user  d'une  servitude ,  s'agit-11  d'un 
changement  qui  diminue  la  charge  ;  la  prescription  est 
proposée  par  le  maître  de  l'héritage  servant,  comme  un 
moyen  d'affranchissement  :  on  se  conforme  alors  aux  règles 
relatives  à  l'extinction  des  servitudes  par  prescription.  11 
n'en  est  pas  une ,  suivant  \art.  yo6 ,  de  quelque  nature 
qu'elle  soit,  qui  ne  s'anéantisse  par  le  non-usage  pendant 
trente  ans.  Par  conséquent,  la  manière  d'user  de  toutes  les 
espèces  de  services  fonciers  peut  é'galement  changer  en  fa- 
veur de  1  héritage  servant  par  la  possession,  soit  que  pen- 
dant trente  ans  on  n'ait  point  fait  usage  d  une  portion  de  la 
servitude,  soit  que  pendant  le  même  temps  lancieu  mode 
de  l'exercer  ait  été  remplacé  par  un  autre  moins  onéreux. 
Ainsi,  j  avais  la  faculté  de  faire  passer  mes  troupeaux,  matin 
et  soir,  sur  deux  de  vos  champs  séparés  lun  de  l'autre;  pen- 
dant trente  ans,  je  n'ai  usé  de  ce  passage  que  le  matin,  et 
seulement  sur  l'un  des  deux  champs.  Le  non -usage  a  opéré 
laffranchissemeut  de  la  servitude  que  devoit  le  champ  sur 
lequel  mes  bestiaux  ne  passaient  plus;  à  l'égard  du  droit  de 
passage  sur  l'autre  champ,  il  est  réduit  à  la  faculté  d'en  user 
le  matin  seulement.  Comme  le  changement  dans  la  manière 
d'exercer  ce  dernier  droit  tend  à  diminuer  la  charge,  il  est 
également  l'effet  du  non-usago  par  lequel  s'acquiert  tout  af- 
franchissement j  soit  des  servitudes,  soit  de  leur  mode. 
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^  V.  De  quel  jour  commence  la  prescription  propre  à  opérer 
des  changemens  dans  le  mode  d'une  servitude. 

D'après  Yarticle  708  du  Code  civil,  le  mode  d'une  servi- 
tude se  prescrit  de  la  même  raanière  que  la  servitude  eile- 
même  :  il  faut  donc,  poui*  opérer  1  extinction  d  une  partie  de 
la  charge  foncière ,  calculer  le  temps  du  non-usage ,  confor- 
mément à  ce  que  prescrit  Yart  yoy  pour  lexîinclion  de  la 
servitude  entière. 

Eu  conséquence,  s'il  s'agit  de  prescrire  le  mode  d'une  ser- 
vitude discontinue,  soit  apparente,  soit  non  apparente,  les 
trente  ans  commencent  à  courir  du  jour  où  le  nouveau  mode, 
qui  tend  à  alléger  la  charge  foncière ,  a  été  pratiqué  la  pre- 
mière fois  :  c'est  en  eftet  de  ce  jour-là  que  Ton  a  cessé  de  jouir 
comme  on  en  avait  le  droit. 

Ainsi  un  passage  était  dû  matin  et  soir,  et  cependant  de- 
puis trente  ans  on  ne  s'en  est  servi  que  le  matin  :  le  mode  de 
la  servitude  se  trouve  prescrit  en  faveur  de  l'héritage  sei-vant. 
La  faculté  de  passer  autrement  que  le  matin  est  éteinte  par 
lenon-usage,  qui  a  commencé  du  jour  où  pour  la  première 
fois  on  a  cessé  d'exercer  le  droit  foncier  pendant  les  heures 
du  soir. 

Pareillement  vous  pouviez  aller  puiser  de  l'eau  à  ma  fon- 
taine en  passant  par  mon  jardin;  vous  avez  pris  1  habitude, 
depuis  trente  ans,  d'arriver  à  cette  fontaine  par  la  rue,  ce 
qui  m'est  beaucoup  moins  à  charge  :  le  mode  de  la  servitude 
est  donc  prescrit;  vous  n'avez  plus  le  droit  d'exiger  que  je 
vous  ouvre  mon  jardin.  Le  non-usage  qui  a  duré  le  temps 
nécessaire  à  la  prescription,  a  commencé  du  jour  où  vous 
avez  cessé  de  venir  à  la  fontaine  par  le  chemin  que  j  étais 
tenu  de  vous  livrer  à  travers  mon  héritage. 

Quand  la  semtude  est  continue,  qu'elle  soit  apparente 
ou  non  apparente,  le  temps  du  non-usage  propre  ;\  l'cteijidre 
ne  court,  suivant  l'art.  707  du  Code,  qu'à  compter  du  jour 
où  il  a  été  fait  un  acte  contraire  au  droit  foncier  :  par  consé- 
quent, le  mode  des  servitudes  ne  pouvant  se  prescrire,  da- 
près  Vart.  708,  que  comme  le  droit  foncier  lui-même,  et  de 
la  même  manière,  le  non-usage  capable  de  changer  la  forma 
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de  la  servitude  continue  ne  date  que  du  jour  où  il  a  été  fait 
un  aete  contraire  au  mode  établi  originairement. 

Si  donc  on  a  une  vue  d'aspect,  et  que  depuis  trente  ans 
on  ait  tenu  la  fenêtre  fermée  avec  grille  de  fer,  ou  avec  verre 
dormant,  le  mode  de  la  servitude  est  prescrit,  la  fenêtre  ne 
peut  plu»  être  dégarnie  des  objets  qui,  pendant  si  long-temps, 
ont  obstacle  la  vue. 

Le  fait  qui ,  dans  cet  exemple,  se  trouve  contraire  à  la  ma- 
nière dont  on  pouvait  originairement  exercer  ledroit  foncier, 
et  duquel  date  le  temps  utile  à  la  prescription,  émane  du  pro- 
priétaire de  l'héritage  dominant.  11  en  serait  de  même  s'il 
s'agissait  d'un  acte  attribué  au  propriétaire  de  1  héritage  ser- 
vant; cet  acte  fixerait  également  l'époque  où  commencerait 
à  courir  le  temps  nécessaire  à  la  prescription  du  mode  de  la 
servitude.  Ainsi  les  eaux  de  votre  héritage  doivent  s'écouler 
en  totalité  sur  le  mien  par  deux  endroits  diftérens  :  depuis 
trente  ans  j  ai  fait  une  construction  qui  obstacle  une  des  is- 
sues établies  pour  les  eaux  de  votre  héritage-,  par  cet  acte,, 
contraire  au  droit  originaire,  le  mode  en  est  prescrit,  et  les 
trente  ans  après  lesquels  je  me  trouve  ainsi  libéré  d  une  por- 
tion de  la  charge  foncière  ont  commencé  à  courir  du  jour 
où  j'ai  fait  faire  les  travaux  qui  ont  détourné  la  moitié  des 
eaux  que  j  étais  tenu  de  recevoir;  c  était  à  vous,  avant  Tac- 
comphssement  de  la  prescription ,  de  me  forcer  à  ouvrir  la 
seconde  issue  que  j'avais  fermée. 

Ces  deux  derniers  exemples  offrent  des  sei-vitudes  conti- 
nues et  apparentes;  on  ne  déciderait  pas  autrement  à  l'égard 
d'une  servitude  cpntinue  non  apparente,  telle  qu'est  la  pro- 
hibition de  planter  des  arbres  sur  un  terrain ,  afin  de  ne  pas 
obstaclcr  la  vue  du  voisin.  Si,  depuis  trente  ans,  des  arbres 
se  trouvaient  avoir  pris  racine  dans  une  partie  de  ce  terrain  j 
le  mode  de  la  servitude  serait  prescrit,  en  sorte  que  Ion  ne 
serait  plus  fondé  à  faire  abattre  les  arbres  qui  existent  en 
contravention  au  titre  de  la  servitude;  par  conséquent  on 
n'aurait  pas  davantage  le  droit  dempêcher  que  d  autres  ar- 
bres ne  fussent  placés  sur  la  même  partie  de  Ihéritage  assu- 
jetti. La  servitude  ne  pourrait  donc  plus  s'exercer  que  par 
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rapport  à  la  portion  d'héritage  dont  la  prescription  n'aurait 
pas  opéré  l'alrrancliissement. 

Ou  voit  j  par  tout  ce  qu on  vient  de  dire,  que  la  prescrip- 
tion concernant  uniquement  le  mode  des  servitudes  conti- 
nues,commence  à  courir  comme  la  prescription  qui  les  éteint 
entièrement,  c  est-à-dire,  à  compter  du  jour  où  il  a  été  fait 
un  acte  contraire  à  l'état  originaire  des  lieux  qui  font  lobjet 
du  service  foncier. 

^  VI.  Il  ne  faut  pas  confondre  le  mode  ai'cc  l'objet  de  la 
sen'itude. 

Pour  qu'il  soit  opéré  un  simple  changement  dans  le  mode 
d'une  servitude  par  la  prescription,  il  faut  que  lobjet  du 
service  foncier  soit  resté  le  même.  En  eflet,  si  au  lieu  de  faire 
la  chose  permise  on  use  dun  autre  droit,  c'est  une  nouvelle 
servitude  que  l'on  s  attribue ,  et  qui  ne  peut  devenir  légitime 
par  le  laps  de  temps,  à  moins  qu'elle  ne  soit  continue  et  ap- 
parente :  toute  autre  servitude ,  de  quelque  espèce  qu  elle 
soit,  ne  pouvant  s'établir  que  par  titre,  la  longue  possession 
où  on  serait  d'en  user  en  remplacement  du  droit  véritablement 
dû,  ne  pourrait  pas  suppléer  au  défaut  de  titre.  Alors  la  véru 
table  servitude  u  ayant  pas  été  mise  en  usage  tant  qu'on  en 
a  pratiqué  une  autre  à  sa  place,  se  trouverait  entièrement 
éteinte,  si  le  temps  de  la  prescription  afin  de  libérer  était 
écoulé.  Quelques  exemples  vont  éclaircir  notre  observation. 

Pendant  trente  ans  .  vous  n'avez  fait  aucun  usage  du 
droit  de  puiser  de  feau  à  la  fontaine  de  mon  parc;  mais 
vous  avez  pris  de  1  eau  dont  vous  aviez  besoin  à  une  autre 
fontaine  qui  est  dans  ma  basse-cour.  Ce  u  est  point  là  une 
simple  modification  de  la  servitude;  lobjet  en  a  été  changé. 
En  conséquence  vous  avez  exercé  un  droit  qui  ne  vous  était 
pas  dû,  et  vous  avez  abandonné  celui  qui  vous  appartenait; 
et  comme  ce  dernier  constituait  une  servitude  discoutinue, 
\e  non-usage  pendant  trente  ans  a  suffi  pour  iéteindre. 
L.  i8,  ff.  (jueuiadiuod.  servit,  amitt. 

A  légard  de  1  habitude  où  vous  êtes  depuis  le  même  nom- 
bre d années  de  prendre  de  leau  à  la  fontaine  de  ma  basse- 
cour,  elle  ne  se  couvcriit  pas  en  un  droitj  car  ce  serait  une 
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servitude  discontinue  qui  ne  peut  selablir  que  par  titre,  et 
jamais  par  la  possessiou. 

Si  la  servitude  consistait  à  puiser  de  leau  à  la  fontaine  de 
mon  parc  seulement  avant  midi ,  et  que  vous  eussiez  pris, 
l'habitude  de  n'y  venir  que  le  soir,  le  service  loncier  serait- 
il  éteint?  Pour  décider  cette  question,  il  faut  examiner  si 
1  heure  à  laquelle  on  doit  faire  usage  du  droit  est  comprise 
dans  Tobjet  du  service  foncier,  ou  si  elle  n'en  est  que  le 
mode.  L'objet  dune  servitude  ne  consiste  pas  uniquement 
dans  le  corps  des  héritages  dominant  et  servant  -,  il  est  formé , 
en  outre,  d  un  droit  qui  ne  cesse  pas  d'être  incorporel,  quoi- 
qu  il  sapplique  essentiellement  à  des  immeubles  qui  sont 
corporels.  Ainsi  l'objet  d  une  servitude  doit  comprendre  non- 
seulement  les  deux  héritages  dominant  et  servant,  mais  en- 
core les  circonstances  qui  caractérisent  spécialement  le  ser- 
vice exigible.  Dans  cet  exemple  il  ne  suffit  donc  pas,  pour 
désigner  la  servitude,  de  dire  que  la  portion  de  mon  parc  où 
il  j  a  une  fontaine  est  assujettie  à  votre  héritage  :  il  est  né- 
cessaire d  expliquer  en  quoi  consiste  l'assujettissement  ;  et 
c'est  celle  indication  spéciale  qui  constitue  votre  droit  fon- 
cier, et  qui  par  conséquent  en  fait  le  principal  objet.  Or,  si 
le  titre  de  la  servitude  porte  que  votre  fontaine  est  assujettie 
à  me  fournir  de  leau  avant  midi ,  vous  ne  pouvez  pas  y  venir 
le  soir  sans  changer  la  nature  de  la  convention  ;  car  dans 
rétablissement  des  sci'vices  fonciers  on  considère  surtout 
comme  objet  essentiel  les  circonstances  qui  les  rendent  plus 
ou  moins  à  charge  au  propriétaire  de  Ihéritage  servant.  Lore 
donc  qu'il  a  consenti  de  s'assujettir  jusquà  midi,  exiger  de 
lui  le  même  serv'ice  dans  la  soirée ,  c  est  évidemment  changer 
l'objet  du  droit  stipulé.  Cette  décision  est  celle  des  juriscon- 
sultes romains.  L.  lo,  ^  i ,  ff-  qnemad.  servit,  amitt. 

On  ne  peut  pas  se  le  dissimuler,  plusieurs  auteurs  mo- 
dernes croient  que  1  heure  fixée  pour  l'exercice  d'une  servi- 
tude n'en  consiitue  pas  lobjet,  mais  qu'elle  en  caractérise 
seulement  le  mode.  Si  la  faveur  de  raflrancliissement  ne 
commandait  pas  une  interpiétation  très-restrictive,  en  ma- 
tière de  servitude,  cette  opinion  pourrait  être  adoptée  plus 
généralement.  Au  surplus,  on  doit  à  cet  égard  consulter 
Tome  I.  24 
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principalement  1  intention  qu'on  a  eue  en  établissant  la  ser- 
vitude :  en  général  on  ne  doit  considérer  comme  le  mode 
que  les  circonstances  tellement  essentielles  à  l'exercice  du 
droit,  quelles  seraient  nécessairement  supposées,  si  elles  ne 
se  trouvaient  pas  exprimées.  Par  conséquent ,  si  au  lieu 
d'une  de  ces  circonstances  désignées  dans  le  titre,  on  en 
substitue  une  autre  par  l'usage,  il  n'en  résulte  qu'un  chan- 
gement dans  le  mode,  et  non  pas  dans  l'objet  de  la  ser- 
vitude. 

Ainsi,  vous  avez  le  droit  de  mener  vos  bestiaux  s'abreuver 
le  matin  à  ma  fontaine  :  cela  suppose  nécessairement  que 
vous  pourrez  les  faire  passer  sur  mon  héritage  pour  arriver 
H  cette  fontaine;  en  sorte  que  si,  par  le  titre,  remplacement 
du  passage  n'était  pas  désigné,  il  faudi'ait  le  fixer.  Le  pas- 
sage, en  cette  occasion,  ne  fait  pas  l'objet  du  droit  convenu  : 
il  n'est  qu'un  moyen  nécessaire  de  l'exercer.  Si  donc,  après 
que  le  lieu  du  passage  a  été  déterminé,  soit  par  le  titre,  soit 
postérieurement,  vous  prenez  1  habitude  de  conduire  vos 
bestiaux  à  ma  fontaine  par  un  autre  chemin,  vous  ne 
changez  que  le  mode  de  la  servitude,  dont  l'objet  est  da- 
breuver  vos  bestiaux  tous  les  matins  à  ma  fontaine.  Il  en  se- 
rait <le  même  si,  par  le  titre,  il  avait  été  dit  que  vous  puise- 
riez de  l'eau  avec  un  sceau  pour  faire  boire  vos  bestiaux ,  et 
que  vous  ayez  été  dans  un  long  usage  de  les  laisser  boire 
dans  l'un  des  réservoirs  de  la  fontaine  :  le  mode  seul  serait 
changé;  car  le  droit  d abreuver  des  bestiaux  à  une  fontaine 
entraîne  nécessairement  la  faculté  de  leur  procurer  l'eau  qui 
en  vient. 

On  ne  peut  pas  dire  la  même  chose  de  l'heure  fixée  pour 
l'exercice  du  droit  foncier  :  consentir  k  ce  que  l'on  puise  de 
l'eau  dans  ma  fontaine,  c'est  nécessairement  accorder  le 
droit  de  passer  pour  y  arriver;  taudis  que  permettre  l'usage 
de  cette  fontaine  jusqu'à  midi,  ne  suppose  pas  la  faculté  de 
s  en  seivir  pendant  les  heures  du  soir.  Rigoureusement, 
celui  qui,  pendant  trente  ans,  n'aurait  point  fait  usage  de  ia. 
fontaine  avant  midi,  aurait  perdu  son  droit  par  prescription  : 
et  s'il  avait  été  dans  l'habitude,  pendant  le  même  espace  de 
lemps,  de  puiser  de  l'eau  à  cette  fontaine  dans  l'après-midi, 
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il  aurait  pratiqué  une  servitude  différente  qui  ne  lui  serait 
acquise  que  dans  le  cas  où  il  aurait  un  titre,  parce  que  les 
servitudes  discontinues  se  perdent  par  le  non-usage,  mais 
ne  s'acquièrent  pas  par  prescription.  Au  reste,  on  le  répète, 
les  circonstances  peuvent  servir  à  décider  si  I  heure  lixée 
pour  l'exercice  d'une  servitude  en  est  l'objet,  ou  seulement  le 
mode.  Ce  que  nous  avons  voulu  faire  sentir  ici,  c'est  qu'il  est 
fort  important  de  ne  pas  confondre  ces  deux  points,  puisque, 
comme  on  l'a  vu,  les  effets  de  la  prescription  sont  quelque- 
fois différens,  selon  qu'elle  concerne  le  mode  ou  fobjet  du 
service  foncier. 

La  nécessité  de  ne  pas  confondre  le  mode  avec  fobjet 
d'une  servitude,  peut  aussi  se  faire  sentir  quand  elle  est  con- 
tinue. Prenons  pour  exemple  un  héritage  sur  lequel  on  s'est 
obligé  à  ne  pas  élever  de  constructions  plus  haut  que  le  pre- 
mier étage  de  la  maison  voisine  :  si  des  bàtimcns  y  ont  été 
portés  pendant  trente  ans  à  la  hauteur  seulement  de  quel- 
ques pieds  au-dessus  du  terme  fixé,  le  droit  foncier  est 
éteint,  en  sorte  que  le  propriétaire  de  l'héritage  affranchi 
peut  élever  ses  constructions,  par  la  suite,  à  telle  hauteur 
qu  il  lui  plaira.  En  vain  :'oudrait-on  le  contraindre  à  ne  pas 
excéder  la  hauteur  à  laquelle  il  s  est  mis  dans  l'usage  de  les 
tenir,  et  prétendre  qu'il  n'a  prescrit  que  le  mode  de  la  servi-  , 
tude  :  la  prohibition  d  élî^^er  un  bâtiment  au-dessus  du  terme 
fixé  est  1  objet  même  du  service  foncier;  pour  peu  que  l'on 
excède  cette  hauteur  déterminée,  cest  un  acte  contraire, 
non  pas  simplement  au  mode,  mais  à  l'existence  même  de 
la  servitude.  En  conséquence ,  si  les  choses  restent  dans  le 
même  état  pendant  trente  ans,  l'affranchissement  de  la  ser- 
vitude est  opéré. 

^  VII.   Du  cas  où  VJiéritage  dominant  appartient  à 
plusieurs  personnes. 

Nous  avons  déjà  eu  occasion  d'avertir  que  les  principes 
établis  par  le  Code  civil,  pour  les  prescri}3tions  en  gé- 
néral, et  particulièrement  pour  celle  de  trente  ans,  s'appli- 
quent aux  servitudes  dans  les  différens  cas  où  il  est  permis 
de  les  prescrire,  soit  activement,  soit  passivement.  Il  nous  a 
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donc  suffi  de  parler  des  coiidilions  exigées  par  la  loi  pour 
acquérir  une  servitude,  ou  pour  s'en  alFraiichir  par  le  lapis 
de  temps  :  à  l'égard,  soil  des  qualités  que  doit  avoir  la  pos- 
session, soit  des  causes  qui  empêchent,  ou  interrompent, 
ou  suspendent  la  prescription,  on  doit  suivre  ce  qui  est 
réglé  par  le  Code  dune  manière  générale  pour  la  prescription 
trentenaire;  nous  ne  devons  pas  nous  en  occuper  dans  uq 
travail  consacré  seulement  aux  services  fonciers. 

Néanmoins  il  est  bon  de  faire  connaître  ce  que  la  près 
cription,  afin  d'opérer  ralFranchissement ,  a  de  particulier, 
quand  Ihéritage  dominant  appartient  à  plusieurs  proprié- 
taires indivisément.  Il  est  inutile  de  rappeler  ici  que,  par 
J'expression  d  héritage  dominant,  on  n  entend  pas  essentiel- 
lement la  totalité  d'un  domaine,  mais  seulement  la  portion 
de  limmeuble  pour  l'utilité  de  laquelle  est  due  la  servitude. 
.Cependant,  souvent  il  arrive  que  le  droit  foncier  est  utile 
au  domaine  entier;  alors  tout  limmeuble  est  l'héritage  do- 
minant. 

Si  Ihéritage  en  faveur  duquel  la  sciTitude  est  établie  ap- 
partient par  indivis  à  plusieurs  propriétaires,  la  jouissance 
ide  l'un  empêche  la  prescription  à  l'égard  de  tous  les  autres. 
Cette  disposition  de  Yarticle  G09  du  Code  civil  est  une 
conséquence  nécessaire  de  findivision  de  l'héritage  domi- 
nant. En  effet,  dès  que  l'un  de  ceux  qui  le  possèdent  par  in- 
divis fait  usage  de  la  servitude  de  manière  à  interrompre  la 
prescription,  la  charge  foncière  est  conservée  pour  l'utilité 
de  tout  ce  qui  lui  appartient  dans  cet  héritage  dominant  :  or, 
par  l'effet  de  l'indivision,  il  n'est  pas  une  seule  partie  de 
l'objet  indivis,  quelque  petite  qu'on  puisse  l'imaginer,  sur 
laquelle  ne  s'étende  la  part  de  propriété  de  celui  qui  a  exerc^ 
la  servitude;  donc  11  a  conservé  ce  droit  pour  la  totaUlé  de 
l'héritage  dominant. 

On  ne  déciderait  pas  de  même,  si  les  différens  proprié- 
taires de  l'héritage  dominant  étalent  sortis  de  l'Indivision  pa)- 
un  partage,  et  que  chacun  possédât  seul  une  portion  de 
fimmeuble.  Il  est  bien  vrai  que  le  service  foncier,  étant  de 
«a  nature  indivisible ,  n'en  serait  pas  moins  dû  en  entier  au 
.•pj'opriétaire  de  chaque  portion;  mais,  comme  ces  proprié- 
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tairrs  ne  posséderaient  plus  par  indivis,  l'Iu'riiage  dominant 
se  trouverait  partagé  eu  parties  indépcndant.'S  les  unes  des 
autres,  qui  formeraient  autant  d  héritages  séparés,  à  chacun 
desquels  serait  due  la  même  servitude.  Ainsi  rhacjue  proprié- 
taire pourrait  perdre  pour  sa  part  Texercice  de  la  servitude, 
sans  que  les  propriétaires  des  autres  portions  dussent  en 
souffrir  :  donnons  des  exemples. 

Un  héritage  est  assujetti  à  recevoir  les  eaux  d'une  maison 
appartenant  indivisément  à  plusieurs  héritiers,  qui  habilcnt 
chacun  un  corps  de  logis.  Quand  même  lun  d'eux  serait  le 
seul  qui,  pendant  plus  de  trente  ans,  eut  usé  de  ce  droit,  les 
autres  héritiers  seraient  fondés  à  reprendre  l'exercice  de  la 
même  servitude,  sans  qu'on  pût  leur  opposer  la  prescription, 
attendu  que  la  maison  étant  possédée  par  indivis,  celui  qui 
a  usé  de  la  servitude  Ta  conservée  entière  pour  tous  ses  cck 
héritiers.  Dans  la  suite  la  maison  est  partagée,  et  chaque 
corps  de  logis  devient  un  objet  séparé  :  le  propriétaire  de 
chaque  corps  de  logis  a  sans  doute  la  faculté  d'exiger  que  scs- 
caux  s  écoulent  par  1  héritage  voisin:  mais  si  lun  de  ceux 
qui  se  sont  partagé  la  maison  néglige  pendant  trente  ans 
d'user  de  ce  droit,  il  le  perd  pour  le  coi'ps  de  logis  qui  lui 
appartient.  Il  ne  peut  pas  argumen'er  de  ce  que  la  seivilude- 
a  été  exercée  pour  les  autres  corps  de  logis,  parce  qu  il  iry  a 
plus  d'indivisibilité  :  en  conséquence  Ihéritage  servant  ne 
sera  tenu  de  recevoir  h  l  avenu'  que  les  eaux  des  corps  de  logis 
contre  qui  la  prescription  à  fin  de  libérer  n  a  pas  couru. 

Pareillement,  si  la  servitude  avait  pour  ol)jet  un  droit  de 
passage  dû  à  la  maison  possédée  par  indivis,  il  sullîrait  que 
l'un  des  propriétaii'es  s  en  servit,  pour  empêcher  que  les  au- 
tres n'en  fussent  privés  par  le  non -usage.  Après  que  lu 
maison  aura  été  partagée,  le  propriétaire  de  chaque  coi  ps  de 
logis  continuera  d  avoir  le  droit  de  passage;  mais  il  lic  l'exer- 
cera plus  pour  la  totalité  de  la  maison,  ce  sera  uniquement 
pour  la  portion  qui  lui  est  échue  :  par  conséquent,  s  il  cessa 
de  faire  usage  de  celte  servitude  pendant  trente  ans,  il  perd 
le  droit  qui  était  dû  à  son  corps  de  logis,  quoique  lalîran- 
chissement  ne  soit  pas  opéré  à  l'égard  des  autres  partions  du 
hûtlment  divisé. 
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Prenons  pour  troisième  exemple  un  mur  de  clôture  don- 
nant sur  un  chemin  public,  et  assujetti  à  u'être  pas  élevé 
au-delà  d'une  hauteur  fixée  ;  on  a  voulu  laisser  la  jouissance 
de  la  vue  à  1  héritage  qui  est  de  l'autre  côté  du  chemin,  et 
qui  appartient  indivisément  à  plusieurs  personnes.  Si  le 
propriétaire  du  mur  1  "élevait  plus  haut  qu  il  n'est  convenu , 
un  seul  des  propriétaires  de  Ihéritage  dominant  pourrait 
faire  baisser  ce  mur;  et  son  action,,  en  interrompant  la  pres- 
cription ,  serait  utile  à  tous  ses  copropriétaires.  Mais  si  Yhé^ 
ritage  dominant  avait  été  partagé,  le  propriétaire  dune  des 
portions  n'aurait  le  droit  de  faire  baisser  le  mur  que  dans  la 
partie  qui  gênerait  sa  vue  .  par  conséquent,  si  le  mur  restait 
trop  élevé  vis-à-vis  des  autres  portions  de  Théritage  domi- 
nant, la  servitude  à  leur  égard  se  trouverait  éteinte  après 
trente  ans. 

Dans  tout  ce  c|u'on  vient  de  dire,  on  suppose  que  la 
partie  du  domaine  à  laquelle  est  due  la  servitude  est  divisée 
entre  plusieurs  personnes;  ce  qui  arrive,  par  exemple,  lors- 
qu'un droit  de  vue  est  dû  à  la  totalité  d  une  maison ,  qui  en- 
suite est  partagée  de  manière  que  le  corps  de  logis  de  droite 
appartient  à  une  personne,  et  que  le  corps  de  logis  situé  à 
gauche  devient  la  piopriété  d'une  autre  personne.  Il  est  cer- 
tain alors  que  Fun  et  l'autre  propriétaire  auront  également 
le  droit  de  vue ,  parce  qu'un  seiTice  foncier  est  indivisible , 
et  qu'il  répugne  à  la  raison  que  chacun  des  copartageans 
puisse  user  d  un  pareil  droit  proportionnellement  à  la  valeur 
de  son  corps  de  logis. 

Qu'arriverait-il  si  le  domaine  était  divisé  de  manière  que 
la  partie  à  laquelle  est  due  la  servitude  appartînt  à  un  seul 
propriétaire?  Ce  cas  aurait  lieu  dans  l'espèce,  si  le  droit  de 
vue  n'était  établi  que  pour  l'utilité  d  un  seul  des  deux  corps 
de  logis.  On  sent  bien  que  la  servitude  ne  pourrait  être 
exigée  que  par  la  personne  à  laquelle  serait  tombé  en  par- 
tage ce  qui  forme  le  fonds  dominant.  Sans  doute  qu'on 
aiu-a  eu  égard  à  cet  avantage  dans  l'acte  de  partage;  ce  qui 
ne  regarde  point  le  propriétaire  de  Ihéritage  servant.  Il  sait 
ne  devoii:  laisser  la  vue  libre  que  pour  futilité  de  tel  corps 
de  logis  :  ainsi  tout  ce  qu'il  doit  considérer,  et  ce  qui  peut 
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seul  lintcrosscr,  est  de  coiinaîlre  la  personne  à  qui  est  tombé 
en  partage  ce  même  corps  de  logis. 

Ces  divers  exemples  fout  assez  voir  commeut  la  dispo- 
sition de  Vart.  709  du  Code  s'applique  seulement  au  cas  où 
Ihérilage  dominant  est  possédé  par  iudivis;  ils  montrent 
comment,  après  le  partagée  de  ce  même  héritage,  la  servi- 
tude peut  s  éteindre  à  l'égard  de  chacune  de  ses  portions 
séparément,  sans  nuire  au  droit  des  aulres  portions. 

D'après  ces  principes,  on  décidera  la  question  suivante. 
Un  héritage  est  possédé  pendant  quinze  ans  par  indivis,  et 
aucun  des  propriétaires  na  fait  usage  dun  droit  de  pacage, 
par  exemple,  du  à  1  immeuble  commun.  Cet  héritage  étant 
ensuite  partagé  entre  les  copropriétaires,  luu  deux  com- 
mence à  exercer  le  service  foncier;  par  conséquent  il  inter- 
rompt la  prescription  à  son  égard.  Les  propriétaires  des 
aulres  portions  de  l'hérilage  divisé  continuent,  pendant  en- 
core quinze  ans,  à  ne  pas  faire  usage  de  la  servitude  :  on 
demande  si  elle  se  trouve  alors  prescrite  contre  ces  der- 
niers. 

La  raison  de  douter,  est  que  leur  possession  a  été  indivise 
pendant  les  quinze  pieniières  années,  et  divisée  pendant  les 
quinze  dernières.  Cette  difFcrence,  dans  la  qualité  des  deux 
possessions,  semblerait  ne  pas  permettre  quon  puisse  les 
joindre  ensemble  pour  compléter  le  temps  de  la  pres- 
cription. 

Ce  qui  décide,  c'est  que  pendant  les  quinze  premières 
années  tous  les  propriétaires  ont  possédé  la  totalité  de  1  hé-^ 
ritage  dominant  :  par  l'elfct  du  partage,  chacun  deux,  il  est 
vrai,  ne  se  trouve  plus  avoir  qu'une  portion  de  Pimmeuble; 
mais  chacun  n  en  continue  pas  moins,  poin*  sa  portion,  hi 
possession  commencée  pour  la  totalité  indivisément.  De  là  il 
suit  que  ces  deux  sortes  de  possessions  s  unissent  naturelle- 
ment 1  une  à  lautre  pour  n'en  plus  formel  qu'une  seule  qui 
s'applique  à  chaque  portion  séparée.  Par  conséquent  la  pres- 
cription est  acquise  contre  ceux  des  propriétaires  qui,  après 
le  partage,  ont  continu^  à  ne  pas  jouir  de  la  servitude  :  en 
elfet,  les  quinze  années  de  non-usage  pendant  l'indivision 
se  joignent  aux  quinze  autres  années  qui  ont  suivi  le  partage, 
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et  par  ce  moyen  sWcomplit  le  temps  nécessaire  pour  opérer 

la  prescription. 

Supposons  maintenant  que,  pendant  les  quinze  années 
de  possession  indivise,  un  seul  des  propriétaires  de  Thérilage 
dominant  ait  envoyé  ses  bestiaux  paitre  dans  le  champ  du 
voisin;  si, -après  le  partage,  les  autres  propriétaires  conti- 
nuent à  ne  pas  exercer  le  droit  foncier  pondant  encore  quinze 
ans,  l'auront-ils  perdu  par  la  prescription? 

Dès  que  le  droit  foncier  a  été  exercé  par  un  seul  des  pos- 
sesseurs indivis  avant  le  partage ,  la  prescription  a  été  inter- 
ronipue  pour  tous  également  tant  qu'a  duré  1  indivision.  Le 
non-usage  de  plusieurs  des  copropriétaires  ne  peut  donc  pas 
leur  être  opposé  ;  la  prescription  à  leur  égard  ne  doit  com- 
mencer à  courir  que  depuis  le  partage, parce  que  c'est  la  seule 
époque  où,  cessant  d'être  indivis,  ils  n'agissent  plus  utilement 
Tun  pour  l'autre. 

Quand  Ihéiilage  dominant  appartient  par  indivis  à  plu- 
sieurs personnes,  parmi  lesquelles  est  un  mineur,  ou  tout 
autre  contre  qui  la  prescription  ne  court  pas,  le  Code, 
n?'t.  710,  décide  quelle  ne  court  pas  davantage  contre  les 
autres  copropriétaires.  C'est  un  des  effets  de  1  indivision  ,  en 
vertu  de  laquelle  la  part  de  propriété  du  mineur,  comme 
celle  de  chacun  de  ses  copropriétaires,  frappe  sur  toutes  les 
parties  de  l'héritage ,  quelque  petites  qu'elles  soient.  Le  mi- 
neur, par  le  privilège  de  son  âge,  empêche  donc  la  prescrip- 
tion de  courir  au  profit  de  toutes  les  portions  de  limmeuble 
dominant;  dès-lors  le  dioit  foncier  étant  conservé  pour  le 
tout,  les  propriétaires  majeurs  participent  nécessairement  à 
cet  avantage. 

Il  faut  bien  remarquer  que  l'indivision  est  la  seule  cause 
de  cette  décision,  en  sorte  que  si  1  héritage  était  partagé  entre 
tous  ceux  à  qui  il  appartient ,  la  part  de  chacun  serait  un  hé- 
ritage particulier  à  qui  le  même  droit  foncier  serait  dû  sépa- 
véraent.  Par  conséquent  la  prescription ,  quoique  suspendue 
à  i  égard  de  la  portion  échue  au  mineur,  pourrait  courir 
contre  les  portions  des  majeurs. 

Que  doit-on  décider  dans  l'espèce  suivante?  Une  maison 
ayant  une  vue  d'aspect  sur  1  héritage  voisin  est  divisée  entre 
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deux  hëritiers,  dont  l'un  est  majeur,  et  dont  l'autre  n'est  âgé 
que  de  dix  ans;  le  rez-de-cliaussée  de  la  maison  tombe  en 
partage  à  celui-ci,  et  l'héritage  supérieur  devient  séparé- 
ment la  propriété  du  majeur.  Le  voisin  construit  dans  la 
suite  un  mur  assez  élevé  pour  nuire  à  la  vue  de  l'étage  supé- 
rieur ,  et  à  plus  forte  raison  pour  obstacler  celle  du  rez-de- 
chaussée  dépendant  de  la  maison  qui  a  le  droit  de  vue. 

Après  un  laps  de  trente  ans  sans  réclamation,  la  prescrip- 
tion est  acquise  contre  la  portion  de  l'héritier  majeur ,  la- 
quelle consiste  dans  1  étage  supérieur.  Quant  au  mineur  à 
qui  appartient  le  rez-de-chaussée ,  la  prescription  n  a  pu 
courir  contre  lui  quà  compter  de  sa  majorité;  or,  il  ne  s'est 
écoulé  que  dix-neuf  ans  depuis  cette  époque,  ce  qui  est  in- 
suffisant pour  prescrire  :  il  est  donc  fondé  à  demander  que 
le  mur  soit  abattu.  Le  succès  de  sa  réclamation  proQte  néces- 
sairement au  propriétaire  de  1  étage  supérijui ,  quoique  la 
maison  ne  soit  pas  possédée  indivisément-,  car  il  n'y  a  pas 
de  moyen  de  reiulre  le  droit  de  vue  au  rez-de-chaussée 
sans  que  le  premier  étage  ne  jouisse  également  du  même 
aspect. 

Quoi  qu'il  en  soit,  ce  n'est  pas  ici  une  exception  au  prin- 
cipe que  nous  avons  posé  :  on  ne  peut  pas  dire  dans  ce  cas 
que  le  majeur  soit  relevé  de  la  prescription  par  le  mineur. 
En  eflet,  si  le  majeur  profite  de  la  vue  que  se  procure  le  pro- 
priétaire du  rez-de-chaussée,  c'est  une  suite  de  1  impossi- 
bilité qu  il  y  a  de  détruire  ce  qui  gêne  celui-ci  sans  que  le 
propriétaire  de  l'éLa;j;e  supérieur  n'en  soit  avantagé  :  c'est 
pouiquoi  si,  par  la  suite,  le  maître  du  rez-de-chaussée  fai- 
sait remise  de  la  servitude,  le  mur  pourrait  être  rétabli  aussi 
haut  qu'il  conviendrait  au  propriétaire  de  fhéritage  servant, 
sans  que  la  personne  qui  demeure  à  l'étage  supérieur  de  l'hé- 
ritage dominant  pût  s'en  plaindre,  son  droit  de  vue  ayant 
été  éteint  par  la  prescription. 

Ç  Vin.  Du  cas  où  l'héritage  servant  appartient  à  plusieurs 
personnes. 

On  vient  de  voir  dans  le  paragraphe  précédent  comment 
les  règles  de  la  pr'-scripiion  à  l'eiTet  d'éteindre  une  servitude 
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s^appliquent  au  cas  où  Ihéritage  dominant  appartient  à  plu- 
sieurs personnes.  Il  est  nécessaire  d'examiner  maintenant  c& 
qui  a  lieu  â  l'égard  de  la  même  prescription,  <juand  c'est 
l'héritage  servant  qui  a  plusieurs  propriétaires. 

Ici,  comme  dans  tout  ce  qui  concerne  les  servitudes,  on 
entend  par  héritage  servant  non  pas  nécessairement  tout  le 
domaine  de  la  personne  par  qui  le  service  est  dû,  mais  seu- 
lement la  portion  de  ce  domaine  qui  est  assujettie  à  la  servi- 
tude. 

Quand  1  héritage  servant  appariient  à  j^lusieurs personnes 
indivisément,  le  droit  foncier  est  dû  également  par  tous  les 
propriétaires;  en  sorte  que  ce  qui  est  fait  contre  Tun  pour 
interrompre  la  prescription  ,  est  censé  fait  aussi  contre  les 
autres. Pareillement  si  lun  d'eux  fait  un  acte  contraii^e  à  une 
servitude  continue,  afin  de  commencer  à  prescrire  contre 
cette  charge,  le  temps  de  la  prescription  courra  utilement 
pour  tous  les  coprOj^rlétaires  de  Ihéritage  assujetti.  Mais  si 
cet  héritage  était  divisé  ,  ses  portions  seraient  considérées 
comme  autant  d  héritages  séparés  qui  devraient  la  même 
sei'vitude  :  par  conséquent,  ce  que  l'un  des  propriétaires 
ferait  pour  se  libérer  ne  profiterait  pas  aux  autres. 

Prenons  pour  exemple  la  vue  de  prospect  due  par  un  hé- 
ritage à  la  maison  voisine  :  tant  que  l'héritage  servant  reste 
indivis,  la  construction  qui  est  élevée  au-delà  de  la  hauteur 
fixée  sur  telle  portion  que  ce  soit,  suffit  pour  commencer 
une  prescription  favorable  à  la  totalité  de  limmeuble  asservi, 
Il  résulte  de  là  que  le  jugement  qui  serait  pris  contre  l'un 
des  copropriétaires  pour  le  forcer  à  baisser  la  construction, 
interronqjrait  la  prescription,  non-seulement  à  son  égard; 
mais  encore  à  l'égard  de  tous  les  autres  propriétaires  de  l'hé- 
ritage servant. 

Supposons  que  ce  même  héritage  cesse  d'être  possédé  par 
indivis,  et  que  ses  diverses  portions  soient  placées  d'une 
telle  manière,  que  le  propriétaire  de  riiéritage  dominant 
puisse  cesser  d'avoir  la  vue  sur  l'une,  par  suite  dun  fait  qui 
ne  le  priverait  pas  de  la  vue  sur  les  autres.  Supposons 
ei:suite  qu'après  le  partage,  le  propriétaire  de  l'une  des  por- 
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lions  séparées  élève  des  constructions  qui  nuisent  au  droit 
de  vue  :  par  ce  l'ait,  il  commence  une  prescription  qui  n'est 
utile  qu'à  lui  seul  ;  et  s'il  parvient  à  s'affranchir  par  une  assez 
longue  possession,  les  autres  portions  n'en  resteront  pas 
moins  sujettes  au  même  service  foncier.  En  eftet,  par  suite 
du  pirtage,  les  diverses  portions  sont  devenues  autant  dlié- 
rltages  séparés ,  qui  doivent  à  la  vérité  la  même  sei-vitude , 
mais  qui  peuvent  séparément  s'en  affranchir.  Le  propriétaire 
d  une  des  portions  ayant  élevé  la  construction  plus  haut  que 
ue  le  permet  le  titre  de  la  servitude,  la  vue  du  voisin  n'a 
éprouvé  d'obstacle  que  sur  la  portion  dont  il  s'agit;  et  ce 
voisin  a  continué  de  jouir  de  son  droit  sur  les  autres  por- 
tions. Par  conséquent,  toutes  les  portions  étant,  par  feffet 
du  partage,  autant  d  héritages  séparés,  l'avantage  qui  arrive 
à  lune  ne  peut  pas  profiter  aux  autres. 

Admettons  que  les  portions  de  l'héritage  servant  soient 
placées  de  manière  que  l'on  ne  puisse  pas  voir  sur  la  plus 
éloignée,  si  Ion  na  pas  la  vue  sur  la  plus  rapprochée  :  sup- 
posons ensuite  que  celui  à  qui  cette  dernière  portion  est 
échue  en  partage  élève  un  mur  assez  haut  pour  que  la  vue 
ne  puisse  plus  séteiidre  sur  toutes  les  autres  portions,  l'af- 
franchissement, dans  ce  cas,  sera  opéré  après  trc^ie  ans 
pour  la  portion  où  se  trouve  la  construction  contraire  à  la 
servitude  :  en  même  temps ,  les  propriétaires  des  portions 
placées  par  derrière  sont  libres  de  construire.  Ce  n  est  pas 
que  la  prescription  acquise  pour  Tune  des  portions  doive 
profiter  aux  autres;  mais  il  est  clair  qu'on  exercerait  inutile- 
mentlcdroitdevuesur  celles-ci.  On  a  démontré,  en  effet,  que 
quand  le  droit  de  servitude  devient  inutile  à  Ihéritage  domi- 
nant, il  est  suspeudii,  à  compter  du  jour  où  a  commencé 
lohstacle  qui  en  empêche  l'usage  :  on  a  ajouté  que  si  cet  état 
durait  tout  le  tv^nips  de  la  prescription,  le  droit  foncier  fini- 
rait par  s'éteindre  irrévocablement. 

Il  n'en  serait  pas  de  mù-me  si  c  était  le  propriétaire  de  la 
portion  la  plus  éloignée  qui  eût  ('levé  un  mur  au-delà  de  la 
mesure  fixée.  Par  un  acte  aussi  contraire  à  la  seiTitude,  il 
commence  sans  doute  la  prescription;  mais  elle  n'est  u;tile 
qu'à  lui  seul ,  parce  que  raffranchissement  de  sa  port  ion  ne  fait 


38o      Part.  I.  Chap.  VI.  t!xtinction  des  serviiudes. 
aucun  obstacle  à  l'exercice  du  droit  de  vue  sur  les  autres 
portions. 

On  raisonne  dîme  manière  analogue  quand  il  s'agit  d'un 
droit  de  passage  qui  traverse  un  héritage.  Si  par  la  suite  cet 
imnieuhle  est  divisé  entre  plusieurs  propriétaires,  il  n'est 
pas  douteux  que  les  diverses  portions  sont  considérées  comme 
autant  d  héritages  qui  doivent  le  même  droit.  Cependant ,  k 
cause  de  la  position  de  ces  mêmes  portions ,  si  le  proprié- 
taire de  l'une  acquiert  l'afiranchissement,  les  autres  portions 
deviennent  libres  nécessairement.  En  effet,  on  ne  peut  pas 
traverser  un  héritage  quand  le  terrain  destiné  au  passage 
n  est  pas  ouvert  d'un  bout  à  l'autre  :  si  donc  celui  à  qui  le 
service  foncier  est  dû  avait,  pendant  trente  ans,  essayé  de 
faire  seulement  une  partie  du  chemin,  et  que,  trouvant  sans 
cesse  des  obstacles,  il  n'ait  jamais  achevé  ni  jam.ais  réclamé, 
la  servitude  serait  éteinte  pour  toutes  les  portions  de  l'héri- 
tage servant,  quoique  chacune  fût  possédée  séparément.  Le 
propriétaire  du  droit  de  passage  n'a  pas  même  conservé  la 
faculté  d  aller  et  de  venir  jusqu'à  l'endroit  où  était  l'obstacle  : 
ce  droit  d'aller  et  de  venir  sur  le  terrain  voisin ,  est  une  ser- 
vitude qui  n'a  pas  le  même  objet  que  le  droit  de  traverser 
pour  se  faire  un  chemin.  Ainsi,  en  se  contentant  daller  et 
de  venir  sur  une  partie  du  passage,  le  propriétaire  de  1  héri- 
tage dominant  n'a  pas  usé  du  droit  qui  lui  appartenait-,  il  a 
fait  auEre  cliose  :  or,  cette  chose  constituerait  une  servitude 
discontinue,  qui  ne  peut  pas  lui  être  acquise  par  la  simple 
possession  -,  il  faut  nécessairement  un  titre. 

Dans  lespèce  proposée,  l'afiranchissement  est  donc  opéré 
par  le  fait  d'un  seul  au  profit  de  tous ,  sans  que  celui  à  qui  le 
passage  était  dû  en  ait  rien  conservé,  et  quoique  1  héritage 
servant  fût  divisé  en  portions  indépendantes  les  unes  des 
aulres.  La  raison  en  est  facile  à  sentir-,  la  servitude  dont  il 
s'agit  n'est  pas  de  nature  à  être  exercée  séparément  siu" 
chaque  portion  de  Ihéritage  servant  :  elle  serait  donc  inuti- 
lement exigée  sur  les  portions  de  ceux  qui  n  ont  pas  pres- 
crit. De  là  il  suit  qu'à  1  égard  de  ces  mêmes  portions  le  droit 
de  l'héritage  dominant  est  suspendu  jusqu'à  ce  que  fobsUcIe 
soit  vaincu,  ou  jusqu'à  ce  que  l'état  d  aifranchissement  soit 
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devenu  définitif,  par  un  laps  de  temps  sufiisant  pour  opérer 
la  prescription. 

Au  lieu  d'un  passage  propre  à  conduire  au  travers  do  l'iic- 
ritage  scnant,  supposons  que  la  servitude  ait  pour  ohjet  la 
faculté  de  se  promener  dans  un  parc,  et  que  lliérltage  ser- 
vaiJt  ait  été  par  la  suite  divisé  entre  plusieurs  héritiers;  on 
doit  alors  considérer  les  diverses  portions  comme  autant 
d  héritages  diiîcrens,  qui  sont  assujettis  au  même  droit  de 
promenade.  Celui  à  qui  le  sci-vice  foncier  est  du  resle-t-il 
trente  ans  sans  se  promener  sur  lune  des  portions  divisées  ; 
elle  acquiert  son  aflranchissement  par  le  non-usage,  sans 
pour  cela  c|ue  la  prescription  profile  aux  autres  portions. 
On  en  donne  pour  raison,  qu  il  s  agit  ici  d'un  droit  qui  peut 
^.'exercer  séparément  sur  chacune  des  portions  de  l'héritage 
divisé. 


FIN    DU   TOME    PREMIER. 


